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Depuis  le  1 8  novembre  1 7  gS  ,  jusqu  au  3q 
avril  1794.  (Vieux  style.  ) 


Se    trouve    à    Paris  , 

Au  Bureau  général  àtldi  Gazette  des  Tribunaux, 
rue  du  Four,  Section  de  rCJnité,  N^  1x1. 

Et  cHez  C.  jF,  Perlet,  Imprimeur  du  Tribunal 
de  Cassation  ,  maison  de  Ctiâtcauvieux,  rue 
André-des-Arts. 
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GAZETTE 

DES       TRIBUNAUX. 

E    T 

MÉMORIAL 

DES     CORPS    ADMINISTRATIFS 
ET     MUNICIPAUX. 

TRIBUNAUX. 

Tribunal  de  Cassation. 

Dithration  de  Jure  de  Jugement  cassée  ,  attendu , 
entre  autres  motifs  ,  quelle  porte  sur  un. fait 
qui  n  était  pas  compris  dans  lActe  d'accusation. 


J3a  s  I  l  e  Chapon  ,  Canonnier  Volontaire  , , 
8*cnivrc.  Il  devient  furieux.. Il  donne,  à  Mar^ 
tauld  ,  uu  coup  de  sabre  sur  la  tête.  Vingt- 
quatre  heures  apré^ ,  celui-ci  meurt  de  sa  blessure. 
On  accuse  Chapon.  Le  17  août  1793  ,  le  Tri- 
bunal Criminel  du  Département  du  Nord  le 
condamne  à  la  peine  de  mort,  et  ordonne  qu'il 
soit  conduit  au  supplice  ,  revêtu  d'une  chemise 
rouge. 

Il  demande  la  cassation  de  ce  jugement. 

Il  présente  deux   moyens.     ~ 

i^.  Le  Tribunal  du  Nord  n'a  point  pris 
pour  base  de  sa  décision  ,  la  déclaration  des 
Jurés. 

.  Décembre  I7g3.  N^.  I.  A 


-*    r 
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2*^,  Le  Tribunal  a  considéré ,  comme  assas 
sinat  un  homicide  que  la  loi  q^ualific  meurtre. 

Apres    le   recen-semcnt  des    opinions  ,    c*es 
Chapon  qui  parle  ,    le    chef  des  Jurés  affirme 
que  la  déclaration   du  Juré   est  : 

I®.  Que  l'homicide  ,  mentionne  dans  TacK 
d'accusation  ,  est  constant, 

2^.  Que  BasîU  Chapon  est  convaincu  d'er 
cire  Fauteur. 

3*\  Qu  il  est  constant  que  cet  homicide  esi 
TefFct  d  une  provocation  violente, 

L'Accusateur  public  donne  au  Chef  des  Juréî 
un  démenti  formel.  Il  soutient  qui'ls  ont  dé- 
claré qu  il  n'étoit  pas  constant  que  le  délit  fui 
la  suite   d'une    provocation  violente. 

Je  demande  ,  ajoute  Chapon  ,  pir  forganc 
de  mon  conseil,  que  le  Tribunal  prononce 
d'après  la  déclaration  produite  par  le  Chef  de^ 
Jures  ,  ou  que  les  Jurés  aillent,  une  deuxième 
fois,  aux  opinions.  On  ne  m'écoute  point,  on 
me  condamne  à  la  peine  de  mort. 

A  la  peine  de  mort!  mais  mon  défit  ri'est 
point  un  assassinat.  C  est  un  simple  meurtre. 
Sans  doute  j'ai  donné  à  Marcauld  un  coup  de 
sabre.  Il  en  a  perdu  la  vie.  Mais  pour  carac- 
tériser mon  crime,  pour  déterminer  la  peine 
que  la  loi  m'inflige  ,  il  faut  considérer  en  quel 
état  j'étois  alors.  L'ivresse  m'avoit  absolument 
privé  de  l'usage  de  la  raison.  Je  frappois  au 
Lazard  ,  sur  les  portes  ,  sur  les  murs ,  sur  le 
pavé  ,  etc.  etc.  Coupable  d'un  homicide  ,  je 
suis  un  meurtrier  ,  je  ne  suis  point  un  assassin. 

Un  autre  moyen  que  Chapon  pouvoit  pré- 
senter avec  succès  »  c'est  que  les  Jurés  avoicnt 


(3) 

donne  Jcttr  déclaration  affirmative ,  sur  un  fait 
tiranger  à  l'acte  d'accusation  ,  ce  que  reprouve 
et  proscrit  la  loi  sur  la  justice   criminelle. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  Bailloi  ,  Tun  de  ses  Membres ,  et  sur 
les  conclusions  du  Commissaire   National  ; 

Attendu  que  le  Code  pénal  qualifie  de  meur- 
tre rhomicide  commis  volontairement  sans  prïî^ 
méditation,  qu'il  qualifie  d'assassinat  Thomicide 
commis  avec  préméditation  ,  qu'il  punit  le 
premier  crime  de  la  peine  de  2o  années  de 
fers  ,  et  le  deuxième  de  mort ,  que  conséquem- 
ment  il  reconnoît  dans  ces  deux  espèces  ,  deux 
délits  absolument  différens; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'acte  daccusation  ne 

JDOrte   pas  que /l'homicide  ,   dont   il  s'agit,    ait 

été  confimîs  avec  préméditation,   que  cependant 

le  Juré    de  jugement  a    passé  une  déclaration 

affirmative  sur  la  préméditation  ; 

Attendu  enfin  que  l'art,  oy  du  tit.  VII  de 
la  Loi  sur  la  justice  criminelle  porte  :  «*  le  Juré 
»9  ne  pourra  donner  #  de  déclaration,,  sur  un 
,99  délit,  qui  ne  seroit  pas  porté  dans  l'acte 
9  5  d'accusation  ,  quelle  que  soit  la  déclaration 
9  9  des  témoins  9  9, 

Casse  la  déclaration  du  Juré  de  jugement  du 
Tribunal  criminel  du  Nord  ,  du  17  août  der- 
nier, comme  cpntraire  à  l'art,  cité. 

Renvoie  l'accusé  et  le  procès  devant  le  Tri- 
bunal criminel  du  Pab-de-CaJais  ,  pour  être 
procédé  à  un  nouveau  débat,  devant  im  Juré 
de  jugement  qui  seta  assètnuTé  i  cet  effet.  .  .  • 
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Impression .  transcription   sur  les  registres    du 
Tribunal  criminel  .du  Nord. 

Ce  jugement    est    du    i3  Septembre    lygS, 
(  vieux  style.  ) 


Tribunal  Criminel  du  Département  de  Paris. 

VqI  de  bonnets  de  police  ,  dans  un  magasin  na-» 
tionaL  Montois  (i)  convaincu  de  ce  vol ,  con^' 
damné  à  quatre  annics  de  fers  ,  et  à  f  exposition 

préalable,  ^ 

Les  gardes  d'un  magasin  naûonal ,  établi  dans 
la  maison  du*'bon  Pasteur,  rue  du  Cherchc- 
niîdi  ,  assurés^'  de  la  disparution  de  différens 
objets ,  chemises  ,  guêtres  ,  etc.  ,  s'attachent  à 
en  découvrir  la  cause.  Montois ,  garçon  du  ma- 
gasin ,  a  voit  vendu  deux  bonnets  de  police  , 
à  raison  de  3  liv.  \c  bonnet»  Tun  à  Mau ,  1  autre 
k  un  Pouiilon,  Il  en  étoit  convenu.  On  le  soup- 
çonne du  vol  des  effets  qui  manquent.  On  le 
questionne.  Il  aifirme  qu'il  n'a  rien  p«s.  On  lui 
propose  de  faire  une  perquisition  dans  sa  cham* 
bre.  Il  nose  s'y  refuser,  Guyard  ,  gardç-magasin, 
plusieurs  de  ses  confrères  ,  et  quelques  garçons , 
sV  transportent.  Ils  y  trouvent  sept  bonnets  de 
police ,  sept  chemises  et  huit  paires  de  bas,  deux 
des  bonnets  portoient  l'empreinte  de  ladminis^ 
uation,  et  le^  noms,  Tun  d'Ethian^  Tautrc  de 


(  I  )  Agé  4i  58  ans. 


Soulier,  c'étoient  des  échantillons  destinés  à 
rester  dans  le  magasin.  On  porte  ces  objets  aa 
comité  de  police  de  la  section  du  Bonnet  Rouge. 
On  y  conduit  Montais.  Il  soutient  que  les  cfFets 
trouvas  dans  sa  chambre  ,  lui  appartiennent  : 
que  des  fournisseurs  lui  ont  donné  lès  bonnets 
de  police,  à  Tépoque  où  il  étoit  garçon  d  un 
autre  magasin  ,  du  magasin  de  TruineL  Le  com- 
missaire renvoie  au  directeur  du  Juré  d'accu- 
sation du  sixième  arrondissemetïf.  Dans  son  in- 
terrogatoire, le^révenu  réitère  ses  déclarations. 
Mais  les  questions  pressantes  du  directeur  ,  lui 
ariachent  l'aveu  du  vol  des  deux  bonnets  ,  mar- 
qués de  Tempreinte  de  l'administration.  Je  ne 
me  suis  rendu  coupable  de  ce'  délit  ,  ajoute 
Moniois  ,  que  parce  que  j'étois  ivre. 

Acte  d'accusation.  Déclaration  affirmative  des 
Jurés.  TraduciioTi  de  l'accusé  au  Tribunal  cri- 
minel. A  l'audience  ,  le  débat  dissipe  jusqu'à 
l'ombre  du  doute. 

Le  Juré  de  jugement  déclare  : 

i^.  Qu'il  a  été  pris  des  bonnets  de  police , 
dans  un  magasin  appartenant  à  la  Nation. 

a°.  Que  Moniois  est  convaincu  de  ks  avoîf 
pris. 

3^.  Qu'il  les  a  pris  dans  l'intention  de  voler. 

4^.  Que  la  valeur  des  eHc^  volés  est  de  lo  liv. 
et  au-dessus. 

Le'  Tribunal  ,  ^prés  avoir  entendu  l'accusa* 
leur  public  ,  condamne  Danitl-Jostph  Moniois  , 
à  la  peine  de  quatre  années  de  fers  ,  confor* 
mément  à  l'art.  6  dé  U  scct.  ^du  tit.  i  de  la 
seconde  partie  du  Code  péxiaU^dontil  a  été  fait 
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lecture»  Le  Cdndampe  ,  en  outre ,  à  être 
ptéalablement  exposé  aux  regards  du  peuple 
pendant  six  heures  ,  etc.  conformément  à  l'ar- 
liclc  i8  du  titre  premier  de  la  première  partie  du 
même  codc(l  . 

Ordonne  que  tous  les  bonnets  de  police  ,  dé- 
posés au  greffe  ,  pour  servir  de  pièces  de  con- 
viction ,  soient  rendus  à  Guyard,  Garde-Maga- 
sin national ,  à  qui  ils  avoient  été  confiés. 

Impression  ,  publication  et  affiche. 

'  Renvoi  pour  Texécution  au  Commissaire  na- 
tional du  Tribunal  du  sixième  arrondissement. 

Jugement  du  3  juillet   1793  (vieux  style)/ 

**  ■    ■  .  ■    y  -  ■  ^  — 

Tribunal  criminel  révolutionnaire, 

Pierre-Nicolas  Perrin  (2)  ,  ancien  Maire  deTroyes  , 
Député  de  l'Aube  à  la  Convention  nationale  ,  ei 
membre  du  Comité  de  surveillance  des  Marchés  , 
convaincu  d'avoir  ,  par  l'abus  d'une  contiauce 
nécessaire  ,  détourné  des  deniers  publics  ,  con- 
damné à  douze  années  de  ftrs  ,  et  à  l'exposition 
piéalable* 

'   Perrin,  représentant  du  peuple  ,  membre  du 
Comité  des  marchés  ,  devoit ,  à  ce  double  titre  , 


(  r  )   Voye:i  les  termes  de  ces   articles  ,  tome  8  , 

pace  2^3. 

(a)lS[égocîant,  néà  Vassy,  dans  le  département 
de  TAubc  ^  âgé  de  quaranlè-deux  ans. 


;(  7  ) 

vcUlcr  auxîntérêts  de  la  République.  II  abuse  de 
la  confiaacc  nationale.  Il  se  permet  des  spécula-» 
lions  criminelles.  Il  accapare ,  pour  sou  compte  , 
à  Lyon  ,  à  Villcfranche  ,  à  Niort  ,  à  Rouen  et 
à  Troye^  ,  une  quantité  considérable  de  toile  de 
fil  et  de  coton.  Ces  achats  terminés  ,  il  surprend  , 
le  4  février  1798  ,  à  Tadministration  chargée  de 
rhabillement  des  troupes  de  la  République , 
une  commission  ,  pour  acquérir  ses  propres 
marchandises,  avec  un  bénéfice  de  deux  et  demi 
pour  cent.  Il  reçoit  le  prix  de  cette  commission  ; 
il  sollicite  et  obtient  du  Ministre  de  la  Guerre 
des  fonds  d'avance  ;  il  les  emploie  à  forcer  les 
achats  ;  il  fait  augmenter  le  prix  des  toiles  de 
fil  et  de  coton  ;  il  double  ses  bénéfices  ,  soit  à 
litre  de  vendeur  ,  soit  à  titre  de  commission- 
naire. Qui  surveille  ses  fournitures  ?  C'est  lui  , 
lui  seul.  On  dénonec  à  laConveritiori  cet  abus  ; 
le  i3  septembre  1793  ,  elle  prononce  contre 
Pcrrin  un  décret  d'accusation  ;  elle  ordonne  que 
les  scellés  soient ,  sans  de'lai ,  apposés  sur  ses 
papiers  ;  elle  livre  au  Tribunal  révolutionnaire 
ce  Député  prévaricateur. 

A  Taudience  publique  ,  les  dépositions  des  lê- 
moins  ,  les  écrits  et  les  déclarations  de  Taccusé  ^ 
tout  concourt  à  constater  le  délit.  , 

Lesjur^s  déclarent  qu'il  est  constant  : 

1°.  Qu'il  a  été  détourné  par  un  fonctionnaire 
public  des  deniers  appartcnans  à  la  République, 
et  qu'il  tenoit  par  l'cfFet  d'une  confiance  néces- 
saire ; 

1^.  Que  Pierre-Nicolas  Pcrrin  ,  membre  de 
la  Convention  naiignate  et  du  comité  de  sur- 

A  ^ 
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vcillancc  des  marchés  ,  est  convaincu  d  avoir 
détourné  ces  dcincrs  ,  en  faisant  à  son  profit 
des  spéculations  commerciales  ,  piéjudiciables 
aux  intérêts  de  la  République. 

3^.  .Que  Perrin  a  agi  méchamment  et  avec 
l'intention  de  s'approprier  le  résultat  de  ces 
spéculations  commerciales. 

Le  Tribunal  ,  faisant  droit  sur  les  conclu- 
sions de  Taccusatcur  public  ,  condamne  Ptrrin 
à  la  peine  de  douze  années  de  «fers,  confor- 
mément à  l'article  iz  de  la  section  ç  du  titre 
premier  de  la  seconde  partie  du  code  pénal  » 
dont  il  a  été  fait  lecture  (i)  ;  ordonne  qu'il  soit 
préalablement  exposé  pendant  six  heures  aux 
regards  du  peuple  sur  un  échafaud  dresse  sur 
la  place  de  là  Révolution  ,  avec  écritcau,  etc. 

Ordonneen  outre  que  ,  pour  sûreté  des  sommes 
qui  doivent  être  restituées  à  la  République, 
les  biens  de  Perrin  soient  séquestrés. 

Impression  et  affiche. 

Jugement  du  2g  vendémiaire  de  la   seconde 
année  de  la  République. 


(i)  Tout  fonclionnaire ,  porle  cet  article,  ou 
ofticier  public  qui  sera  couvai ucu  d'avoir  détourné 
ou  soustrait  (^es  deniers  ,  efi'<(?ts  ,  actes  ,  pièces  ou 
titres  ,  dont  il  étoit  dépositaire  ,  à  raison  des  fonc- 
tions publiques  qu'il  exerce ,  et  par  l'effet  d'une 
confiance  nécessaire  >  sera  puni  de  la  peine  de  douzd 
années  de  fers. 


(9) 


MÊME    Tribunal. 

Antoine  -François  Mingault  (  i  )  ,  remis   en 

liberté. 

Au  moment  on  la  tête  delà  veuve  Capet  tombe 
sous  le  glaive  de  la  loi  ,^on  surprend  sous  Té* 
chafaud  un  jeune  homme  qui  trempoit  son  niou- 
choir  dans  le  sang  de  cette  ennemie  du  peuple. 
la  poitrine  de  Mingault  (  c*est  le  nom  de  cç 
jeune  homme  )  étoit  découverte  ;  on  y  voit  Tem- 
prcinte  de  difFérens  signes  ;  on  ipiagine  que 
c'est  à  la  fois  un  fanaiique  et  un  contre-rcvo- 
loiionnairc  :  on  le  saisit;  on  le  conduit  à  la 
Mairie  ;  on  l'interroge ,  il  déclare  que  la  foule 
Ja  entraîné  sous  réchafaud  a  Tinstant  où  Ton 
cnlcvoit  le  cadavre  de  Marie-Anloinette  .  qu  il  est 
tombé  sur  sa  main  des  gouttes  de  sang  ,  qu'il 
s'est  empressé  de  les  essuyer  avec  son  mouchoir 
pour  ne  pas;  rester  souillé  de  ce  sang  impur.  Il 
ajoute  que  les  marques  .  dont  sa  poitrine  est  par* 
semée,  sont  des  empreintes  de  charbon  et  de  ver- 
millon introduite  sous  la  peau  ,  en  178g  ,  avec 
la  pointe  d'une  aiguille. 

On  envoie  Mingêult  au  Tribunal  révoludon- 
nairc. 

Des  Médecins  et  des  Chirurgiens  assermentés 
/le  visitent  ;  exposent  que  dans  les  hôpitaux  et 


(i)  Né  à  Paris,' âgé  de  31  ans,  garçon  frippitr 
et  gendarme* 
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dans  les  salles  de  discipline  ,  des  soldats  oisifs 
s'arauseiit  à  imprimer  sur  leur  corps  de  pareils 
.signes;  que  ces  empreintes  ne  s'cftacent qu'a- 
près bien  des  années  ,  et  qu'elles  durent  quel- 
quefois même  autant  que  le  corps  sur  lequel 
an  les  a  formées  ;  que  celles  de  MingauU  parois- 
sent  déjà  anciennes. 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  prévenu  soit 
réintégré  pour  huit  jours  dans  la  maison  d'arrêt , 
afin  que  l'accusateur  public  prenne  des  rensei- 
gnemens  sur  son  compte  ,  et  dresse  ,  s'il  y  a 
lieu  ,  Tacte  d'accusation. 

Il  ne  survient  point  de  charge. 

Le  Tribunal  ,  à  l'expiration  de  la  huitaine  , 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  ,  et  or- 
donne que  MingauU  soie  sur-le-champ  remis  en 
liberté. 

Jugement  rendu  en  la^  Chambre  du  Conseil  ,     . 
le  7  brumaire  de  la   seconde  année  de  la  Re- 
publique. 


Tribunal  d'Appel  de  la  Police  conectionndle. 

Atttinte  publiquement  porter  aux  mœurs.   Outrages 
faits  à  des  citoyens.   Propos  injurieux  à  La  na- 
tion. 

lïAilly  •  fabricant  de  brosses  ;  Gèbert ,  ébé- 
niste ,  et  Leroi  ,  tous  les  trois  pris  de  vin  , 
insultent  publiquenient  la  citoyenne  Crépraux  , 
{ la  sœur  Sophie  )  ils  essayent  de  lui  arracher  son 
mouchoir,  la  renversent  par  terre,  la  mcnact-nt 
d'attouchemens  que  réprouvent  la  décence.  Des 


\   (  "  )      , 

cîtovens  honnêtes  surviennent  ;  ils  représentent 
à  cCAiUy,  à  Leroi  et  à  Gébert  que  leur  coriduitc 
ble>se  à  la  fois  les  dispositions  de  la  loi  et  les 
piitîcipcs  de  la  moralc.lls  entreprennent  de  sous- 
traire à  la  violence  et  à  la  brutalitd  la  citoyenne 
Crèpeaux.  Furieux.  Lcroi  ,  dAiily  et  Gébcrl  lésis- 
lent  à  ces  citoyens  ,  les  injurient ,  les  menacent. 
On  appelle  la  force  armée  ;  Lcroi  prend  la  fuite. 
On  arrête  Gébert  et  d'Ailly  ;  on  les  côwduit  de- 
vant le  commissaire  de  po4ice.  Un  grand  nom- 
bre de  déclarations  uniformes  chargent  les  trois 
prévenus.  Le  Procureur  de  la  Commune  rend 
plainte  contre  dAiily  ti  Géberl  ;  il  prend  pour 
dénonciation  les  faits  relatifs  à  Leroi.  Les  dé- 
positions  des  témoins  ,  entendus  à  l'audience 
sous  la  Teligion  du  serment,  ne  permettent  pas 
de  révoquer  en  doute  les  délits  dont  il  est  ques- 
tion. Il  résulte  d'aille\irs  de  ces  de'positions  , 
que  iAilly  et  Gébert  ont  ,  le  lendemain  de  leur 
arrestation  ,  insulte  et  menacé  les  témoins  qui 
avoient  rendu  hommage  à  la  vérité. 

Le  Tribunal  de  la  police  correctionnelle 
condamne,  aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi 
du  21  juillet  179 1  ,  d'Ailly  et  Gébert  à  six  mois 
d'emprisonnement  dans  la  maison  de  correction , 
et  chacun  à  une  amende  de  100  liv.  ;  leur  en- 
joint d  être  plus  circonspects  ;  et  leur  défend  de 
récidiver.  Il  donne  acte  au  Procureur  de  la  Com- 
mune de  ce  qu'il,  prend  pour  dénonciation  les 
faits  qui  concernent  Leroi ,  impression  et  affiche 
aux  frais  de  Gébert  et  de  d^Ailly. 

Appel.  Dans  Tinterrogàtoire  des  prévenus  ,  il 
leur  échappe  des  aveux  et. des  réponses  qui  les. 
condamnent. 


/ 


Le  commissaire  national  ^conclut  à  la  confir- 
mation du  jugenient. 

Le  Tribunal  ,  attendu  qu'il  estjudiciaifement 
prouvé,  tant  par  le  proccs-vcrbal  du  commis- 
s:iire  de  police ,  que  par  les  dépositions  de»  té- 
moins ,  et  par  les  aveux  et  re'pon&c»  des  pré* 
venus  ,  1°.  que  d  Ailly  et  Géberi  ,  avec  un  troi- 
sième particulier  ,  se  sont  portés  ,  étant-  priç 
de  vin  ,  à*  attenter  publiquement  aux  bonnes 
moeurs,  par  outragé  à  la  pudeur  d'une' sccur  , 
préposée  à  1  éducation  des  enfans  de  la-paroisac 
de  Saint-Nicolas-des-Champs  ;  qu'ils  ont  insulté , 
par  paroles  et  par  gestes  ,  des  citoyens  qui  leur 
représentoient  lindécence  de  leur  conauite  ,  et 
qui  en  arrêtoient  Texcès,  et  qu'ils  ont  proféré 
contre  la  nation  des  propos  dcshônnêtes.  2**.  Que 
]e  lendemain  ils  ont ,  à  l'occasion  du  délit  de 
la  veille  ,  cherché  querelle  à  d  autres  citoyens  , 
et  les  ontinsulte's  par  paroles  et  par  gestes. 

Déclare  que  d  Ailly  et  Gcbert  oi^t  encouru  les 
peines  portées  par  les  articles  8  ,  9  et  13  delà 
loi  îiurla  police  correctionnelle. 

En  conséquence,  met  l'appellation  au  néant ,  ' 
ordonne  Tcxécution  du  jugement  dont  est  appel, 
et  condamne  les  appelans  a' l'amende. 

Faisant  droit  sur  les  Conclusions  du  commis- 
saire national  .,  attendu  l  outrage  fait  aux  bonnes 
moeurs  et  à  Tordre  public  ,  le  Tribunal  ordonne 
que  le  présent  jugement  soit  impiimé  et  affiché 
au  nombre  de  cent  exemplaires ,  aux  frais  de 
d' Ailly  et  de  Qéberi. 

Ce  jugement  est  antérieur  à  rinstallation  des 
juges  actuels. 


.j 
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Tribunal  DU  District   d'Auxekre, 

/ 

i 

"  Diparutntnl  de  f  Yonne. 
Romain-Augustin   Chauvot ,  et  Picrrc-Maric 

ë  m 

Chauvot  (  i  )• 
Citoyens  Juges, 

J'ai  déjà  eu  occasion  plusieurs  fois  de  vous 
parler  des  arbitrages  et  des  tribunaux  de  famille; 
cette  institution  ,  plus  ancienne  que  toute  espèce 
d'ordre  judiciaire ,  a  été  favorable  chez  tous  les 
peuples ,  et  autorisée  par  toutes  les  lois  ;  mais 
V établissement  des  tribunaux  forcés, sans  détruire 
ces  ressources  conciliatoircs ,  les  a  environnées 
de  tant  d'entraves, qu'elles  éioicnt  devenues  d'un 
foible  secours  ,  et  que  Ton  en  faisuit  rarement 
usage. 

Il  appartenoit  à  nos  lois  nouvelles  de  faire  re- 
vivre ,  dans  toute  leur  pureté ,  ces  établissemeni 
dignes  de  Tâge  d'or  ,  dont  le  but  principal  est 
d'éteindre  ou  d'assoupir,  dans  les  foyers  domes- 
tiques, les  sources  de  divisions  inteitines  qui 
produisoient  autrefois  des  éclats  si  fréquens  et  si 
scandaleux. 

Je  dois, Mans  la  cause  qui  se  présente,  mettre^ 
sous  vos  veux  de  nouvelles  réflexions  sur  la  na-. 


(  i)  Conclusions  qui  nous  ont  été  communiquées 

Îar  le  citoyen  Garnîer,  commissaire  national  près  le 
cibuaal  du  district  d'Auxerre. 


,(  14  )  ^ 

ture  des  tribunauîc  defjarnillc.  EtaUHssemem  nou- 
veau, établissement  sakitafirc  qui  a  des  caractères 
propres  apx  arbitrages  anciens  et  aux  jugcmcrMJ 
rrtodernes  ,  et  qui  ,  d  un  antre  côté  ,  a  des  diffé- 
rences marquées  avec  les  uns  et  avec  les  autres. 

s 

Il  s'agit ,  citoyens  juges  ,  d'une  récusation  pro- 
posée contre  un  juge  arbitre  de  tribunal  de  ta- 
mille. 

Une  contestation  ,  qui  s^'est  élevée  entre  Ro- 
main-Augustin Chanvot  et  Pierre-Marie-Ghau- 
vot ,  les  a  forcés  de  convoquer  un  tribunal  de 
famille.  '  ^ 

Par  exploit  du  19  juillet  dernier  ,  Romain- 
Augustin  Chauvot  a  signifié  à.  ses  adversaires 
fcju'il  nommeit  pour  ses  arbitres  les  citoyens  G.  L. 
cl  B.  avec  sommation  d'en  nommer  deux  de  son 
côté, 

Pierre-Marie  Chauvot  a  répondu  à  cette  som- 
mation par  acte  du  29  du  même  mois  de  juillet , 
et  a  nommé  pour  ses  arbitres  les  citoyens  G.  et-P. 

Par  le  jnême  acte^,  il  a  déclaré  qu'il  récusoit 
le  citoyen  G.  L. ,  attendu-que,  suivant  l'art.  VI 
du  titre  XXIV  de  l'ordonnance  de  1667  ,  qui 
porte  que  u  Je  jugé  pourra  être  récusé  s'il  a 
55  donné  conseil  ,  ou  connu  auparavant  du  ditfé- 
5?  rend  comme  juge  ou  comme  arbitre  ;  s'il  a 
ï5  sollicité  ou  recommandé  ,  ou  s'il  a  ouvert  son 
î5  avis  hors  la  visitation  du  jugement,  en  lous 
î5  lesquels  cas  il  sera  reçu  à  sa  déclaiation  ,  s'il 
î5  fl  y  épreuve  par  écrit,  et  ce,  attendu  que  leci- 
59  toyen  G.  L.  a  conseillé  et  donné  son  avis 
»5  par  écrit  audit  Romain -Augustin  Chauvot  » 
9)  Cl  ce  avant  la  signification  par  lui  faite  sadit  . 


■  \ 
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5î  déclarant  î 5.  Je  transcris  les  termes  dont  s'est 
servi  le  citoyen  Pierre-Marie  Chauvot. 

Roroain-Augustin  Chauvot  a  persisté  dans  son 
choix  ;  et ,  par  exploit  du  premier  août ,  il  a  tra- 
duit devant  vous  son  adversaire  ,  pour  voir  dire 
et  ordonner  que  ^  nonobstant  la  récusation  ,  le 
-citoyen  G.  L.  restera  arbitre.  , 

C'est  cette  contestation  que  vous  avez  à  juger, 
et  la  question  quelle  présente  est  importante  , 
puisqu'elle  tend  à  fixer  le  mode  d'une  institution 
nouvelle,  dont  les  bienfaits  se  font  tellement  res- 
sentir de  j(mr  en  jour,  que  nos  législateurs  s'oc- 
cupent de  lui  donner  plus  d'étendue  que  jamais, 

JA  dit  que  les  tiibunaux  de  famille  avoient 
des  rapports  intimes  .  d \nie  pan  avec  les  arbi-- 
tragcs  ,  et  d'une  autre  part  avec  les  tribunaux  ci- 
vils. 

Comme  ces  derniers  ,  ils  sont  forcés  ,  c'est-à- 
dire  ,  que  les  parties  sont  contraintes  à  terminer 
leur  différend  par  la  voie  de  l'arbitrage,  et  uo 
peuvent  recourir  aux  tribunaux  ordinaires. 

Ce  caractère  les  distingue  des  autres  arbitrages, 
qui  sont  absolument  volontaires  ;  de  sorte  que  le 
concours  des  volontés  des  deux  parties  est  néctis- 
saire  ,  /et  Tune  des  parties  ne  peut  contraindre' 
1  autre  de  plaider  devant  des  arbitres,  et  le  dis- 
traire des  tiibunaux  ordinaires. 

Mais  c'est  dans  ce  seul  point  que  cette  espèce 
d'arbitrage  éprouve  une  sorte  de  contrainte.  D'un 
srntre  côté  ,  la  liberté  est  pleine  et  endère  pour  U 
choix  des  arbitres  ;  elle  ne  p-cut  être  resserrée 
4an6  aucunes  4MBi€es ,  ni  emborrafiâée  d'acunas 
entraves. 


(  i6) 

Une  autre  observation  importante  pour  cette 
espèce  de  tribunaux,  est  que  le  choix  de  deux 
juges  appartient  entièrement  à  la  volonté  libre, 
et  à  la  pure  confiance  de  Tune  des  parties  ,  et  les 
deux  autres  juges  appartiennent  également  au 
libre  choix  de  l'autre  partie,  sans  que  ni  Tune 
ni  l'autre  puisse  apporter  aucun  obstacle  aux 
-opérations  de  son  adversaire  ;  d'où  il  suit  que 
les  tribunaux  de  famille  sont  essentiellemont 
composés  au  moins  de  quatre  juges.  Le  texte 
de  la  loi  éclaircira  cette  proposition. 

<t  Chacune  des  parties  ,  (  dit  l'article  XIII  du 
j5  titre  Xt  de  la  loi  du  i6  août  1790  ),  nommera 
jî  deux  arbitres  :  et  si  1  une  s'y  refuse  ,  1  autre 
»9  pourra  s'adresser  au  juge,  qui,  après  avoir 
99  constaté  le  refus  >  nommera  des  arbitres  d'of- 
55  fice  pour  la  partie  refusante  5% 

Nouvelle  différence  entre  les  tribunaux  de  fa- 
mille et  les  arbitrages.  Les  arbitres  peuvent  être 
communs  aux  deux  parties ,  et  réunir,  dans  leurs 
.personnes  ,  la  confiance  des  unes  et  des  autres  ; 
on  a  la  faculté  d'en  nommer  autant  qu'on  le 
veut  :  un  seul  peut  même,  en  cas  de  réunion  dci 
volontés  ,  terminer  définitivement  les  contesta- 
tions. 

Rapprochons  le  texte  de  la  loi  sur  les  arbitres , 
de  celui  que  nous  avons  cité,  on  verra  ressortir 
complettement  cette  différence. 

a  Toutes  personnes  (  dit  la  même  loi  du  16 

'^jaoût,  article  XI  du  titre  1),  a/ant  le  libre. 

55  exercice  de  leurs  droits  et  de  leurs  actions , 

99  pourront  nommer  un   ou  plusieurs  arbitres  «. 

u  pour  prononcer  sur  leurs  intérêts  privés  dans 

9s  toutes 
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1^  toutes  les  causes   et  eu    toutes  matières, sans' 
exception  ïî. 

De  ces  lois  rapprochées  iî  résulte  ,  cltoycnâ 
juges  ,  que  les  arbitres  appartiennent  à  toutes  les 
parties ,  et  que  Tune  ou  l'autre  peut  cgalcnicnc 
refuser  l'arbitrage  ou  rejeter  Tarbitrc  ,  mais  que 
dans' les  tribunaux  clé  famille  ,  chaque  partie  fait 
bon  choix  parijxulicr  ,  et  que  le  juge  qu'elle  s* est 
volontairement  choisi,  devient  uu  juge  forcé 
pour  son  adversaire. 

Il  s'cn^it  encore  que  la  mission  des  juges  de 
famille  ,  qui  a  son  unique  base  ,  non  dans  la 
confiance  unanime  des  parties  qui  sont  en  litige , 
niais  dans  celle  des  individus  qu'ils  ont  choisis, 
ne  peut  être  entravée  par  le  défaut  de  confiance , 
ou  même  par  les  suspicijDns  de  l'autre. 

Ecartons  donc  ,  citoyens  juges  ,  les  anciennes 
dispositions  des  ordonnances  relativement  aux 
récusations  des  juges  ;  elles  n'ont  et  ne  peuveni 
avoir  aucune  application  aux  juges  des  tribunaux 
de  famille;  les  nouvelles  lois  y  ont  exprc^sciMent 
dérogé  ,  puisque  ces  mêmes  moyens  de  récusa^ 
/ion  sont,  d'après  Ic^ur  texte  précis  ,  des  motifii 
de  préférence  et  de  choix, 

Ain?{  les  juges  ne  peuvent  connoître  des  pro» 
CCS  qui  s'élèvent  entre  leurs  parcns ,  leurs  omis  et 
ceux  qui  déposent  en  eux  leur  confiance  intime  ^ 
et  à  qui  ils  doni^ni  des  conseils. 

Au  contraire,  Tart  ii  du  tiire  de  la  loi  que  j'ai 
citée  ,  fait  une  inviiaiiotj  précise  de  choisir  pour 
arbitres  des  parais  ,  et  a  leur  dèfdut  des  amis  ou 
voisins  pour  éclaireir  levr  d/ffêrend.  La  parenté, 
la  confiance  et  raniitié  qui  lent  rejcier  un  juge 

VciÇinbrc  1793.  N"*.  I.  .     B 
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iinmmés  par  les  parues  j>oùr  composer  les  Trî- 
bniuiLix  de  fiiniirlc  ^  il  y  a  lieu  ùe  dire  et  ordon- 
rxr  fjue  nouobsiant  la  récusation  ,  le  citoyen 
G.  L..  demeurera  aibtrcde  Ja  contestation  d'entre 
l'..s  joariics. 

Du  vcndpedi   13   septembre   lygS. Jugement 
conf()rme  awx  conclusions. 


JURISPRUDENCE. 

QucUion  proposée  par  un  abonné. 

Une  filic  mariée  et  dotée  ,  sous  l'empire  de  la 
couiiimc  de  la  ci-devant  Normandie  ,  doit-elle, 
malgré  le  défaut  de  réserve  ,  participer  ,  en  vertu 
de  nos  lois  nouvelles  ,  aux  successions  de  ses 
jîf^re  et  mère  ;  à  celles  de  ses  autres  ascendans  ,  ' 
et  a  celles  de  ses  collatéiaiux  ? 

R.  Les  disposiiion»  de  la  coutume  de  la  ci- 
devant  Normandie  ,  qui  exclucient  du  panagc 
dfe^  successions  paicrnclles  et  maternelles  ,  letc»" 
les  filles  engagées  clans  les  liens  du  mariage  ,  à 
moins  qn  elles  ireussent  en  leur  iaveur  un  acte 
de  réi,eîve,  eioicnt  féodales.  Elles  contrarioient 
le  vœ'j  de  la  nature.  Cette  foule  de  lois  ,  c|aî 
detvui&ent  ju&(ju  à  1  ombie  de  la  féodalité  ,  et 
celles  qui  assurent  aux  descendans  un  droit  égal 
daijs  le  partage  des  biens  de  leurs  ascendans  , 
rendent  absuluu'.cnt  inefficaces  ,  absolument 
nulles.  CLS  dispositions  odieuses  et  barbares.  Ces 
décrets  ne  permcitcni  plu's  de  soutenir  que  dans 
ïa'  ci-devant  province   de  Nolmandie  une  iillc 
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doive  s'en  tenir  au  chapeau  de  roses  dont  on 
a  paré  sa  tête  le  jour  d'^ne  union  ,  trop  sou- 
vent Fatale  a  son  bonheur. 

Mais  fût-il  possible,  de  supposer  que  les  lois 
générales  ,  qui  nous  ramcîient  aux  règles  et  auit 
dr;)its  imprescriptibles  de  la  nature  et  de  la 
justice  ,  laissent  néanmoins  aux  articles  de  la 
coutume  de  la  ci-devant  Normandie,  relatifs  au 
mariage'  des  filles  ,  leur  foico  et  leur  autorité , 
le  décret  du  5  brumaire  de  l  an  second  de  la 
République  ,  enlcveroit  ,  k  cet  égard,  toute 
espèce  de  ressources.  Voici  comme  s'exprimp 
Tariicle  g  de  cette  loi  : 

<«  Les  succession^  des  pères  ,  mères  ou  autres 
c*  ascendans  ,  et  des  parons  collatéraux  ,  ouvertes 
95  depuis  le  i  4  juillet  *i  78g  ,  et  qui  s  ouvriront 
51  àVavenir,  seront  partagées  également  entre 
95  les  enfans ,  descendaus  ^.^u  héritiers  en  ligne 
55  collatérale,  nonobstant  toutes  lois,  coutun>.  s  ^ 
55  usages  ,  donations,  te^itaiacns  et  paitagcsdeji 
55   faits  15.. 

Cela  est  clair,  précis,  formel.  Les  législateurs 
établissent  dans  les  partages  celte  égalité  qii.c 
réclauîuit  la  nature.  Ils  l'euiblisscnt  poifr 
les  deux  sexes  ;  en  ligne  directe  et  en  ligne 
collatérale,  ils  réiablisbcnt  pour  toute  l'étendue 
de  la  République  ;  ils  abn^getit  toutes  lis  loi»  et 
toutes  les  coutumes  ,  dont  les  dispositions  ne 
cadrent  pas  avec  celles  de  la  noavelie  loi.  Tous 
les  actes  postérieurs  à  cette  épique  où  la  France 
a  ressaisi  ses  droits  et  sa  liberté  ,  les  législateurs 
les  anéantissent,  afin  d'assurer  et  de  faciliter 
Texécution  du  décret  du  5  brumaire, 

Aiusi  il  ne  doit  plus  être  qi.icstiou  daiis   la  ck 
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jlievant  province  de  Js'oimandîc,  nîdVxclnsîons  , 
ni  de  réserves.  Là  i  comme  par- tout  ailleurs  ,  le« 
fjlîes  ont  ,  à  dater  du  F4»  juillet  178^9  î  un  droit 
égal  à  celui  des  héritiers  mâles  î  elles  peuvent  , 
jcomme  eux  ,  réclamer,  dans  les  successions  di- 
jecîes  ou  collatérales,  ouvertes  depuis  cette  épo- 
,quc,  tout  ce  que  leur  auroii  enlevé  ,  soit  une  do- 
niiiion  ,  soit  un  testament ,  soit  un  partage. 

Oue  Ton  ait  ou  non  doié  la  fille  ,  il  n'importe  : 
tout  ce  que  la  loi  ex'fge  (  article  i^)  c'est  le  lap- 
port.de  la  dot. 

4i  Le  mariage  de  Tun  des  héritiers  présomptifs^, 
59  soit. en  ligne  directe  ^ §6it en  ligne  colla itlr^le» 
»î  ni  les  dispositions  comiaciuellts  faites  en  le  uia- 
f>  riant,  ne  pourront  lui  être  opposés ,  poux  ^ 
?5  1  exclure  du  partage  égal  ,  à  la  charge  par  lui 
«>  de  rapporter  ce  qui  lui  aura  cié  donné  ou  payé 
>>  lurs  de  son  mariage  n.        '        ^ 


L  É  G  I  s  L  A  T  I  O  >r. 

Décret  de  In  Convention   nation  nie  ,  du  çinfjwème 

jour  du  second  mois  de  tan  second  de  la  Repu- 

hlique  française  ,  une  et  indivisible ,  contenant 

plusieurs  dispoutions  relatives  aux  actes  et  con- 

trcits  civils. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  en- 
étendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  PREMIER.  Est  réputée  non  écrite  toute 
clause  impciative  ou  prohibitive  ins,ér^e  dai)î>  les 
actes  passés,  mciiie   avant  le  décret  du  5  sep- 
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tcmbre  1751  ,  lorsqu'elle  est  contraire  aux  lois 
ctaun  mœurs  ,  lorsqu'elle  porte  atteinte  à  la  li- 
berté religieuse  du  donataire  ,  de  Théritier  ou  du 
légataire  ,  lorsqu'elle  gêne  la  liberté  qu'il  a,  soit 
de  se  marier  ou  remarier,  même  avec  des  per- 
sonnes désignées  ,  soit  d'embrasser  tel  état ,  em- 
ploi ou  profebsion  ,  ou  lorsqu  elle  tend  à  le  dé- 
tourner de  remplir  les  devoiis  imposés ,  et  d'excr- 
ccr  les  fonctions  déférées  par  les  lois  aux  ci- 
toyens. 

II.  Les  avantages  stipulés  entre  .les  époux  en- 
core existans  ,  soit  par  leur  contrat  de  mariage» 
soit  par  des  actes  postérieurs  ,  ou  qui  se  trouve- 
roient  établis  dans  certains  lieux  par  les  coutumes , 
statuts  ou  usages ,  auront  leur  plein  et  entiçr 
effet.  Néanmoins,  s  il  y  a  des  enlans  de  leur 
union  ,  lés  ayamages ,  au  cas  qu  ils  consistent 
«n  simple  jouissance,  ne  pourront  s  élever  au- 
delà  de  la  moitié  du  revenu  des  biens  délaissés 
par  l.'épouxdcvcde  ;  et  s  ils  consistent  en  des  dis- 
positions de  propriété  ,  soit  mobiliaire  ,  soit 
îmtnobiliaire  ,  ils  serontrestreinis  à  rusufruit  des 
choses  ,  qui  en  sont  l'objet ,  sans  qu'ils  puissent 

-jamais  excéder  la    moitié  du  revenu  et  de  la  to- 
ta!j<é  des  biens. 

III.  La  inêtne  disposition  aura  lieu  ,  à  Tégard 
des  institutions  ,  dons  ou  legs,  faits  dans  de» 
actes  de  dernière  volonté  ,  par  un  mari  à  sa 
iemme  ,  ou  par  une  femme  à  son  mari  ,  dont 
les  successions  sont  ouvertes  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  du.7  mars  dernier. 

IV.  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  sopt 
appelés  à  recueillir  les  successions  qui  leur  sont 
échues  9  à  compter  du  14  juillet  1789» 
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V.  Les  pensions  attribuées  par  jes  decreis  dl^. 
représentans    du  peuple  aux  religieux   et   reli- 
gieuses ,  dirai-nueront  en  proportion  des  reve^ 
nus  qui  leur  sont  échus  ou   qui  leur   eclierrput 
par  succession» 

Les  revenus  sont  évalués  pour  cet  effet  au  de- 
nier vingt  des  capitaux. 

VL  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  r[ôi 
Ont  émis  leurs  vœux  avant  l'âge  requis  par  it*^ 
1(  is»  sont  réintégrés  dans  Ku^s  leurs  droits  ,  lartt 
pour  le  paisse  que  pour  1  avMïir.  Ils  peuvent  les 
c^ercer  ,  comme  s  ils  n'avoicnt  jamais  été  enga- 
gés dans    les   liens  du  régime  monastique. 

Les  actes  de  dernière  volonté  qijils  aurolcut 
pu  faire  avant  leur  profession  ,  sont  anéantis. 

VIL  Lorsque  les  ci-devant  religieux  eu  reli" 
gieu^es  viendront  à  succéder  en  vertu  des  arti- 
cles 5  et  6  ci-dessus  ,  concurremment  avec  d'au- 
tres cohéritiers,  les  dors  qui  leurauron:  été  four- 
nies lors  de  leur  profesbion,  pa^r  ceux  à  qui  ils 
succéderont  ,  seront  imputées  sur  leur  portion 
héréditaire.  Les  rentes  ou  pensions  qui  auront 
été  consiituées  aux  ci-devant  religieux  et  reli- 
gieuses par  ceux  à  qui  ils  succèdent,  demeure- 
ront éteintes. 

VlIL  Les  enfans  et  descendans  ne  pourront 
'prendre  part  aux  successions  de  leurs  pères  » 
încres  ou  autres  a^ccndans  ,  sans  rappoiter  les 
donations  qui  leur  auront  été  faites  parceux-ci  , 
antérieurement  au  14  juillet  1789»  sans  préjudice 
néanmoins  de  l'exécniion  des  coutumcsquias.su- 
jétissenties  donations  à  rapport ,  même  dans  les 
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cas  rrn  les  donataires  renoncent  à  la  succession 
du  donateur. 

IX.  Les  successions  des  pères,  nicres  ou  autres 
a«icenddiis ,  et  des  parcns  collatéraux  ,  ouvertes 
clcnuis  le  14.  juillet  178;).  et  qui  s'ouvriront  à 
1  avenir  ,  seront  partagées  egalcincnt  entre  les 
ciifans  ,  Jcsceiidaus  ou  héritiers  en  ligne  colla- 
iérale  ,  nonobsiani  toutes  lois,  coutumes,  usa- 
ges ,  <l(>nations. ,  icsiamens  et  «partages  dêj,à  faits. 
En  conséquence,  lesenfans,  descendans  et  hc- 
raieis  en  ligne  collatérale  ,  ne  pourront  même, 
CH  renonçant  à  ces  successions  ,  se  dispenser  de 
rapporter  ce qu  ils  a^rqnt  eu  4  titre,  gratuit,  par 
l\fFet  dcb  donations  que  leur  auront  faites  leurs 
as'ccndansou  leurs  parens  eollaiéraux  ,  postériei^i- 

*rcincntau  14.  juillet  178g. 

X.  Les  donations  et  dispositions  faites  par 
contrat  de  mariage  en  ligne  collatérale  ,  soAt 
seules  exceptées  de  raniclc  précèdent. 

XI.  Les  dispositions  de  Tarticle  9  ci-dessus  ne 
foiU  point  obstacle  pour  l'avenir  à  la  faculté  de 
disposer  du  dixième  de  son  bien  ,  si  on  a  des 
héritiers  en  ligne  directe  ;  ou  du  sixième  si  IVn 
n'a  que  des  héritiers  collatéraux  ,  siu  profit  d'au- 
tres que  les  personnes  appelées  par  la  loi  au  par- 
tage des  succcsbioiis. 

XII.  Toutes  dispositions  entre-vifs  ou  à  cause 
de  mon  ,  fair^  par  des  pères  et  mères  encore  vi- 
vans,  au  préjudice  de  Icursenfans,  eten  faveur  de 
leurs  collatéraux  pu  d  étrangers,  sont  nulles  et 
de  nul  effet. 

XIIL  Sont  pareillement  nulles  et  de  nul  effet 
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toutes  dîspcïsîtiohs  cntre-vîFs  ou  à  cause  de  mort, 
faites  par  des^parens  collatéraux  au  préjudice  de 
leurs  héritiers  présompHfe ,  en    faveur  d  autres  , 
collatéraux   ou   d'éitaugers  depuis  le   14.  juillet 
. I?  89. 

XIV.  Le  mariage  d'un  de«  hcrîticrs  présomp- 
tifs ,  sdii  en  ligne  directe  ,  -soit  en  ligne  coUaté- 

•Tah:.,  ni  les  dispositions  contractuelles   faites  th 

4e  'mari&ni    ne  pourront  lui  être  opposées^pour 

-l'cxcluie  du  partage  égal ,  à  la  charge  paT  lui  àc 

rapporter  ce  qui  lui  aura  été  do'n»c  ou  payé  lois 

îde  son  mariage. 

XV.  Dans  toutes  l^s  successions  x>uvertes  de- 
puis le   14  juillet    1789  ,  les    dispositions  des 

■'coutumes  ,    qui  excluent    la  représentation    en 

ligne  directe  ,  dans  quelque  degré  que  ce    soit , 

r€i  celles  qui   Tcxclueni  en  ligne  collatérale  ,  au 

•désavantage  des  neveux  et  nièces ,  seront  de  nul 

effet. 

XVI.  Dans  les  partages  et  rapports  fl^i  seront 
faits  en  exécution  des  articles  précédens ,  il  ne 
sera  fait  aucune  restitution  ni  rapport  des  fruits 
et  intérêts  ,  qui  ,  avant  la  proraulgution  de  la 
présente  loi,  auront  été  , perçus  ,.  en  venu  des 
lois  ,  coutumes  et  dispositions  auxquelles  il  ,a 
été  ci'dessus  dérogé. 
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CORPS     ADMINISTRATIFS. 

Arrélé  du  conseil  général  de  In  commune  de  Paris  ^ 
ioncernant  la  distribution  du  p/iin.  Du  8  bru-^ 
ma  re  de  l'an  second  de  la  République  française  \ 
vue  et  indivisible. 

Article  premier.  D.;ns  le  délai  de  trois  jours  , 
à  dater  de  la  ptiblicatîon  du  présent  réglemeut , 
'chaque  chef  de  famille  ,  chaque  citoyen  domi- 
cilie sera  tenu  d  aller  faire  au  comité  de  bieufâi- 
sauce  de  sa  section  Ta  déclaration  ,  i°.  du  nom- 
brc  de  personnes  qui  composent  sa  famille  ou 
sa  maison,  en  distinguant  les  femmes  et  les  en- 
fans  ;  x^.  de  la  quantité  de  pain  nécessaire  à 
leur  consommation  ;  3^.  des  noms  et  demeure 
de  son  boulanger  ordinaire. 

II.  Il  sera  fait  un  relevé  du  pombre  des  ci- 
toycns  qui  auront  déclaré  se  fournir  chez  chaque 
bi)ulangcr  ,  et  do  la  quantité  de  livres  portées 
en  chaque  déclaration. 

III.  Ces  relevés  faits  ,  et  la  consommation  de 
chaque  boulanger  établie,  il  sera  remis  par  le 
comité  à  chaque  citoyen  une  carte  ou  tableau  , 
au  bas  duquel  sera  l'autorisation  signée  de  deux 
m«îiiibrcs  du  comiié ,  au  boulanger  de  fournir, 


(>8) 
chaque  jour  du  mois,  la  quantité  de  livres  de 

pain  indiquées  dans  la  déclaration. 

En  tête  seront  injprimês ,  en  colonnes  ,  les 
trente  jours  du  mois,  avec  un  espace  ou  un  trait 
horisonial  entre  chaque  jour,  dont  le  cadre  for- 
mera un  coupon. 

A  droite  de  chacun  des  joins  sera  la  quantité 
de  pain  à  délivrer,  et  à  gauche  la  signature  ou  le    ] 

norn.au  cuoven.  v  '* 

'      •  ■  .   ■•      . 

IV,  Tous  les  jours  chaque  citoyen  ira  ou.  eu- 
verra  chez  son  boulanger  recevoir  la  quantité  de 
pain  déterminée  ,  et  y  laissera  le  coupon  indlca- 
tiF  de  cette  quantité  ,  du  jour  où  elle  lui  aura 
été  dciivice  »  et  de  son  nom  ,  comme.il  est 
expliqué  dans  le  précédent  article.  Le  bou- 
langer  ne  pourra  délivrer  de  pain  sans  Tetcnir 
le  coupon  ,  qui  lui  scivira  à  justifier  de  Tcm- 
ploi  des  fa*ii)cs  qu  il  aura  ic^ues. 

V.  Ch  .c^ue  boulanger  aura  sur  scn  comptoir 
une  boîte  fermée  et  en  forme  de  ironc  ,  dont 
le  comnii.^s  iic  de  la  section  aura  seul  la  ctcf, 
et  dîîns  laquelle  les  coupons  retenus  seront  in- 
sérés. En  cas  de  soupçon  de  fi^udc  et  d'abus 
dans  la  distribution  du  pain  ,  Pexamen  c:  la 
vérification  de  ces  coupons  ,  mettront  le  com- 
missaire à  portée  d'en  découvrir  la  cause  èi  les 
auteurs. 
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VI.  I.e  boulanger  qui  aura  délivré  du  pain 
sans  rcicnir  ni  recevoir  les  coupons,  sera  puni 
pour  la  prcmicie  lois  de  5o  livres  d'amende  ; 
et  en  cas  de  récidive-,  réputé  suspect  et  traité 
comme  tel. 

Vil.  Usera  distribué  un  nouveau  tablcaurchaquc 
mois  ,  dans  le  cas  de  déménagement.  Chaque 
^hef  .le  famille  déposera  son  tableau  au  comité  , 
oà  il  lui  scia  délivré  un  ccrîificai  de  dépôt  con- 
tcnani  tous  les  objets  de  sa  déclaration  ,  afin  d'en 
obtenir  un  autre  dans  sa  n«)uvelle  section. 

Vill.  'En  cas  de  perte  du  tableau,  il  lui  sera 
délivré  par  duplicata  ^  eh  retranchant  les  cou- 
pons des  jours  écoules. 

IX.  Le>  marchands  de  vin  ,  traiteurs ,  auber- 
gidies ,  limonadiers  ,  etc.  feront  la  déclaratioii 
approximative  de  leur  consommation  Journa- 
licre.  Le  comité  établira  à  leur  égard  un  terme 
moyen  ,  afin  quç  les  jours  où  ils  en  débitent  le 
moins  ,  leur  en  laisse  une  re'servc  pour  les 
autres. 

X.  Il  est  défendu  aux  boulangers  de  fabriquer 
d'aulics  pains  que  de  deux  et  de  trois  livres  ,  et 
de  la  même  pâte. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du  ij  brumaire  ,  an  second  de  U  Ripullique, 
française  ,   une  d  indivisible. 

Présidence  de  Laloy. 

Les  autorités  constituées  du  département  et 
1^  commune  de  Paris  accompagnent  à  la  barre 
1  ^vêquc  Gpbcl  ,  ses  vicaires  et  plusieurs  cures 
de  Paris. 

Momoro  »  orateur  :  Citoyens  législateurs  ,  le 
département  de  Paris,  la  municipalité,  des  mem- 
bres des  sociétés  populaires  ,  et  quelques  admi- 
lîistrateurs  de  la  Nièvre,  qui  ont  demandé  à  se 
y^unir  à  nous  ,  viennent  accompagner  dans  le 
sein  de  la  Convention  des  citoyens  qui  deman- 
dent à  se  régénérer  et  à  redevenir  hommes. 
Vous  vovez  devant  vous  Tévêquc  de  Paris  ,  ses 
grands  vic^^iies  et  quelques  auires  prcires  dont 
la  liste  vous  sera  remise.  Conduits  j>ar  la  raisc  n, 
ils  viennent  se  ,dépouillcr  du  caractère  que  leur 
avoit  donné  la  8Uj>ersution.  Ce  grand  exemple 
sera  imite  par  Jeuis  collègues.  C'est  ainsi  que  les 
fauteuisdu  desi)otisme  concourent  à  sa  destruc- 
tion ;  c'est  i\\nb\  que  bicniôt  Ja  République 
française  n'aura  d  autre   culie  que   celui  de    la 
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liberté  .  de  Fcgalité  et  de  rétcrnellc  vérité  ;  cuh^ 
qui  sera  bientôt  universel ,  grâces  à  vos  immor- 
tcU  travaux.  (Vifs  applaadissemens.  ) 

Gohil.  Je  prie  les  repié:>entans  du  peuple  d*en- 
tcimrc  ma  déclaration. 

Né  plcbéïcn ,  j'eus  de  bonne  heure  rameur 
de  la  liberté  et  de  Tegalité.  Appelé  par  mes  con- 
citoyens à  lAsscmblée  constituante  ,  je  n'atten- 
dis pas  que  la  déclaration  des  droits  de  T homme 
fût  publiée  pour  connoure  ia  souveiaineté  du 
peuple  ;  j  eus  plus  d'une  occasion  de  manifester 
ce  principe  ,  qui  a  été  depuis  la  règle  constante 
de  oia  conduite.  La  volonté  du  peuple  fut  ma 
première  loi  ,  la  soumission  à  sa  volonté  mon 
premier  devoir  ;  cette  volonté  m'a  élevé  au  siège 
«pibcopal  de  Paris.  Ma  conscience  me  dit  qu'en 
obéissant  au  peuple,  je  ne  l'ai  pas  trompé. 

J'ai  profité  de  l'influence  que  me  donnoitm^ 
place  sur  le  peuple  pour  augmenter  son  amour 
pour  la  liberté  et  l'égalité.  Mais  aujourd'hui  que 
la  fin  de  la  révolution  approche,  aujourd'hui 
que  la  liberté  marche  à  grands  pas  ,  que  tous 
les  scntimens  se  trouvent  réunis  ;  aujourd'hui 
qu'il  ne  doit  y  avoir  d'autre  cultç  national  que 
celui  de  la  libertif  et  d€  l'égaUté  ,  je  renonce  à 
mes  fonctions  de  ministre  du  culte  catholique; 
vicaires  font  la  aié|uc  déçUratian.  N<^asdè- 
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posons  sur  votre  bureau  nos  lettres  de  prêirîs». 
Puisse  cet  exemple  couôolidcr  le  icgnc  de  la  li- 
berté Cl  de  régaliié  !  VivcHa  République.  [  Ces  cris 
sont  répétés  unanimcujeiu  jjai  les  nîcnibrcs  de 
l'assemblée  et  (es  spectateurs,  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissemens.  ) 

Chaumette.  Le  jour  où  la  raison  reprend  son 
empire, mérite  une  place  dans  les  brillantes  épo- 
ques de  la  révolution  française.  Je  fais  en  ce  mo- 
ment la  pétition  que  la  Convention  charge  son 
comité  d  instruction  publique  de  donnei  dans 
le  nouveau  calendrier  une  place  au  jour  de  la 
raison.  (  Gn  applaudit). 

Le  curé  de  /^6zwg/^tfr</.  Revenu  des  préjugés  que 
le  fanatisme  avoit  mis  dans  mon  cœur  et  dans 
mon  esprit,  jc  dépose  mes  lettres  de  prciribc. 
(  On  applaudit  ).  * 

Le  présidenl.  Citoyens  ,  l'exemple  que  vous 
venez  de  donner  cit  TefFei  des  ettorts  de  la  phi- 
JosDphie  pour  éclairer  les  humains.  Il  étoii  ré- 
servé à  la  commune  de  Paris  de  venir  la  pre- 
mière annoncer  le  triomphe  de  la  raiboii.  Ci- 
toyens qui  venez  de  sacrifier  sur  Tauicl  de  la  pa- 
trie ces  hochets  gothiques  de  la  superstition  ,  \ou^ 
êtes  clignes  de  la  Republique.  Citoyens,  qui  venez 
d'abjurer  Terreur  ,  vous  ne  voulez  prêcher  débor- 
m^is  quclapiati'^piedeb  venus  sociales  et  morales  , 
c  est  le  culte  que  riitre-Su^yicme  trouve  agréable  ; 
vous  êtes  dignes  de  lui.  (  Vifi  aj)plaudib5emens  ). 


De  rimprimerie  de  C.  F.  Perlet,  Imprimeur  du 
Tribunal  de  Cassation  ,  et  des  Tribunaux  des  pre- 
'  mier  et  sixième  Arrondisiemcns  de  Paris  >  nvaiboo 
de  Châtcau-Vi^ux  ,  rue  S2ini-Âxidrc-d^-.^cs. 
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TRIBUNAUX. 

Tribv.kâl  dt  Cassation. 

Dccliratiofi  dun  Juré  de  JugcmaU  ,  (t  Jttgcmeni 
Clisses  ,  commt  cvncrair^  à  l'article  ^2,4  du  iit,  7 
de  lu  Loi  sur  la  Justice  Glkmiîielle, 


L 


E  tître  3  clù  Code  pénal  retrace  tous  les 
tamctrrfcs  ,  et  les  seuls  caractères  de  compli- 
cité. L'article  24  du  titre  7  de  la  loi  .sdr  la  jus- 
tice criminelle  assujettit  les  jurés  dé  jugement 
à  donner  sur  le  fait  leur  déclaration  uositive.Ouc 
Ton  s'attache  tcligieusenieht  à  ces  dispositions  ; 
les  jugemens criminels  auront  déâ bases  certaines. 
QucTôn  s'en  écarte',  cesjugcmensricjMéscnteront 
rien  que  de  vague  et  d'arbitraiié.  Uncdccision  , 
émanée  du  Tribunal  criminel  du  Département 
de  l'Allier,  en  offre  la  preiive.  Citerne  ^  accusé 
de  vol.  est  traduit  à  ce  TribunaL  Les  iurés  dé- 
clarcnt  qu'il  est  complice  ;  mais  ils  ne  sp^î- 
ficiit  aucun  fait  de  complicité  ;  les  maciistrats 
n'en   ]irennctit  ])as  moins  ccUc  dcclaiaiion  pout 
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base  de  leur  jugement,  etcondamnent  Citerne  à 
quatorze  années  de  ^ers.  Il  se  pourvoit  en  cas- 
sation. 

Le  Tribunal ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
dEmmery  ,  Tun  de  ses  membres  ,  et  sur  les  con- 
clusions du  commissaire  national  ,  attendu  que 
le  tiiic  3  du  code  pénal  détermine  les  fait» 
qui  peuvent  seuls  caractériser  la  complicité  , 
et  qu'aux  termes  de  Tariicle/  24  du  titre  7  de 
la. loi  bur  la  justice  criminelle,  le  juré  de  ju- 
gement doit  donner  s^.  déclaration  positive  sur 
le  fait  :  et  vu  la  déclaration  du  jure  de  juge- 
nient,  qui  porte  que  Gilbert  Citerne  est  com- 
plice du  vol,  sans  spécifier  aucun  des  faits  de 
complicité  détermines  par  le  code  pénal  ;  ce 
qui  est' une  contravention  à  l'article  z^  du  titre  7 
de  la  loi  sur  la  justice  criminelle  ,  ainsi  conçu  : 
64  Chaque  juré  .  cn#ommençant  par  leur  chef, 
donnera  d'abord  sa  déclaration  surje  fait.  etc.  99 
Casse  la  déclaration  du  juré  de  jugement  ,  et 
Je  jugemeijx  du  Tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  TAllicr  du  14  juillet  dernier,  qui  cr^ 
a  été  la  suite.  Renvoie  l'accusé  devant  le  Tri-p 
bunal  criminel  du  département  de  la  Nièvre  ^ 
pour  y  subir  un  nouveau  jugement  sur  la  dér 
claraiion  d'un  nouveau  juré  ,  qui  sera  convo- 
qué à  cet  effet.  .  .  .  impression. .  .  .transcription 
fcur  les  registres  du  Tribunal  criminel  de  1  Allier. 

Juâçmcntdu  13  septembre  1793  (  vieux  style.  ) 


TrîBunàl  criminel  du  Département  de  Parisi 

Vol  d'une  cuiller  d urgent  d^ns  unt  maison  de  trâi^ 
ïeur-restaurateur  ,  par  une  personne  reçue  ,  en 
payant  ,  dans  celle  maisvn.  •  v  .  Rousseau»  cM'^ 
kjainck  de  ce  vol ,  condamné  a  huit  années  de  fer  s^ 

Rousseau  mangcoit  assez  fréquemment  chc4 
Mériter  ,  rcsiauraieur  (i).  U  y  dérobe ,  un  joufr 
une  cuiller  d'argent  ,  un  autre  jour  une  four- 
chette. Il  vend  CCS  objets  le  16  février  1793  % 
il  commet  un  troisième  vol.  Il  dîhoit  chez  Mnr^ 
lier  ;  il  pose  un  journal  sur  la  cuillct  qu'oii 
lui  avolt  servie^  Tescamôte  et  la  met  dans.s^ 
poche.  H  se  pla  nt  de  riiiattentîon  des  garçonSi 
On  lui  sert  une  autre  cuiller.  Après  le  repas  ,  il 
paie  ,  et  se  dispose  à  sortir.  Les  Vols  aqcé^ 
rieurs  avoicnt  excité  la  vigilance  des  personnes 
attachées  au  restaurateur.  Le  garçon  qui  servôit 
Rousseau  n'avoit  cessé  de  le  &x.er  ;  il  avoit  saisi 
tous  ses  mouvcmcris  \  il  avoîc  prévenu  Marlier^ 
On  arrête  Rousseau  ;  on  l'introduit  dans  une 
chamoire.  Pressé  par  des  questions  multipliées 
et  précises  ,  il  avoue  qiiMl  vient  de  prétidre  la 
cuiller  ,  et  la  rend  ;  il  avoue  qu'il  s'est  rendu 
coupable  des  deux  autres  vpls  ;  il  dit  qu^il  a 
vetidu  la  fourchette  et  la  ciiitler ,  près  du  perron 
du  jardin  de  régaUié  »  k  un  marchand  d  atgcnt , 
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dont  îl  ignore  le  nom  ;  ne  me  perdez  pas,s'éci'îe-* 
t'îl ,  je  vous  en  conjure. 

On  conduit  Rousseau  devant  le  commissaire 
de  police  de  là  section  de  la  Bute-des-Moulins. 
Cet-  officier  reçoit  cinq  déclarations  ;  le  garçon 
qui  avoît  servi  Rousseau  ,  atteste  qu'il  l'a  vu 
Couvrir  la  cuiller'd'un  journal  et  la  mettre  dans 
Sa  poche,  etc.  Les  autres  témoins  ont  vu  Rous* 
seau  retirer  la  cuiller  de  sa  poche  et  la  rendre 
à  Morlur.  Tous  ont  entendu  Rousseau  avouer 
-qull  avoit  déjà  pris  ,  à  d'autres  époques  ,  une 
cuiller  et  une  fourchette  ,  et  demander  grâce  avec 
instance. 

On  représente  au  prévenu  la  cuiller  ;  il  la  re- 
connoît;  dans  Tinterrogatoire  qu'il  subit,  il  réi- 
tère ses  aveux. 

Le  commissaire  renvoie  ,  en  état  d'arrestation, 
au  directeur  du  juré  du  ])rcmier  arrondisscmciit. 
Oo  remet  les  pièces  au  greffe  ;  le  directeur  inter- 
roge/îowii^^tt.  Celui-ci  change  alors  de  langage  ^ 
clu  tout  au  tout  ;  il  proteste  qu'il  ne  connoît 
^)OÎnt  Marlier  i  qu'il  n'a  jamais  })ris  de  repas 
chez  lui  ;  qu'il  n'a  licn  vole ,  rien  vendu  ;  qu'il 
ne  se  rappelle  pas  uumot  de  ce  qu'il  a  dit  devant 
le  coinuîissaire  de  police.  On  lui  démaille  s'il 
rcconn.oît  la  cuiller  ;  il  soutient  qu  il  ne  la  fê- 
connoît  pas  (i). 


(i)  On  lui  représente  aussi  son  porlr*.f(>uiIle ,  et 
iiiie  commission  d'aide  ^ardc-mngasin  des  fourrc:C(>s 
do  Tanr.é^  des  Vosges.  Il  coiiviciil  (]uc  ces  objets 
.lui  upp;iî:^ief4nciiU 
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I^rs'jurcs  déclarent  qu'il  y  à  lieu  h  accusation 
contre  Rousseau. 

A  1  audience  publique  du  Tribunal  criminel  j. 
Taccusè  persiste  dans  ses  de'négations. 

Les  témoins,  qu'il  ne  reproche  pas,  déposent ^ 
sous  la  religion  du  serment ,  avec  une  telle  préci- 
sion ,  que  la  preuve  du  délit  est  sensible  et  pal** 
pabic. 

Les  jurés  de  jugeinent  déclarent  : 

i*'.  Qu'il  a  Clé  pris  une  cuiller  d'argent. 

2^.  Que  Jean-Consiantin  Rousseau  est  cc^« 
vaincu  de  lavoir  prise, 

3°.  Qu'il  l'a  prise  dans  l'intenlion  de  voler.. 

4''.  Oue  le  vol  a  été  commis  dans  une  maison 
de  naiicur-rcstaurateur,  envers  le  maîtredc  celte 
maison  ,  er  par  une  personne  qui  y  éioit  reçue 
en  payant. 

Le  Tribunal  ,  après  avoir  entendu  l'accusa- 
teur public  ,  condamne  Rousseau  à  la  peine  de 
Jîuit  années  de  fcr^  ,  conformément  à  l'article  i5 
lie  la  section  Z  ,  litre  i  de  la  seconde  partie  du 
code  pénal  ,  dont  il  a  eié  fait  lecture  , -lequel  esc 
ainsi  conçu  :  *<  La  .disposition  portée  en  1  art*  ij 
19  cî-dcibus,  contre  les  vols*  faits  par  les  habi- 
9i  tans  et  commensaux  d'une  maisotV.  s'appli- 
ï9  quera  également  aux  vols  qui  seront  commis. 
f^  daïis  les  hôtels  garnis ,  auberges  ,  cabarets  , 
9»  maisons  de  .traiteurs.,  logeurs  ^J^aiés  et  bains 
1?  publics.  Tout  vol  qui  sera  commis  par  les 
99  maîtres  desdites  maisons";  ou  par*  leurs  do- 
59  n^csiiques  ,  envers  ceux.qu'ils  y  reçoivent ,  ou 
9t  'par  ceux-ci ,  envers  les  maîtres  desdites  rnair 
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t)  sons  ,  ou  toute  autre  personne  qui  y  est  reçue, 
fi  'sera  puni  de  huit  années  de  fers  ;  toutefois  ne 
îj.sont  pas  compris  dans  la  précédente /lisposi- 
5  5  tion  les  salles  de  spectacles  ,  boutiques  ,  édî- 
9)  fices  publics  ;  les  vols  commis  dans  lesdits 
•5-li<ïux  seront  punis  de  quatre  années  de  fers  »% 
-  Condamne  en  outre  Rouiscau  à  Texposition 
préaliible  pendant  six  heures  aux  regards  4u 
peuple,  conformément  à  l'article  28  du  titre 
premier  de  la  première  partie  du  code  pé- 
piai ,  etc.  (i). 

Ordonne  que  ce  jugement  soit  imprime,  pu^ 

blîc  et  affiche  dans  toute  retendue  du   dépavtc- 

ment  de  Paris. ,  .  .   Renvoi  pour  Texéculion  aii 

commissaire  national  du  premier  arrondissement^ 

Jugement  du  23  avril  179.3. 


■«I 


Tribunal  criminï:l  itÉvotUTiONNAiRÊ, 

VHermina  •  ûvové  (9)  ,  accusé  de  plusieurs  délits 
ccnire^rétiolutionnaires  ,  acquitté.  La.  femme ^d§ 
L'Hermina  accusée  des   mêmes  délits  ,  el  eC attires 

'  délits  particuliers  ,  condamt^e  à  la  peint  de  h 
déportation. 

■ 

Oq  dénonce  au  çoipité  révolutiojinairc  de  lu 

\ViiL ■"    •■'--'■  >•'  ■  *•>■     ■  -    »-'■      '-    ^  '^ 

(x)  Vpyea^oet  articlf^l^**  9  >  Tome  8  de  cekouvragç, 
page  263. 

(2)  Agé  de  4ifc  ^jas ,  dqrqiciHé  à  Vm^  ,  Tue  desi 
Ifâ^xes. 
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section  de  la  Maison  Commune  ,  Jacqués-Marje 
VHcnnina  ,  et  Charlouc-Genevièvc  Birdrd ,. 
son  épouse. 

On  reproche  au  mari  de  s'être  opposé  dan* 
le  moîscraoLU  1793  au  recrutement  pour  la  Ven- 
dée ,  et  d'avoir ,  à  cette  occasion  ,  tenu  des 
propos  inciviques  et  contre -révolutionnaires  , 
d'avoir  dit,  par  exemple  :  Comment,  vous  êUs  asset 
têtes  ,  ûisn  bndauds  pour  aller  vous  battre  contre 
vos  frères  de  la  Vendée  ,  qui  ont  accepté  la  constitu- 
tion de  178g,  et  qui  ne  demandent  que  du  pain  \ 
On  reproche  encore  à  VHermina  d'avoir,  à  diffé- 
rentes époques,  vomi  des  imprécations  coniic 
les  députés  delà  Montagne,  les  plus  patriotes, 
contre  les  membres  des  comités  de  sections  , 
contre  toutes  les  gj^tcirités  constituées  ;  davoir 
])a;lJ  avec  mépris  delà  Téce  du  loaoût  ,  et  dit 
que  quand  une  céiémonic  de  cette  espèce  avoit 
lieu  d'un  côic  .  il  s'en  alloit  de  lautic  ;  d'avoir 
déclaré  que  s'il  passoit  pour  aristocrate,  c'ctoît  à 
juste  litre  ;  enfin  ,  on  lui  reproche  d'avoir  mani- 
festé le  désir  constant  du  retour  de  l'ancien  ré- 
gime et  du  rétablissement  de  la  royauté. 

On' présente  la  femme  comme  coupole  des 
mêmes  délits.  On  Taccuse  d'ailleurs  d'avoir  dit, 
quelques  jours  avant  l'assassinat  de  TAmi  du 
Peuple,  quil  falloit  que  la  faciion  de  ce  dé- 
puté tombât  ,  ou  bien  qu'elle  se  déguiseroit  en 
liomme  pour  le  poignarder  :  qu  au  surplus  ,  il 
arrîvcroit  une  chose  à  laquelle  on  ne  s'attcndoit 
pas  ^  qu'il  vaudroit  mieux  avoir  un  roi  que  d^ 
voir  ce  qui  se  passoit  à  la  porte  des  boulangers  ; 
que  la  Convention  pcriroit  pour  avoir  fait  brûler 
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lc3  Rrnroîries  et  les  souliers  de  Louis  Capet  ;  qu« 
Ejaiuon  ,  Robespierre,  etc.  éioiçnt  des  scélé-n 
lais  ;  que  c'êioit  Uîs  bons  députés  qu'on  avoitmis 
en  état  d'arrestation  ,  et  qu'enfin  la  Montagne 
n'avoit  enfante  qu'une  souris. 

Le  coiTiitc  révolutionnaire  do  la  section  de  la 
Maiso;\  Commune  consigr^e  ces  faits  dans  un 
proccsxveibtil ,  et  envoie  Ic% prévenus  au  pro- 
cureur de  la  couinivuic.  Celui-ci  içs  renvoie  à 
r.adminisiraiion  de  police  j  on  'les  met  en  étal 
d'arrestatioîo  \  on  les  dépose  à  la  Conciergerie  ; 
ils  subissent  des  intcrroa^aioircs  secrets  devaiu 
MU  dcb  juges  du  Tiibi\nal  révolutionnaire. 

A  Taudicnce  publique,  on  entend  un  grand 
nombre  de  témoins  pour  et  contre, 

Poir.;  de  chaigcs  LOxUîtWtfeKmina. 

Oiiani  II   sa    (cmmc  ,  il  résulte    des.  débats, 
-w        •  ... 

qiî  ellea  tenu  des  propos  conirc-iévoli^tionnaires  , 
et  chcîciié  à  avilir  les  représentant  du  peuple. 

Les  jures  déclarent  : 

i^.  Qu'il  n  est  pas  constant  qu'il  ait  été 
tenu  des  prcvpos  tendant  au  létablisscmeni  de  1^ 

oyauié. 

2^.^u*il  n'est  pas  constant  qu'il  ait  été  tenu 
des  propos  pour  empc^cher  le  ïccrutemcnt. 

3^.  Ou'il  est  conbiant  ou  il  a  été  tenu  dea 
propos  çontre-révolutionnaircs  ,  tendant  a  l'avi- 
îissement  de  la  représentation  nationale. 

4.^.  Que  ÏHtrmiua  n'est  pas  convaincu  d'avoiç 
tenu  CCS  propos. 

5.^.  Que  Ç.  G.  Bcrard  est  çoavaia.çuc  d;;  \c* 


(  4-t  )         . 

Le  Tribunal  ,  faisant  droit  sur  les  conclusions 
de  Tacçusateur  public,  condamne  M.  Ch,  Wé^ 
vard  à  la  peine  de  la  déportation  à  la  Guyane 
française,  conforméuicnt:  à  ranicle  3  delà  loi 
du   10  mars  1793  »  ^^^^^  i'  ^  ^^^  donné  lecture. 

Déclare  J.  M,  ÏHcrmina  acquitté  de  l'accusa- 
tion ;  et  uéarnnoius  ,  en  vertu  de  la  loi  du  i"^ 
^eptcn^brc  1793,  oj-donne  qu'il  soie  détenu, 
jusqu'à  la  paix  ,  dans  une  maison  d'arrêt ,  qui 
sera  indiquée  par  le  directoire  dy  département  de 
Paris, 

Ce  jugement  est  du  2v6  septembre  1793  r 
(  vicu.v^tylç,)  % 


Tribuxal  d  appel  dô  la  police  corrtciionndk. 

TrcnqniUilé  publique  troublée.  Arbri  de  la  liberté 
d^fwuillé  de  cocardes  et  de  rubans  tricolores 
Garde  nationsile  outragée  et  frapper^ 

Lemaire^et  Ducand  ,  ivres  sans  doute  ,  apper- 
çoivcnt  au  sortir  d'un  cabaret,  Tarbre  de  la 
iibcrté  planté  devant  le  corps- de-garde ,  qui  se 
trouve.!  1  extrémité  du  Pont-au-Cliange.  Ducond 
lorme  le  projet  de  monter  au  haut  de  cet  arbre  ; 
]Lcmaire  l'en  défie;  /Jz*^^7^(i  croit  que  son  honneur 
lui  défend  de  reculer.  Il  s'élcvc  jusqu'à  la  ciinç 
de  l'arbre  ,  et  en  arrache  des  cocardes  et  des 
ruban»  aux  coiiicurs  naiio.iales.  Lemnire  veiu 
imiter  bOn  coUcgue  ;  la  garde  nationale  s'y  oppose^ 
l;r/?idiV^  répond  par  des  injures;  on  l'arrête; 
pn  arrctc  DucaïKl  \  on  arrête  Perrolo-t  et  Vcàcct  » 
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surpris  dans  Tattroupcnjcnt  quavoîcnt  excité 
cette  audace  et  cette  profanation.  Au  corps-r 
de-garde ,  Lcmnirt  outrage  les  volontaires  ,  il 
s'oublie  même  au  point  dVn  frapper  plusieurs  ; 
on  les  conduit  cous  devant  le  commissaire  de 
police  ;  Pcrrotot  et  Veud  donnent  la  caution 
qu'exige  la  loi  ;  ils  conservent  leur  liberté  ;  le 
commtssaite  mtt  en  état  darrestation  DuccndL 
Ci  Lemaire{  le  procureur  de  la  commune  rend 
plainte. 

Le  Tribunal  de  la  police  correctionnelle,  con- 
damne Ducand  à  trois  mois  d'cmprisoniieracnt 
dans  la  maison  de  correction  ,  Lemairek  la  même 
peine  et  à  5o  livres  d'amende ,  défend  à  Vcscel 
et  à  Perrolot  de  récidiver  ;  et  comme  ils  se  sont 
représentés,  prononce  la  décharge  de  leurs  cau- 
tions ;  ordonne  que  ce  jugement  soit  imprimé  , 
jusqu'à  la  concurrence  dé  cent  exemplaires,  et 
imprime  jusqu'à  celle  de  dix  ,  aux  frais  de 
Lcmnirc  et-de  Ducand  ;  ordonne  ,  en  outre  ,  que 
les  rubans  et  les  cocardes  arrachés  de  larbre  de 
la  liberté  ,  soient  remis  à  la  garde  nationale. 

Lemaire  et  Ducand  interjettent  appel  de  ce 
jugement. 

Ils  fondent  le^  succès  de  cet  appel  sur  deux 
moyens- 

Ils  prétendent,  i^.  qu'ils  étoîcnt ivres  ;  a**,  qu'il 
n'existe  point  de  preuves  du  délit-  qu  on  leur 
impute. 

Mais  d'abord,  Tivresse  nopèrc  point  d'excuse 
^gale. 

D'ailleurs  ,  les  déclarations  et  les  dépositions 
des  ténioios  étoient  tranchantes  et  décisives. 


(  «  ) 

Le>  commissaire  national  conclut  à  la  confir- 
mation du  jugement. 

Le  Tribunal,  attendu  qu'il  résulte  ,  tant  du 
procès-verbal  ,  dressé  par  le  commissaire  de 
police,  que  des  dépositions  des  témoins  ,  que 
Nicolas  Ducand  a  excité  du  tiimulte  et  troublé  la 
irauquilliié  publique, en  raonfant  à  Tarbre  de  la  H-» 
bcrté,qui  vcnoit  d'être  planté  au-devant  du  corps- 
dc-garde,  étantau  bas  du  Pont-au-Ckange,  et  en 
arrachant  uuc  cocarde  et  des  rubans  aux  cou- 
leurs nationales  ,  ce  qui  est  une  profanation 
à\i  signe  de  la  liberté ,  et  qu'il  a  encouru  la 
peine  portée  par  l'article  28  du  litre  1  de  la 
loi  sur  la  police  correctionnelle,  * 

Attendu  pareillement  •  qu  il  résulte  du  même 
procès-verbal  ,  et  des  dépositions  des  témoins  , 
que  François  Lcmairt  a  outragé  ,  ci  même  frappé 
la  garde  nationale  en  fonctions  ,  et  qu'il  a  en* 
coiiru  lc8*pcincs  portées  par  les  articles  19  et 
2.0  de  la  même  loi. 

Met  rappellatioti  au  néant  :  ordonne  que 
le  jugement  ,  dont  est  appel  ,  soit  exécuté  selon 
•a  forme  et  teneur  ;  condamne  les  appellans  à 
Tamcnde. 

Ordonne  que  ce  jugement  soit  imprime,  au 
sombre  de  joo  exemplaire5 ,  et  affiché  au  nom- 
bre de  10  ,  aux  frais  de  Ducand  et  de  Lemaire. 

Ce  jugement  est  antérieur  à  rinstallation  des 
juges  actuels. 


maf'^mftr'mmmtmm^m'm^ 
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TiUBUkAL'dii  cinquième  arrondissement. 

# 

Milkts  souscrits  p^ar  une  femme  ,  eh  puissance  de 

mari  ,  déclarés  nuls 

En   1776^  h  àioytnut  joly  Dejlcury  y  tncort 
mineure ,  ^"û  faut  l'en  croire ,  et  engagée  dans 
les    liens   du  'mariage  ,   confie  plusieurs  billets* 
à   un   particulier;  il  ne  lui  en  fournit  point  la 
valeur;  cllfe  fait,  pourlcs retirer,  d'inutiles  efforts*. 
Gutmier ,  trois  ans  après,  Tassignc  en  paiement' 
de  56o  livres  10  sous,  pour  fourniture  d'étoffes 
de  soie;  clic  offre  de  payer  ,  mais  elle  exige  que 
Cutmier  affirme  qu'il  n'a  aucuns  billets  ;  Guemier 
l'affirme,  sous  le  nom   £  Alexandre  -  Constanliii 
Guemier  k  jeune  \  on   le  paie  ;   quinze    annccsi 
s'écoulent  ensuite  ,    sa«y  que  la  citoyenne  Joly 
entende  parler  de  ricti  ;   dans   l'intervalle   (  cti  \ 
1784). elle  devient  veuve;  en  1791  ,  Giumierl^ 
tiie  au  bureau  de  conciliation  ,-  puis  la  traduit 
en  justice  ;  il   prétci^d  qu'il    est^on  créancier  (Jc 
]>lus  dcGigo  livres;  elle  lui  demande  quels  sont 
SCS  prénoms;  il  répond  ,  qu'il  s'appelle  Charles- 
François  ;  il  représente  des  factures  et  des  billets.; 
la  ciioycnncjoly  lui  oppose  les  effets  de  lapuis- 
smicc  maiitale;  Guemier  se  désiste  des  billets;  le 
1  riburial  lui  donne  acte  de  ce  désistement ,   et 
condamne  son   adversaire  à   payer  le  montant 
des   fournitures. 

La  citoyenne  Joly  interjette  appel  de  ce  juge-  . 
nient. 

£llç  soutient  qu*un  marchand  qui  n'a  d';îLUt5e' 


lîtrc  que  des  mémoires  non  arrêtés,  ne  peut  Ctt 
îairc  la  base  jd'une  demande  en  justice. 

Elle  observe  que  des  trois  factures. que  Gué-^ 
i72;er  représente  ,  une  seule  est  revêtue  <Je  la  signa-   , 
turc  jfofy  ;  que  les  deux  autres  sont  dépourvues 
cle  toute  espèce  ^'approbation. 

Supposé  que  les  fournitures  fussent  réelles  , 
Guâmicr  eût-il  si  long-temps  gardé  le  silence? 
D'après  les  mémoires,  ces  fournitures,  qu^  août 
énormes  ,  auroient  eu  lieu  dans  l'espace  dede.ux 
mois.  Cela  est-il  vraisemblable?  Guanicrvït  pro- 
duit point.de  registres  ,  il  en  produiroît  vaine- 
Ihent.  Ces  registres  ne  font  foi  qu'entre  mar- 
chands ,  et  non  contre  des  particuliers  qui  n'ont 
point  de  registres  à  opposer  ;  s'il  en  étoît  autre- 
ment ,  les  marchands  auroient  là  faculté  de  se 
créer  des  titres* 

L'un  des  billets  que  représente  Giceiaier  ,  étoît 
en    1779  ,  entre  les  mains  de  Guemiérlc  jeune; 

Ce  billet  et  tous  les  autres,  ont  été  souscrits 
par  une  femme  mineure  ,  et  en  puissance  de 
mari.  *.        . 

Au  surplus,  la  citoyenne  Joly.:rénonce  à  la 
rigueur  du  droit,  relativement  au  mémoire  ,  au 
pied  duquel  elle  a  apposé  sa  signature  ;  elle  oSre 
le  paiement  de  cet  article. 

Guemicr  répend  ,  qu'il  n'est  ps^s  le  même  indi- 
vidu qu'Alexandre  •  Constantin  Gncmitr  ;  que 
\q%  sommp  qu'il  réclame  ,  ditFérenc  de  celles 
qu' Alexandre-Constantin  réclampit  en  1779  ;  il 
fcproche  à  la  citoyenne  Joly  ,  d'avoir  eu  la  mau- 
vaise foi  de  nier  sa  dette  devant  les  premiers 
liii^yis  ;  il  observe,  qule  rien  ne  prouva  la  minoriicJ; 
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il  représenté  ôcè  tîllcts  ,  et  malgré  son  désiste-' 
ment ,  il  essaie  de  s'en  faire  un    titre. 

Le  Tribunal  ,  attendu  la  déclaration  faîitf 
par  Guemier ,  qu'il  n'entendoit  pas  se  servir  des- 
billets  ;  que  ces  billets  seroicnt  nuls  ,  comin^ 
souscrits  par  une  femme  en  puNsance  de  mari  ; 
'  qu'un  marchand  ne  peut  se  faire  un  titre  de  fac- 
tures non  appuyées  de  registres  ;  que  ces  re- 
gistres »  vis-à-vis  de  tiers  ,  seroicnt  insuflBsans  ; 

Donne  acte  à  la  citoyenne  Joly  de  ses  offres 
de  payer  le  mémoire  revêtu  de  sa  signature  ; 
la  condamne  à  en  payer  le  montant  ;  . 

La  décharge  du  surplus  des  demandes  ,  en  af-- 
firmant  que  les  fournitures  ne  lui  ont  point  été 
faites  ,  ou  qu'elle  les  a  payées  ; 

La  condamne  aux  dépens  jusqu'au  jour  de  ses 
oflPrcs  ,  en  cas  d'affirmation  ,  et  Guemier ,  aux 
dépens  postérieurs  aux  offres.  Dans  le  cas  con- 
traire ,  condamne  la  veuve  Joly  à  tous  les  dé- 
pens* 

I 

■'■•--  — 

JURISPRUDENCE. 

Quei^ions  proposées   par  des    abonnés. 

Première  qvestion.  Un  jugement  du  7  août 
1792  ,  en  première  instance,  enlève  au  citoyen 
P.  • . .  la  presque  totalité  de  sa  fortune.  Cette 
décision  viole  ouvertement  les  prînci|)es  et  Jes 
dispositions  les  plus  incontestables  d'une  loi 
très-précise.  On  la  signifie  au  domicile  du  ci- 
toyen P....  le  premier  juin  1793.  lï  déclare  à 
son  adversaire  ,  à  la  citoyenne  R. . . .'  qu'il,  est 
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"dtiiis  Tînicntîon  décidée  d'interjeter  af)pcl  du 
jugement  du  7  août  1792.;  et  parle  mênie  acte, 
il  cite  cette  citoyenne  au  bureau  de  conciliation. 
tes  deux  PaTiîes  s'y  présentent  ;  on  ne  parvient 
point  à  les  mettre  d'accord.  ËKclusiorï  respec- 
tive de  tribunaux.  Le  citoyen  P. . . .  assigne ,  dans 
le  courant  d'octobre  1790  ,  sur  soft  appel.  C'est 
ainsi  qu'il  qualifie  sa  déclaracion  insérée  dans  sa 
citation  au  bureau  de  paix.  La  citoyenne  R. .  .  • 
soutient  quil  n'existe  point  d'acte  d appel,  et 
que  la  loi  ne  permet  plus  d'attaquer  par  la  voie 
de  Tappel  le  jugement  du  7  août  1792.  Quid 
Juris  ? 

Réponse.  Le  citoyen  P.  ^  •  est  non-rccevable  à 
provoquer  une  nouvelle  décision  de  la  contesta** 
non  qui  s'est  élevée  entre  lui  et  la  citoyenne 
R.  • . .  En  effet ,  il  n'a.  point  inierjetc  appel  du 
jugc^ment  dont  il  ^  plaint  ;  et  le  délai  que  lut 
accordoit  la  loi  pour  émettre  cet  appel ,  est  de* 
puis  long-tcnr»ps  expiré* 

L«  citoyen  P. . . .  représente  un  acte  qu'il  qua- 
lifie acte  d'appel ,  mais^  ce  li'est  point  un  acte 
d'appel.  Le  citoyen  P. . . .  y  déclare  qu'il  est 
dans  l  intention  décidée  de  se  porter  àpprWmt  du 
jugement  rendu  entre  lui  et  la  dame.  /{....  Mais  ii 
ne  déclare  point  qu'il  înierjctte  en  effet  cet  appel  ; 
il  manifeste  une  simple  détermination  d'agir  , 
mais  il  n'agit  pas.  Il  cite  ,  à  la  vérité  ,  la  ci- 
toyenne R. ...  au  bureau  de  conciliation.  Mais 
cette  citation  ,  acte  purement  préparatoire,  acte 
qui ,  dans  Tordre  naturel  de  la  procédure  ,  prç^ 
cède  rémission  de  l'appel  ;  acte  qui  manifeste 
de  plus  en  plus  la  volonté  d'interjeter  ap* 
pel ,  ne  dénaturapas  néa|}moins  la  dcclara^tion  du 
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titoycn  P.*..  •  et  ne  Ja  convertît  pas  en  actg 
d'appel.  Le  citoyen  P.,..,  de  son  aveu,  s^.eu 
est  tenu  à  cette  déclaration.  Il  n'a  donc  poiiu 
appelé  dtr  Jugement  du  7  août  17924 

Cette  négligence  ,  il  n'est  plus  a  temps  de  la 
réparer.  Pour  s^cn  convaincre  ,  il  suffit  de  jcier 
les  yeux  sut  Tarticlc  14  du  titre  5  de  la  loi  sui 
Vorganisaiion  judiciaire.  En  voici  les  termes  ; 

«4  Nul  appel  d'un  jugcmfcnt  contradictoire  iiti 
iî  pourra  être  signifié ,  ni  avant  le  délai  de  liui-^ 
u  lainé  ,'à  dater  du  jour  du  jugement,  ni  après 
55  l'expiration  àt  trois  mois  i  à  dater  du  jour  dt 
95  la  signification  du  jugement  faite  à  personne. 
>9  ou  domicile.  Ces  deux  termes  sont  de  rigueiir  , 
^^et  lair  inohervaiton  emporte  la  .déchéance  de 
»9  l  appel  t  etc.^\ 

.  Or  ,  la  citoyenne  R. ...  a  signifié  le  jugement 
.dont  il  s'agît  aii  domicile  dû  citoyen  P.  . .  .  ]t 
premier  juin  ijgS.  Les  trois  mois  que  la  loi 
fixe  ,  pour  rccouiir  à  l'appel ,  sont  donc ,  et'dc-* 
.puis  long-icmps  expirés.  Le  jugement  du  7  août 
1791 ,  quoique  rendu  en  première  instance  ,  est 
donc  déboimais  inattaquable. 

Que  l'objet  de  la  condamnaiîon  soit  consî* 
dcrablc  ou  modique  ;  que  le  jugement  soit  con* 
traire  ou  conforme  au  principe  et  à  la  toi,  iln'im- 
ponc.  La  loi  ne  distingue  pas  ;  sa  disposition 
est  générale  ;  elle  fixe  un  délai;  elle  declar.c  qu'il 
Cit  de  rigueur. 

On  opposeroit  vainement  que  la  cîtovennc 
R.  J  .  .  .  s'est  présentée  au  bureau  de  concilia- 
tion ,  et  qu'elle  a  exclu  des  Tribunaux.  ;  elle  a 
fait  des  réserves.  D'ailleurs  ,  cette  comparution 

•         cr 
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et  dette  exclusion  cussenVcUcs  été  purcï  et  sini- 
pics,  on  ne  pcurroit  en-  argumenter.  Elles  iia 
détruiroient  point  la  disposuion  rigoureuse  et 
proliibiLivc  de  la  loi  ,  qui  pioscrît  tout  appel 
tardif,  tout  appel  inicrjeté  apiès  un  laps  dô 
tcuips  qu'elle  détcruiine.  Les  formes  et  les  déjaia 
que  prescrit  la  loi,  intéressent  Tordre  public.  Ce 
ne  sont  pas  des  privilèges  auxquels  les  particu-^ 
liers  aient  te  droit  ce  renoncer; 

Seconde  question.  Les  jugeniens  des  tribunaux 
de  comme! ce  ,. sont-ils  assLîJQtîs  aux  formalités  de 
rédaction  prescrites  par  rariicle  15  du  titre  5 
de   la    loi   du  24^  août    1790? 

Réponse,  Cet  article  exige  quatre  parties  dis- 
tinctes dans  les  jugemcns  ,  soit  sur  l'appel ,  soie  >. 
en  première  instance.  Sa  disposition  paroît  gén^-» 
raie  ;  il  semble  qu'elle  embrasse  toute  espèce  de 
jugemcns,  quelque  soit  le  tribunal  dont  ils  cma- 
iiciJt^  mais  il  est  facile  de  se  convaincre-,  qu'il 
'i/cn    est    pas   ainsi.  Comment   imaginer,    par^ 
exemple  j  que  cette  disposition  concerne  les  dé- 
cisions des  tribunaux  de  famille  ,  quand  on  con- 
sidère que  la  plupart  des  mcaibrcs  qui  compoicnt 
CCS   tribunaux,  aux  termes  ,  et  d'après  le  vœu 
de  la   loi,  ignorent  absolument  les  formes  ,  c£ 
n^onc  d'autres  qualité^  »  que  les  liuniércs  du  bon 
sens   et    Tamour  de  la    concorde  ?    La  érande    • 
latitude  quedonrie  là  loi,  pOur  le  Lhoi\  des  juges 
de    paix,   permet  aussi    u<î   douter  qu'ils  soient 
astreints  à  suivre  dans  leurs  jugemcns ,  la  mar^hd 
que   prescrit    rariicle   lâ    du    titre  5.   de   la  loi 
du  A4  août  1790    Nepeu^-on  pas  diic  la  même 
chose  des  tribunaux  de  commerce?  Qu exige  là 
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loi  dans  les  membres  de  ces  tribunaux  ?  De  ta 
J)iobité  ,   des- principes   de  justice  ,  la  connoîs- 
saricc  des  usages  commerciaux ,  et  un  zèle  ardent 
pour  riniérêt  général  du  commerce.    Mais   on 
peut  avoir  tout  cela,  et  ignorer  les  premiers  élé- 
mens  de  la  procédure.  Où  se  trouve  d^aillcurs  ♦ 
la  disposition ,  relative  aux  difFcrentcs  parties  qui 
doivent  figurer  dans  les  jugcmens  ?  C*est  à  la 
fin  des  deux  litres ,  qui  constituent  les  tribunaux 
de  district,  et   qui  les  déclarent   tribunaux  de 
première  instance  et  tribunaux  d^appel.  Que  si 
le  titre   rclatit  aux  tribunaux  de  commerce  ,  ne 
renferme  aucun  article  qui  les  dispense  de  Texé- 
cution  de  rarûcle    i5  du  titre  5  ,  il  n'en  ren- 
ferme non  plus  aucun  qui  lès  y  assujétisse  ;  enfin  , 
Tusage  est  conforme  aux  observations  qu  on  vient 
de  hasarder.  Le  tribunal  de  commerce  ,  établi  -à 
Paris  ,  se  contente  de  motiver  ses  décisions  ,  ec 
laisse  aux  tribunaux  de  district ,  l'exécution  rigou- 
reuse de   surplus  de  Tarticlc  i5  du  titre  5  de  la 
loi  du  24  août  1790. 


LÉGISLATION. 

Décret  de  la  Convention  nationale  ,  du  onzième  jour 

du  second  mois  de  l'an  second  de  la   répul/liqui 

française  ,  Une  rt  indivisibU  '^  porlunt  qu'il  sera 

formé  un  tarif  pour  le  maximum  des  marchan^ 

dises  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir/  co-< 
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Undu  le  rapport  du  comité  de  salut  public,  dé- 
acic  : 

Art.  PREMIER.  Il  sera  fait  incessamment ,  sous 
les  yeux  dcif  commissaires  nommés  parla  corn- 
TDÎssion  des  subsistances  et  des   approvisicrmie- 
incns,un  tableau  portant ,  i^.  le  prix  que  chaque 
;    ynic  de  marchandises  ,  comprises   <jans  la    loi 
1    du  maximum  ,   valoit  dans  le  lieu  de  leur  pro- 
duction ou  fabrique  en  1790,  augmenté    d'un 
tiers  ;  a°.  un   prix  fixé  par  licuc  pour  le  trans- 
porc, à  raison   de   la    distance  de  la  fabrique  ; 
3°.  cinq  pour  cent   de  bénéfice    pour  le  mar« 
•diand  en  gros  ;  4^.  dix  pour  cent  de  Lénôfice 
pour  le  marchand  détaillant. 

II  Ces  quatre  bases  fermeront  irrévocable- 
iDtatle  prix  de  chacune  des  marchandises,  pour 
toute  rétenJuc  de  la  République..  ■ 

III  Le  travail  des  commissaires  chargés  de 
procéder  à  cette  taxation  ,  sera  présente  à  la 
Convention  ,  impiimc  et  envovc  directement 
a  tous  les  dépariemcns  ,'  districts  et  municij.a- 
liiés. 

Iv.  La  Convention  nationale  voulant  venir 
au  sccuurs  de  la  pariic  peu  fortunée  du  peuple  , 
décrète  qu'il  sera  accordé' une  indemnité  aux 
dtoycns  marchands  ou  fabricans  qui  ,  par  l'effet 
dclaloi  du  maximum  ,  justifieront  avoir  pcvdu 
leur  entière  fortune,  ou.scr(?m  réduits  «  une 
somme  au-dessous   de   io,'Ooo  liv.  de  capital. 

V.  Les  citoyens  qui  se  trouveront  dans  le  cas 
dcbtcnir  cette  .inciemnitc  ,  présenteront  leuis 
pétitions  aux  cïicfs-lietix  de  district  ,  pour  y 
eue  statue   d'aprcs    les  basc|j|l'qui   seront    pic- 
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semées  incessamment  par  les  cornues  de  se-- 
cours  publics  ,  de  commerce  et  des  finance» 
réunis  à  la  comovission  des  subsistances  et  des 
approvisionnemens.  Cette  indemnité  sera  payé!e 
par  le  trésor  public. 

VI.  Lc^  mesures  coërcîtîves  à  prendre  contre 
toutes^  les  autorités  constituées  qui  négligeroicnc 
lexécution  du  présent  décret  »  seront  présentée» 
incessamment  par  le  comité  de  salut  public. 

VII.  Les  fabricaus  et  les  marchands  en  gros 
qui  ,  depuis  la  loi  du  maximum  ,  auroïent  cesse 
ou  cesscroient  leur  fabrication  et  leur  commerce; 
seront  traités  comme   personnes  suspectes. 

VIII.  La  commission  des  subsistances  et  des    ■ 
approvisionnemens  rendra  compte  daps  un  mois 
de  Texécution  du  présent  décret ,   dans  les  di« 
vers  dépattemens  de  la  République. 


Décret  de  la  Convention  J>fationale ,  du  i^  juillet 
J793,  (un  second  de  la  Képublirjue  frêtfifaise  p 
une  et  indivisible  ;  relnii/aux  droits  de  propriété 
des  auteurs  d'écrits  en  tout  genre  ,  des  compo^i^ 
teurs  de  musique  ,  des  peintres  ci  des  dessinU'^ 
teurs. 

La  Convention  nationale,  après iftvoir  cn- 
tciîdu  son  comité  d  instruction  publique ,  dé- 
crète te  qui  suit:  .       •    ^ 

Art.  FREMXE&^^Les  auteurs  d'caîts  en  tout 
genre  ,  les  composiicur»  de   miisiqûc  ,  les  pcin- 
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iTcs  et  dessinateurs  qui  feront  graver  des  tableaux. 
ou  cicssins  ,  jouiront  durant  leur  vie  entière  tlu 
«roi t.  exclusif  de  vcjidrc  ,  faire  vendre  ,  distri- 
buer leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  la  Ré- 
publique ,  o£  d'en  céder  la  propriété  en  toutou 
«D  partie. 

H*  Leurs  héritiers  ou  cessîonnaires  jouiront 
du  même  droit  durant  l'espace  de  dix  ans  après 
la  m  ort  des  auteurs. 

lll.  Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faîr© 
^i^fisquer  ,  à  la  réquisition  et  au  profit  des  au- 
teurs ,  compositeufs  ,  peintres  ou  dessinateurs? 
et  autres,  leurs  héritiers  ou  cessionnaircs  ,  tousb 
Jcs  exemplaires  des  éditions  imprimées  ou  gravée» 
6^»^ s  ta  permission  formelle  el'f^ar  écrit  des  au- 
icu  rs. 

IV.  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au 
véritable  propriétaire  une  somme  équivalente  aii 
prix  de  trois  mille  exemplaires  de  l'édition  oii-» 
giiiiile. 

V.  Tout  débitant  dédinon  contrefaite  ,  s'il 
^*<ist  pas  reconnu  contrefacteur  ,  sera  tenu  de 
P<^ycr  au  véritable  propriétaire  une  somrne 
^S^^îvalcnte  au  pri%  de  cinq  cents  exemplaires  de 
*  ^uiiion  origmaic. 

VL  Tout  citoyen  ,  qui  mctîra  au  jour  un  ou- 

^''3ge  ,  soit  de  littérature  ou  de  gravure,  dans 

^^clque  genre  que  ce  soit ,  sera  oblige  d*cn  dé- 

posçr  deux  exemplaires  à  la  Bibliothèque  naiio- 

'^^'couau-cabînctdes  estampes  de  la  République, 

^^ntjl  recevra  un  reçu  signé  par  le  Biblioihé- 

cairc  ,  faute  de  quoi  il  ne  pourra  être  admis  en 

i^^licc  pour  la  poursuite  des  contrefacteurs, 
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Vil.  Les  hélîtiers  de  Tauteur  d'un  oiivfagc 
dé  littérature  ou  de  gravure  ,  ou  de  toute  autre 
production  de  I  esprit  ou  de  génie  qui  appar- 
tiennent aux  bcaux-nns  ,  <n  auront  la  propriété 
exclusive  pendant  dix  années. 

j  -  Visé  par  Tinspecteur.  Signé  S,  E.  Mounel, 

Collationnc  à  Foriginal    par  nous   président 
et  secrétaires    de   la   Convention  nationale.    A 
Paris  ,    le   24  juillet    1793  ,    l  an  second   de  la 
République*   Signé  Jeàn    Bon-S.-AndrÉ  ,   pré- 
sident; Billaud-VaUennes  et  a.  t.  Leudet.v 
stcr'éiaircs. 

Au  nom  de  1^  République ,  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  mande  le  signé  Garât ,  conirc-- 
higné  Gohicr. 


Décru  de  la.  Convention  nntionaU  ,  du  3  dn  second 
.  mois  ,  de  Ia7i  second  de  la  République  fr^7iç>nse  , 

.  une  et  indivisible^  qui  détermine  une  nouvelle 
forme  pour  i  instruction  dcs^  njf aires  devant  le^ 
trihu\aux  ,   et  supprime  l. s  fondions  (^avoués. 

.    LaQ>nveniion  nr.tirnale.  apré.^  avo*  ciucndu 

•  » 

le  rapport  de  Sou  comité  de  législation  ;  consi-  - 
derant  .  que  l  intérêt  j^viblir  lui  prescrit  de  fairci 
jouir*  ^ans  retard,  les  citoyens,  du  bienfait  de 
riiVuicte  94  de- la  constituiiou  ,  qui  j-^gle  que 
Itfs  conic^jtiui'jns  seront  décidées  sur  défense^  ver- 
b:iles  013  sur  simple  mémoire,  sans  procédures 
ei  sans  frais  ,   décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Les  citations  dans  les  tribu- 
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nanx  de  district,  seront  faites  par  un  sîmpla 
exploit  ,  qui  énoncera  laconiquement  l'objet  , 
ainsi  que  les  moiifs  de  la  dcmatidc  ,  et  designers^ 
le  tribunal ,  le  jour  et  1  heure  de  la  couiparuiion, 

IL  L'usage  des  requêtes  est  supprimé  dana 
toutes  les  affaires  et  daps  tous  les  tribunaux, 
même  au  tribunal  de  cassation  ,  et  il  y  sci^ 
auppiéé  par  ua  simple  mémoire, 

IIL  Si  les  parties  comparoissent ,  il  ne  sera 
tioiifié  au  procès  que  Texploit  de  demande  ,  et 
le  jugement  définitif.  Si  l'une  d'elles  nç  com-» 
paroît  point  ,  il  lui  sera  notifié  de  plus  les  juge* 
mens  préparatoires  ;  la  notification  de  tout  autrQ 
acte  de  procédure  ou  jugement  ,  n'entrera  point 
dans  la    taxe    des  Irais; 

IV.  Lorsqu'il  s'agira  de  faire  entendre  desi 
témoins  ou  de  faire  opérer  des  çxperts  ,  les  ur^ 
ou  les  autres  seront  assignés  ,  ^insi  que  la  par-n 
lie,  en  vertu  d'une  ccdule  ,  qui  sera  accordée* 
par  le  président,  pu  bien,  à  son  défaut ,  par  ua 
autre  juge  du  tribunal. 

V.  Il  sera  fait  meniion  dans  cette  .cédule,  du 
jour,  lieu  et  heure  ,  auxqucU  il  sera  procédé 
k   l'eKécuiitfh   du  jugement  préparatoire. 

VL  On  ne  pourra  iij»peler  d'aucun  jugement. 
préparatoire  ,  pendant  le  cours  de  l'inhtruction  „ 
et  les  parties  seront  obligées  d'attendre  le  juge- 
ment définitif,  sans  qu'on  juisiecependani  leur 
opposer  ,  ni  leur  sâiencc ,  ni  même  les  actes  fait* 
en   exécution  des  jugemcns  de, cette  nature, 

VII.    Il  ne   se-rij  formé  ,  en   cause    d'appel  , 
aucune  nouvelle  dicmandc  ,  et  les  juges  ne  pour-^ 
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rant  prononcer  que  sur  les  demandes  formées 
en  première  instance.  Ils  sratuciont  néaumtJins 
sur  les  intérêts  et  termes  dçs  lôvers  ou  baux» 
échus  depuis  le  jugement  définitif  ,  ainsi  que- 
sur  les  dommages-intérêts,  ayant  pu  résulter  4 
Tune  des  parties  ,  depuis  la  même  époque. 

yill.  L'appel  des  jugcmcns  ne  sërsi  notifié  que 
par  un   simple   exploit. 

IX.  II. sera  statué  dans  tous  les  iribun?iux  ct\ 
ç!ans  toutes  les  affaires ,  sans  frais  ,  sur  défenses 
veibalçs  ou  sur  siiiiple  iiicmoire  qui  sera  lu  à 
Taudiençc,  par  1  un   des    liges. 

X.  Les  juges  des  tribunaux  pourront ,  comme 
par.  le  passé  ,  se  retirer  dans  une  sallç  voisine  , 
yoiw  Tcxamcn  des  pièces;  ipais  immédiatement 
<i[>X^s  çtn  examen,  ils  rentrerons  à.raudîcncc, 
pour  y   délibérer  en  public  et  y  opiner  à  haute 

.  voix,  et  prononcer  le  jugcmem.  Ils  pourront 
jiçucore  ,  si  Tobjct  paroît  Texiger ,   nomnier   utk 

.  rapporteur  ji  qui  fera  son  rapport  le  jour  indi- 
qué dans  le  jugement  de  nomination  ,  lequel 
rapport  devra  être  fait  ^  au  plus  tard,  dan» 
le    délai   dun    mois. 

XL  L'instrcictiou  des  affaires  commencées» 
sera  continuée  d\iprès  les  formes  déterminées 
par  la  présente  loi, 

Xn.  Lçs  fonctions,  d'avoués  sont  supprîinées  » 
çauf  aux  parties  à  se  faire  rçpifcsenter  p^r  dç 
MmT)Ies  fçndés  de  pouvoirs,  qui  seront  tenus 
de  justifier  de  certificats  de  civisme  \  ils  ne  pour- 
ront former  nucune  répétition  pour  leurs  soît>s 
ou  salaiies  ,  contre  les  çitoyenrdpnt  ils  aiupuç 
accepté  la  confiance. 
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XIII.  Les    tribunaux    luxeront  ,  sans   frais, 

les   avances  et  salaires  oui  se  trouveront  dus  aux 

t 

avoué*  ,  à  l'époquç  de  la  promulgation  dé  la 
pré.s£ute  loi  ,  et  connoîirnnt  ,  sans  appel  ,  de 
toutes  les  difficultés  qui  s'élèveront  sur  le  paie- 
ment. 

XIV.  Ils  pourront  accorder  un  délai  aux  débi- 
teurs, et  mênic  diviser  le  paiement  en  plusieurs 
termes  ,  ainsi  qu'il  leur  paroiira  convenable  , 
d'après  la  somme  de  Trais  ,  l'indigence  des  débi* 
leurs  ou  toute  autre  circonstance.  En  cas  de 
jiéril  d'éviction  ,  les  avoués  auront  cependant  le 
droit  de  faire  tous  actes  conservatoires. 

XV.  Les  avoués  ne  pourront  former  aucune 
opposition  ,  à  raison  des  fi<|is  leur  étant  dus» 
que  les  frais  niaient  çté  préalablement  taxés  ,, 
à    peine  de  nullité  et   de   loo  livres  d'amende. 

XVI.  Les  tribunaux  ,  en  taxant  les  frais  » 
font  tenus  ,  soug  peine  de  prévarication  ,  de 
rejeter  de  la  taxe  ,  tous  frais  frustratoires  ;  ceux 
faits  dans  les  procédures  ,  nulles  par  le  fait  de 
l''avoué ,  et  ceux  des  pièces  ,  dont  la  notification 
n'aura  pu  aVoir  évidemment  d'autre  objet  ,  que 
celui  d'augmenter  le  volume  de  la  procédure  et 
Ja  somme  des  frais, 

XVII.  Les  avoués  né^  pourront  pas  retenir  les 
pièces  par  le  de'faut  de  paiement  des  frais  .  et 
ils  seront  tenus  de  les  rendre  aux  parties*  sauf 
à  exiger  d'elles  une  reconnoissance  auihentiqur 
du  mumant  desùits  frais,  apx^s  qu  ils  auront  été 
taxés, 
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CONVENTION     NATIONALE. 

Décret  qui    ordonne  gui  le    corps   de    Mirabeau 
-ioit   ntiré  du  Panthéon  Fraitçats  ,  et  que  celui 
de  Marat;;  sôi(  transféré.  Du  S  frimaire  ,  Van  ' 
second  de  la  République  ff^nçaise  ,   une  et  indi- 

/   visible.  Rapport  de  Cbénier  ,    an  nom  du  co- 
mité d'instruction  publique. 

Citoyens  ,  je  viens  ,  au  noru  de  votre  comité 
d'insiructiou  publique  ,  remplir  un  ministère  de 
rigueur,  et  m'acq,uittei  du  devoir  j^énibîc  ,  que 
la  justice  et  la  patrie  m'imposent.  Se  voir  forcé 
de  séparer  radmira,i;ipn  dd  resiime,  êire  con- 
traint de  mépriser  les  dons  les  pluséclatans  de  la 
nature,  c'est  un  tourment,  il  est  vrai,  pour 
toute  ame  dorée  de  quelque  sensibiliié.  tvlaîs 
aussi  ,  malheur  à  Thomme  ,  qui^  dégradé  par  la 
corruption  ,  a  séj^aié  en  lui  même  U  moralité  du 
génie  !  Malheur  à  la  république  qui  pourroit  con- 
server Icshonneurs  rendus  au  vice  éloquent  !  Mal- 
heur au  citoyen  ,  qui  ne  sent  pas  que  les  lalcn» 
sans  vertu  ne  sont  quiiabviilant  fléau  ! 

Je  vous  ai  parlé  de  génie  sans  moralité  ,  et  de' 
talcns  sani  vertu.  C'est  bien  asàcz  vous  designer, 
ou  plutôt  vous  uora,mer  Miraleau  !  je  viens  ,  eu 
clFct,  vous  entretenir  de  cet  homme  remarqua- 
ble, investi  long-temps  de  la  confiance  du  peu- 
ple ,    mais  qui  devenant  infidèle    à  la  cause  sa- 
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crée,  qu'il   avoii  défendue  avec  tant  d  éneigîc-*^ 
c^ublia  sa  gloire  ,  pour  sa  fortune  ,  et  ne  songea 
désormais   qu'a   rétablir  le,  despotisme  avec  les 
matéiiaux  consiiuuionncls. 

Vous' vous  rappelez  tous  ,  citoyens  ,  ces  épo- 
ques mémorables  ,  où  le  peuple  de  VersaillC'^  et 
celui  de  Paris  ,  entourant,  chaque  jour  ,  1  assem- 
blée constituante  ,  suivoit  toutes  ses  opérations 
avec  une  espérance  mêlée  d'inquiétudes  ,  s'in-* 
forrnoîtsans  cesse  des  opinions  qu'énonçoient  ses 
représcntans  chéris  ,  lisoît  avidement  leurs  moin- 
dres discours  ,  intcrrrgcoît  leurs  regards  ,  ce  mmé 
pour  y  liie  ses  destinées  ,  et  croyoit  déjà  sa  lî- 
bcTté  afFcrmie  ,  quand  il  reconnoissoit  de  loin 
les  accens  de  leurs  voix.  Alors  Mirabeau  étoitap* 
plaudi  ,  vanté  ,  béni  ,  par  la  nation  eniiérc.  Oa- 
lui  a  voit  parûhonné  les  écarts  et  Tinconsidération 
d'une  jeunesse  fougueuse.  Son -génie  qui  se  dc- 
veioppoit  dans  une  carrière  ,  digne  de  lui ,  sa  po- 
pularité qui  s'accroissoii  tous  les  jours  ,  facca- 
bloicnt  d'une  immense  devoir.  Commcut  s'en  c&t- 
jl  acquitté  ? 

Dans  toutes  les  questions  qui  întércssoîtnt  la 
iiation  d'une  part  et  le  tyran  de  l'autre  ,  on  ?ait 
trop  que  Mirabeau  n'employa  ses  grands  moyenà- 
de  tribune  ,  qu'à  grossir  la  })art  monarchi(|ne  ;  k 
combler  de  trésors  et  d  honneurs  un  privilégié, 
qui  ,  seul  .formoit  équilibre  avec  tout  le  peuple, 
cià  conserver,  parmi  nous,  les  mystères  compli- 
qués ,  et  le  monstrueux  échafaudage  de  la  pré*- 
eendue  liberté  anglaise. 

Cependant  ,  lorsque  le   i  avril  ,  les  ciioyCns 


(  6o  ) 

8''- pressant  en  foule  ,  le  long  de  cette  grande  rue» 
^ui  fie  porte  plus  le  nom  de  Mirabeau  ,  rêve-* 
noient  tristement  sur  leurs  pas  ,  et  ,  d'une  voix 
sombre  (!r  douloureuse  ,  s'cncrcdisoient  :  il  n'est 
plus.  Oh  !  vous  savez  alors,  citoyen^  ,  quclhomr 
imige  unanime  obtint  sa  mémoire.  Mort  ,  il  eut 
les  hon!iCLtvbdutriomj>he;  les  sociéiés populaires, 
le  j)v:LipJe  entier  ,  tout  partagea  l'enthousiasme 
des  rcgrcrs  jqju'avoît  inspiré  aux  membres  les 
plus  purs  de  rassemblée  constituante  ,  une  mort 
si  peu  aitendue  ,  si  rapide  ,  et  qu'on  croypit  ac- 
célérée par  les  vengeances  du  despotisme.  Cha- 
cun de  nous  ,  dans  ce  temps  ,  se  rappelant  ,  non 
plus  CCS  c)|)inions  anti-populaires  sur  la  sanction 
royale  ,  sur  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  /et 
surcl'auues  questions  d'une  égale  importance  ; 
mais  les  motions  vraiment  civiques,  animées  par 
Son  éloquence  brûlante  ;  mais  les  paroles  solcm- 
nclles  qu  il  avoit  adressées  à  l'esclave  Tjvézé  ;  mais 
les  paroles  non  moins  mémorables  qui  terminent 
$Qù  beau  discours  à  la  nation  provençale  ,  lors- 
que dans  les  premiers  jours  de  la  révolution  » 
s'èlevant  'contre  les  patriciens,  nouveau  Grac- 
chus  ,  il  s'écrioii  :  les  privilèges  passeront  ,  mail  te 
peuple  est  ilernel. 

.  Son  souvenir  seroît  aujourd  hui  sans  tache  .  sa 
gloire  seroit  inaiiaquablc  ,  s'il  n'avoît  jamais  per- 
du de  vue  cct.e  grande  idée  ,  qu'il  avoit  énon- 
cée lui-même  ;  si  corrompu  d'avance  par  des  be- 
soins de  lii?ie  ,  séduit. par  les  conseils  de  l'ambi- 
tion ,  entraîné  parla  confiance  orgueilleuse  que 
lui  insjjiroient  les  ressources  de  son  esprit  vaste 
ti  puissant  ,  il  n  avoit  pas  conçu  le  projet  inscn- 
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«é  d*êirc  ,  à  la  fois  ,  Thominc  de  la  cour  et  Thom* 
me  du  peuple.  Ignoroit-il  que  les  rois,  sont  déjà 
vengés  des  orateurs  populaires  ,  quand  ils  oiiicu 
le  honteux  bonheur  de  les  corrompre?  Ignoroit- 
îl  que  les  rois  n'ont  Jamais  hésité  à  laisser  briser 
entre  leurs  mains  ces  déi^lorables  insirumens  de 
leur  despotisme  ?  Ainsi  le  tyran  Charles  I.  déses- 
pérant de  vaincre  les  communes  par  les  n^cnaces 
et  par  la  force,  tenta  de  les  affaiblir.  I!  flétrit  , 
par  sa  confiance  ,  le  chef  le  plus  renommé  de 
ropposition  ,  il  le  retira  du  peuple  ,  pour  [ap- 
peler auprès  de  lui;  il  4ui  remit  une  partie  de  scu 
pouvoir  ,  et  Thomas  Wentvorih  ,  devenu  comte 
de  Siraford ,  porta  bientôi  sur  Téchafaud  ,  le  re- 
gret stérile  d'avoir  préféré  la  bassesse  des  cours 
à  la  majesté  nationale  ,  et  4es  viles  faveurs  d'un 
Toi ,  au  trésor  inappréciable  de  Testime  du  peu** 
pic. 

Ce  n'est  pas  sur  des  ^ouï-dire  ,  sur  des  témoi- 
gnages qu'il  scroit  facile  d'accumuler  ,  que  vous 
jugerez  Miralicau  ,  mais  sur  des  écrits  ,  dont  lau- 
ihenticité  ne  peut  être  contestée  ,  et  dont  vous 
pèserez  l  importance  ;  ils  sont  contenus  dans  le 
recueil  des  pièces  justificatives  de  l'acte  énoncia- 
tif  des  crimes  de  Louis  Capct,  premier  inventaire. 
11  paroît  que  ce  fut  dans  le  mois  de  jifin  1790 
Cjuc  la  cour  conçut  le  projet  de  corrompre  Mira" 
l/:ûu.  Voici  une  lettre  datée  du  29  de  ce  mois  ,  et 
de  cette  année.  Elle  est  écrite  de  la  main  au  ty- 
ran ;  elle  est  adressée  au  traître  LafaytlU*  Voyez 
le  n**.  J  des  picccsjustificatives, 

ïiNous  avons  une  entière  confiance  en  vous  , 
ipais  vousttcs  tellement  absorbé  par  les  devoirs 


\ 
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de  votre  place  ,  qui  nous  est  si  utile  ,  que  voi*$ 
ne  pouvez  suffire  à  tout.  Il  faut  donc  se  servir 
dun  homme  qui  ^it  du  talent, -de  l'activité  ,  et 
qui  puisse  suppléer  ,  à  ce  que  faute  de  temps  , 
vous  ne  pouvez  faire.  Nous  sommes  fortement 
persuades,  que  Mirobiau  est  celui  qui  convien- 
droitlc  mieux  par  sa  force,  et  par  1  habitude  qu'il 
a  de  manier  les  affaires  de  rassemblée.  Nous  dé- 
sirons, en  conséquence  ,  et  cxigeoiis  du  zèle  de 
M.  L'ifayelU,  quil  se  prctè  à  se  eoncçrter  avec 
Mirabeau  ,  sur  des  objets  ,  qui  intéretisent  le  bien 
defétat,  et  celui  de  mon  service  et  de  ma  puis- 
sonne  n. 

C'est  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars 
1791  ,  que  le  projet  de  corruption  fut  exécuta. 
Voyez  !a  pièce  .cotée  n**.  7.  Elle  est  datée  Su  2. 
mars  1791 .  adressée  au  tyran  et  signée  Lnportz. 
C'étoit  l'intendant  de  la  liste  civile.  En  voici  le 
précis  : 

44  Sire ,  lorsque  j'ai  rendu  compte,  ce  matin  , 
a  votre  Majesté  de  la  conversation  que  j'ai  eue 
hier  avec  M.  de  Liichrt ,  je  ne  croyois  pas  en- 
tendre parler  aussi  promptement  de  ce  que  j'avois 
jugé  être  le  véritable  sujet  de  sa  vigile.  Je  vous 
envoie  ,  Sire,  ce  que  je  viens  de  recevoir  à  deux 
heures.  Les  demandes  sont  bien  claires.  M. 'de 
MiraUauvQ.\x\,  avoir  un  revenu  plus  assuré  pour 
l'av-enir,  soit  en  rentes  viagères  constituées  sur  le 
trésor  public  ,  soit  en  immeubles.  S  il  étoit  ques- 
tion de  traiter  tes  objets  dans  ce  moment ,  je 
proposerois  à  votre  Majesté  de  donner  ^a  prélé- 

rcnce  à  des  rentes  vingères Votre  Majesté 

approuve -t- clic  que  \z  voie  M.  de  Mirabeau  i 


Ouc  me  prescrit-cllc  de  lui  dire  ?  Faudra- t-îl  le 
sonde^'sur  ses  projets  ?  Quelle  assurance  de  sa 
conduite  devrai-je  lui  demander  ?  Que  puis-je 
lui  promettre  pour  le  moment  ?  Quelle  espé- 
rance pour  l'avenir  ?  Si  dans  cette  conduite  , 
il  est  nécessaire  de  mettre  de  l'adresse  ,  je  crois, 
Sire  ,  qu'il  faut  encore  plus  de  franchise  et  de 
bonne  foi.  M.  de  Mirabeau  a  déjà  été  trompé: 
je  suis  sur  qu'il  disoit,  il  y  a  un  an  .  que  M. 
Neckcr  lui  avoit  manqué  de  parole  deux  fois  j9. 

Dans  la  pièce  cotée  n**.  «  et  datée  du  i3  mars. 
Laporte  rend  compte  au  tyfan  du  long  entre- 
tien qu'il  a  eu  avec  Mirabeau.  Je  ne  rappor- 
terai point  ici  cet  entretien  très-monarcliique  ; 
et  pour  ne  point  abuser  du  temps  de  la  Con- 
vention nationale  ,  je  termine  ce  dégoûtant  ex- 
trait par  quelques  lignes  de  la  pièce  cotée  n*^. 
4  et  datée  du  20  avril  1791  ||?l8.  jours  après 
la   mon  At  Mirabeau.  ''     ■ 

Il  est  dit  dans  cette  pièce ,  en  parlant  d'une 
faction  qui  s'élève  :  u-JEIle  sait  que  voire  Majesté 
a  répandu  de  l'argent,  qui  a  été  partagé  'entre 
Mirabeiiu  et  quelques  autres  que  l'on  m'a  nom- 
mé: Î5, 

"^En  voilà  plus  quM  n'en  faut  pour  déterminer 
Je  jugement  de  la  convention  paiit^nalc.  Vaine- 
ment objcctera-t-on  que  dans  toutes  ccs^'pièccs, 
il  n'cxibtc  point  une  ligne  écrite  de  la  main  de 
Mirabeau  lui-mcme.  Ou  on  pèse  les  circonstances , 
Tcsprit  de  ceux  qui  éciivoieîU,  de  ceux  :i  qui  les 
écrits  étoicnt  adressés  ,  rintéiêt  quils  avoienc 
mutucîtemcnt  à  gai'dcr  un  profond  silence  sur 


CCS  mystères  î  et  j*osc  raffirmcr  ,  il  n'est  point 
de  jury  qui  ne  déclare  unanimement  qilc'MiVa- 
beau  sétoit  yenduà  la»  cour. 

Cicêron  défiaissoit  Torateur  ,  un  homme  de 
bien  habile  dans  Tart  de  parler;  et  sans  doute, 
uiie  définition  pareille  pouvoit  convenir  à  cet 
illustre  romain,  dont  le  cceur  et  Ics.fr.ainsctoient 
purs;  qui,' dans  la  médiocrité  de  &a  fortune  y 
content  de  Testime  publique  et  de  la  sienne  ,  ton- 
noit  avec  la  même  véhémence  contre  les  dépré- 
dations de  Verres,  et  contre  les  mœurs  infâmes 
de  Clodius  ,  et  contre  les  fureurs  .de  Catiliiia; 
qui,  aptes  avoir  sauvé  sa  Patrie  menacée  par  de 
hardis  conspirateurs  ,  périt  sous  le  fer  des  cUsas- 
sins  aux  gages  d'Antoine  ,  et  fut  à  la  fois  le  Mar- 
tyr ct4c  modèle  de  la  philosophie ,  de  Téloqucnce 
et  du  patiiolkfEie. 

Miralfcau  ,  ooué  d'une  partie  des  mêmes  lalens  , 
suivit  une  route  différente.  Il  n'eut  de  rorateur 
«]uc  Téloquerice  ;  il  en  négligea  la  partie  la  plus 
■Cbsentiellc,  riniégriié:  et  cest  pour  cela  qu'exhu- 
mé par  vous,  soriaiiC  ue  son  tombeau  triomphal ,- 
il  paroît  aujourd'hui  à  votre  barre  ,  ctvicîity  su- 
bir son  jugemeîit,  le  front  dépouillé  des  lauriera 
de  la  tribune ,  et  de  la  brillante  auréole  qui ,  dans 
le  Panthéon  français  ,  lia  garantissoit  fimmoi- 
talité. 

Ceux  de  ses  ouvrages  qui  portent  Tempreinte 
d'un  génie  vigoureux  et  libre  ,  son  traite  bur  les 
Lettres  de  Cachet ,  le  livre  adressé  aux  Baiaves 
sur  le  Stathoudérat  ,  celui"  qu'il  composa  sur 
Tordre  de  Cincinnaui^,  resteront  pour  formera 

jamais 
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jamais lan  humiliant  contraste  entre  sa  conduite 
et  ses  pensées ,  entre  l'homme  et  ses  écrits  *;  la 
postérité  le  divisera ,  pour  ainsidire.  • 

CVst  ainsi  qu'en  ]isant  Bacon,  gépie  encore 
plus  sublime  et  plus  étendu  ,  elle  sépare  le  fonc- 
tionnaire public  infidèle  et  le  grand^cnscur.; 
elle  voit  avec  surprise  ,  avec  indignation  ,  avec 
douleur,  qu^l'homme  qui  avoit  reculé  les  fron- 
tières de  Tcsprît  humain ,  qui  avoit  embrassé  le 
système  entier  des  connoissances  positives  ,  et 
presque  deviné  les  sciences  futures  »  ne  connois- 
soit  pas  cette  naftoUe  usuelle  ,  qui  fait  les  hommes 
irréprochables  ;  qu  après  tant  d'études  et  de  tra- 
vaux ,  il  sembloit  ignorer  qu'il  ne  peut  jamais 
être  utile  d^abandonner  la  vertu  ,  et  que  le  véri- 
table intérêt  d'un  individu ,  dans  quelque  posi- 
tion qu'il  se  trouve,  est  de  faire  ce  qui  est  juite  et 
conforme  à  Tintérét  de  tous. 

Citoyens,  vous  allez  prononcer.  Votre  comité 
d'instruction  publique  a  cru  devoir  peser  ,  sans 
colère  ,  mais  sans  indulgence ,  lés  tàlens  et  les 
vices  djc  Mirabeau  ,  les  travaux  civiques  qui  l'ont 
illustré,  et' les  délits  qui  Tont  flétri. 

Rcprésentans  d'un  grand  peuple ,  écoutez  sa 
voix  ;  soyez  grands  et  fort»  comme  lui  ;  rcpré- 
sentans de  la  postérité,  devancez  son  arrêt  ;  soyez 
justes  et  sévères  comme  elle:  les  éloges  mêmes 
que  nous  accdrdous  au  génie  xle  Mirabeau  ne 
rendront  que  plus  célèbre  et  plus  terrible  l'exem- 
ple que  vous  allez  donner. 

Votre  comité  vous  propose  d'exclure  Mirabeau 
du  PÉQthéon  fiançais,  a&n  d'inspirer  une  terreur 
Diccmhrt  1793.  N^.  U.  E 
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salutaire  aux  ambitiqux  et  au:i^  hommes  vils  ^ 
dont  la  conscience  est  à  prix^;  afin  que  tout  Icgis* 
lateur  ,  tout  fonctionnaire  public,  tout  citoyen 
sente  la  nécessité  de  s'unir  .étroitenient ,  unique- 
ment au  peuple ,  et  se  persuade  qu  il  n'existe 
de  liberté,  de  yertu ,  de  bonheur,  de  gloire  so- 
lide ,  que  par  le  peuple  et  avec  lut. 

Voici  le  projet  de  décret/       '     ; 

Art.  I.  La  Convention  nationale  ,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  d'instruction 
publique;  considérant  qu  il  n'est  point  de  grand 
homme  sans  vertu  ,  décrète  ijë^le  corps  d'Ho- 
noré-Gabriel  Riquttti  Mirabeau  sera  retiré  du 
Panthéon  français. 

II.  Le  même  jour  que  le  corps  de  Mirabeau 
sera  retiré  du  Pantliéon  français  ,  celui  de  Marat 
y  sera  transféré. 

III.  La  Convention  nationale,  le  conseil  exé- 
cutif provisoire,  les  autorités  constituées  de  Paris 
et  les  sociétés  populaires  assisteront  en  corps  à 
cette  cérémonie. 

Ce  projet  est  adopté  à  Tunanimité. 


Variétés: 

Liberté.    Égalité.    Fç^at  e  r  n  i  t  é- 

Copie  de  la  lettre  ,  écrite  le  sixième  jour  du  mois 
frimaire  ,  par  t  adjoint  du  ministre  de  la  guerre^ 
en  chef  de  chaque  partie  de  l'Administration  rela- 
tive aux  Armées. 

Tu  fcnnois ,  Citoyen  ,  et  déjà  je  t'ai  rap- 
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pelé  Icsdispositiom  de  la  loi  du  19,  du  premier 

mois;  elle  porte,  article  premier  ,  que  ulegouvcrr 
^f  nement  provisoire  de  la  France  est  révolu- 
51  tionnaire  >5.  Article  6  ,  que  tî  Tinertic  *d\x 
T9  gouvernement,  étant  la  cause  des  revers,  les 
99  délais  pour  l'ci^'écution  des  lois  et  des  mesures 
i9  de  salut  public,  seront  fixe^  ;  la  violation 
99  des  délais  sera  punie,  comme' un  attentat  à 
99  la  liberté  iî. 

Tu  as  senti  ,  je  n'en  doute  pas  ,  toute  l'im- 
portance de  cette  loi;  elle  est' le  garant  du  salue 
<lc  la,  patrie.  Tu  as  pesé  chacune  de  ses  dis- 
positions, en  te  promenant  bien  de  t'y  con- 
former avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude.  Que 
chacune  de-  tes  démarches  teiide  au  but  si  dé- 
siré du  triomphé  absolu  de  la  liberté  et  de 
Tancantissement  de  tous  les  despotes.  N'ou- 
blip-pas  que  rien  ne  peut  lui  être  indifférent, 
qu'il  n'existe  plus  de  détails  minutieux  dans  les 
opérations  des  fonctionnaires  publics  ,  lorsque 
la  patrie  est  en  dawger.  Nos  braves  camarades 
la  défendent  sur  nos  frontières  par  leur  cou- 
■  rage  ;  chacun  de  nous  doit  les  seconder  par 
une  assiduité  suivie  ,  et  par  le  zèle  le  plus 
actif  à  remplir  tous  ses  devoirs.  Le  plus  léger 
retard  dans  les  mesures  d'exécution  sera  re- 
gardtf  comme  un  attentat  à  la  liberté  ;  c'est  la 
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volonté  de  la  loi  ,  aucun  de  nous  n^  pourra 
se  soustraire  aux  regards  et  à  la  sévérité  de  cette 
lot ,  clic  pose  sur  toutes  les  têtes.  Mats  ,  sans 
doute ,  c'est  moins  la  crainte  d'en  être  frappé  v 
que  ton.amour  pour  la  République  ,  qui  déter- 
mine  ta  conduite  dans  ces  circoastânces  iinf)é«- 
rieuses:  Q'ic  ce  sentiment  absorbe  toutes  nos 
idées  et  nos  affections  «chacun  de  nous  se  doit 
tout  entier  à  la  patrie;  et  lorsqu'elle  commande 
de  grands  efforts,  notre  dévouement  doit^ire 
sans  réservé.  Il  n'est,  je  te  le  répète ,  aucune 
de  tes  Fonctions  qui  n'exige  célérité,  activité 
et  j;crsévcrancc. 

Gbiîcns  un  zèle,  aussi  assidu  de  ceux  qui 
partagent  tes  travaux;  quils  apprennent  par  tes 
leçons,  sur-tout  par  ton  exemple,  qu'un  vcri- 
table  républicain  ne  si^Ê'livie  au  repos,  que 
lorsque  la  liberté,  tranquille  ay  milieu  denses 
adorateurs  ,  n'a  plus  de  sacrifitcs  à  lui  comman- 
der. Signé  ,  Gaulier. 


De  rimprimerie  de  C.  F.  Ff.rlet,  linprimeur  .du 
Tribunal  de  Cassation ,  et  des  Tribunaux  des  pre- 
mier et  sixième  Arrondisseniens  de  Paris,  «maiioo 
Château- Vieux  ,  rue  des  Aies. 


(h) 

_..„•■  '  ,\ ■—' i : — ■■ --^ — — ' 

G  A  Z  E  T  T  E        " 

D.  E  s      TRIBUNAUX. 

M  É  M   Q  it  ï  A   L* 

D  E  S  .  C  O  R  P  s  •  A  P  M  f  N  I  s  1  R  A  T  I  F  s 
ET     MUNICIPAUX. 

TRI  B  U   N   A  U   X. 

■  TRiBUHÀL.de  Cassation. 

I 

Acte  (TaccusGlhn  ,  procédure  et  jugement  criminels  ■ 
.  ca^és  ,  c€ûmme  conlrnires  à  Carticle  5  du  titre  i, 
ti  à'  l'arMlt  7 4u titre  8  de  laloi  sur  la  procé^^ 
^durc  criminelle.^ 


L 


E  î>  aofu  1792^»  Aùrion  et  Eaîné entrent  duns 
le  cimetière  de  ChampLorè.  lis  vont  ec  viciinenc 
autour  de  réglisc  ;  Ils  observent  les  issues  ;  on 
les  appcrçoit  ;  on  conçoit  des  hoiipçon.s  ;  en  aj)- 
prochc  ;  ils  fuient  ;•  on  h\s  poursuit  ;  ils  jettent 
dans  un  champ  dcaxpisioiccs  arnios  ei  un  ciseau 
de  fer  cowbé  en  forme  de  le\ier  ;  les  souper  ni 
augmentent  ;  c^i  les  arrcic  ;  on  reî:d  ]:i!ainte  ; 
rOflîcier  d€  police  envoie  les  pieveiîusan  diiec- 
itur  du  jure  d'accusaiion.  Pour  (i^un  fait  pui  s: 
cire  la  base  d'une  accusation  ,  il  tiui  qi  e  la  h  i 
toi  imprime  le  taracière^îc  délit,  tique  ce  dé  it 
Décembre  ^/^S.N^Ul.  ¥ 


(  70  ) 

emporte  peine  afflicdye  ou  infamante,  b^cspèce 
ne  pïésentoit  aucun  fait  de  cette  nature.  Le  dircc-' 
teur  n'en  dresse  pas  moins  un  acre  d'accuiatiôn. 
Il  soumet  à  llcxamcn  desjurcs  ,  et  traduit  Marion 
et  JLamézu  tribunal  criminel  du  département  de 
IVlaycnnc   et  Loire  ,  séant  à  Angers.  Le  i6  sep* 
tcmbrc  les  jures  déclarent  que  les  accusés  sont 
entrés  dans  le  Cimetière  ,  et  qu'ils  ont  eu  Tinten* 
tion  de  voler.  Le  tribunal  oublie  que  la  loi  lui  im- 
pose l'obligation  de  prononcer  sans  désemparer. 
Il  oublie  que  la  loi  lui  commande  d^acquitter  les 
accusas  ,  puisqu'aucun  articlesoit  du  çodepénaU 
boit  de  la  loi  sur  la  police  correctionnelle ,  ainsi 
qu'il  le  rcconuoît  lui-même  dans  son  jugement  , 
lie  punit  la  simple  intention  decommcttreun  voK 
Il  ne  peut  condamner,  il  ii'ose  absoudre.  Il  dé^ 
ciare  qu'il  s'adressera,  dans  le  plus  court  délai , 
çixi  Corps  législatif,  et  que  les  accusés  resteronc 
dans  la  maison  d'arrêt  ,   jusqu'à  ce  que  les  légis-^ 
Intcurs  se  soient  expliqués,  sauf  ensuite  à  statuer 
ce  qu'il  appartiendra. 

Marion  et  Laiufc  se  pourvoient  en  cassation. 

Ils  soutiennent  que  le  tribunal  d'Angers  devoît 
prononcer  ,  immédiatement  après  la  déclaration 
des  jurés.  Que  ce  tribunal  dcvoit acquitter  Icsac- 
cu^és. puisqu'on  ne  leur  impuioit  aucun  délit,  qui 
emponat  pemc  afflictivcoi:  infarfaante.'Qu'ilétoit 
inutile  de  sûclresser  à  l'assemblée  nationale  , 
qui  se  gardera  bien  d'imprimci  le  caractère  de 
<lélit ,  à  une  simple  intention  ,  aujeiic  à  changçï 
d'un  instiint  à  I  autre.  Que  quand  les  législateur» 
^R  dcivtnniîîeroicntà  punir  cciicintention  ,  ils  ne 
ci-eeroitni  de  peine  que  pour  Tavcnir.   Quaux 
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îermcs  de  la  déclaration  des  droits  ,  nul  né 
peut  êtie  puni  qu*en  venu  d*unc  loi  établie  dt 
promulguée  aiuérieurcineiit  au  délit. Qu'ainsiA/fl- 
rion  Cl  Laine  ne  pouvoicnt  être  jugés  que  d^aprcs 
Jcs  loix  exisiantcs  à  l'époque  du  2  août  1791  ; 
c|ue  lé  tribunal  d'Angers  n'avoit  pas  le  droit  do 
4cuT  infliger  une  peine  provisoirerla  peine  delà  pri- 
5>on  :quc  la  puissance  des  juges  consiste  à  Appli- 
quer la  loi  ;  qu  ils  doivent  lirr  à  raudiencc  Tar-* 
licle  qui  sert  de  base  à  leur  décision  ;  que  ctt 
,  article  doit  cire  iysc^'rc  dans  le  jitgcment  ;  que 
cette  lecture  et  cette  insertion  ,  n'ont  point  etl 
lieu,  ne  pouvoient  avoir  lieu,  puisqu'il  n'existe 
point  de  loi  relative  à  lintention  de  voler. 

.  Le  tribiinal  ,  a[)rè3  avoir  entendu  le  rapport 
de  Lcgcndrc  ,  Tun  de  ses  membres  *  et  les  con- 
clusions du  commissaire  national* 

Attendu  ,  çipnsic  fait,  que,  par  TaKte  d'accu- 
sation ,  le  directeur  du  juré  n  a  imputé  à  Marion 
Ci  à  Lnifié  ,  que  d  avoir  ap4>aru  dans  le  Cime* 
lière  de  l'église  de  Champtoré  ,  le  z  août  dernier, 
tournant  diiFérentcs  fois  autour  de  cette  église  , 
et  en  observant  les  issues;  d'avoir  eu  Tintjention 
de  voler  l'égiisc  dans  la  nuit,  et  d'avoir,  quand 
iis  ont  été  poursuivis  ,  jeté' dans  un  champ  deux 
pistolets  armés  et  un  ciseau  de  Ter  ♦  courbé  cnfor* 
.me  de  levier  ,  dont  ilsétoient  porteurs  ; 

Attendu  ,  dans  le  droit ,  que  la  loi  ne  quali-? 
fie  point  délit  la  seule  intention  du  vol,  que  le 
nouveau  code  de  la  procédure  criminelle  ne  per- 
met de  mettre  en  accusation  que  pour  un  de'lit 
'commis  emportant  peine  afïlictivc  ou  infamante, 
et  ,  enfin  ,    que  le  tribunal  criminel  ne  pouvoit 

E  3 
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^ue  prononcer  racquittchicnt  d^urttf^aeciîsatîoh^ 
^uand  le  fait  n'avoit  pasétédédaré  constant  pat- " 
it  juré  dé  jugement. 

Faisant  droit  sur  la^c^uêtc  de  Mariontl  Làinê^ 
caste  Tacte  d'accusation  dressé  le  isVaoût  derniei^ 
par  le  trtbunal  du  district  d'Angers  ,  comme  con** 
traire  à  l'article  ç  du  titre  pr-emier  de  la  loi  sur 
]a  procédure  criitiine] le  ,  qui  porte  :  «iaufcun  acte' 
d'accuaatïôn  ne  pourra  êtfc  présenté  au  ji^ré  qué^ 
pi>ur  uii^  délit  emportant  peitie  afBtctive.  «•Casse 
également  tdut  ce  (J\ïîa  suivi  ee€  acte  d'accxisa^^ 
tion  ,  et  spécialement  le  jugement  rendu  par  le. 
irîbunahmmineld^dépaÈrteraent  de  Mayenne  et 
JLbire ,  leto  septenrfbre  dernier  ,  comme  contraî-i 
reà  l'article  /^du  titre  8  de  la  même  \di ,  q«ti  «t 
ainsi  conçu  2  u  Les }tfgi?jprono»Geront  ensuite' et 
$ans  désemparer ,  la  peine  étalSfe  par  la  loi ,  et 
acquitteront  Taccusé  ,  dans  le  cas ,  o«ée  fait,  don^c 
il  est  convaincu^  h'est  p^s  défendu  par  elle»?. 

Rc  voie  sur  le  fond  diifvaut  le  directeur  du  juré" 
diaccusation  prés  le  tribunal  du  district  d'Angers, 
pour  être  dressé  un  âfctc  d'ac€m$aiion,s'ilya  Heu*, 
contre  MarîonëiLaîné  y  et  en  cas  de  ttouvelle^ac- 
ctfsation  admise  ,  renvoie  atf.-€ribunaï Criminel  du 
cléparterercnt  de  la  Loîfe  infériciire  ,  pour  être 
Taccusation  et  les  accusés  présetnés  à  Texamcn 
d'un  juré  de  jugement ,  qui  seW  convoqué  k4ct 
effet ,  et  ensuite  statué  cmniftc  il  appartiendra.  . 

Impression. •..transcription  sur  les  registres  dtS; 
tribunal  crinnnel  du  départenvea^  dé  M^yet>ne  et»^ 
Loire. 

Jugement  dur  1 1  janvier  179 J^.j 
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TRiBUN\4;ié'crimind  d»  diparlcm^tdt-Paris^ 

Violences  et  voies  de  fait  envers  un  Commissaire  ih 
section ,  dans  l'exercice  de  ses  ftmctionsyJUsiUan" 
ce  avec  arrnes  ,  au  mépris  de  la  prononciation  d^ 
ceiteformuk  '  obéissance  à  la  loi,  Gauthiet^ur. 
damné  à  quatre  années  de  fers  ,  élà  fexposftiûf^ 
préalable.  , 

Le  12  avril  179$  ,(  vieux  style  )l£  commis^ 
saire  de  police  et  ics. membres  du  comité  de  sut-v 
vcillançe  tle  la  section  dfs  Arcîs  ,  font ,  à  onze^ 
heures  du  soîr  ,  la  ronde  dans  leur  territoire.  lia. 
trouvent ,  rue  de  la  Tannerie ,  dans  uçe  maison 
de  débauche,  Gauthier  ,  fabricant  de  bas  et  cà- 
nopnicr  ,  cazerné ,  depviis  6  iwois  »  à  la  5orbonne. 
Ilsjinvitçnt ,  au  nom  de  la  loi ,  à  sortir  et  à  Ic& 
suivre.  Au  lieu  de  se  ^rendre  à  cette  invitation  , 
G&uihier  «-évàdects'éloignç,  Un  commissaire  le- 
suft  ,  le  joint ,  le  saisit  aux  cheveux.  Gjauthier  s'a-? 
gîte.  Il  étoit  armé.  Il  veut  se  servir  de  «on  arme^ 
Déjà  la  mottié  de  la  lame  de  son  sabre  étbit  hoisL^ 
du  fourreau;  des  citoyens  stirviçnncnt, s'emparent 
deGfffi^A/ér.etle  mettent  hor& d'ciat  d'exécuter  son» 
projet  criminel,  furieux,  il  mord  au  bras  le  coni' 
foissaire  jusqu'à  effusion  de  sang, -On  le  conduit 
au  comité  ,  là  ,  il.  vomit  contre  les  citoyens  ar-v 
niés  ,  les  injures  les   plus  aalcs  ;  il    débite  ,  en 
outr^ ,  dcspropo*  tontre-»FévolmionBaircs  :  à  Tcn^. 
teudre ,  bientôt  les  Prussiens  viendront  mettre 
yaris  à  1^  maison.  Traduit  devant  le  Qomnûssair^ 
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clc  police  ,  Gauihkr  nie,  en  général ,  dans  ^on  la- 
iCTîogacolre  ,  les  délits  qu'on  vient  de  retracer. 
Mais  peu  d'accord  a\xc  lui  même,  il  déclare  qu'il 
a  fui,  il  avoue  qu'il  arésisté.  Çeiie  résistance  ,  il 
l'attribue  à  ce  qu'on  \\  traité  cle  coq\iin  ,  au  mo- 
ment de  sa  fuite.  Dans  un  autre  interrogatoire  , 
subi  devant  le  directeur  du  jure  d'accusation  , 
Gjî///i/>r  affirme  que  •  quand  la  scène  a  eu  lieu, 
jl  ctoit  ivreau  pointqu'il  ne  scrappcllcpas  mcnric 
le  nom  de  la  rue  où  il  a  été  privé  de  sa  liberté, 

A  l'audience  publique,  il  reproduit  ses  déné- 
gations et  ses  assertions.  Mais  la  précision  et  Xu-  . 
nifurmité  des  dépositions  des  témoins  ,  lui  ravis- 
sent toute -espèce  de  ressource, 

Len  jurés  déclarent  î      • 

î°.  Ou  il  v  a  eu  des  violences  et  des  voies  de 
fait  envers  un  commissaire  de  la  section  des  Arcis, 
dans  Tcxcrcice  de  ses  fonctions. 

z^.  Que  Gauthier  est  convaincu  d'avoir  oppo- 
sé CCS  violences  et  voies  de  fait. 

3^'  Que  la  résistance  a  éiç'  opposçe  ^vec  ar- 
mes. 

4<^.  Oue  le  fonctionnaire  public  ,  avant  d  é- 
prouvcr  cette  résistance ,  avoit  prononce  la  fot- 
niulc  :  ohèissancc  à  la  'loi. 

Le  tribunal  ,  après  avair  eiîtcndu  Taçicusateur 
public  ,  coîidaranc  Hanoré  Gauthier  à  la  peine 
des  fers  pendant  4  années  ,  conforiiiément  aux 
articles  i  et  z  de  la  section  4  ,  du  litre  premier 
de  la  2%  partie  du  code  pénal  ,  ain;ji  conçus  : 
article  premier.  ^  SiUrxqXt'ttn  ouplu^^icuTS  àgcns 
n  ptépo:;és,  soit  à  l'exécution  d'une  loi  ,  soit  àla^ 
%%  perception  dune contrib.utiQii  1  égale vnçiué.ta-t 
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55  Wic  ,  soît  â  rcxéciuion  d'un  jugement  <  à\\t^ 
99  mandat  ,  d'une  ordonnance  de  justice  ou 
5  5  de  police  ,  lorsque  tout  dépositaire  quelconque 
55  de  la  force  publique  ,  agissant  légalement  dans 
55  Tordre  de  scsfoncdons,  aura  prononcé  cette 
55  formule  :  obéissance  d  la  loi.  Quiconque  oppo* 
55  sera  des  violences  ou  voies  de  fait  ,  seracou- 
55   pable  du  crime  d'offense  à  la  loi,  il  sera  puni 

55  de  deux  années  de   détention Ariicle  2. 

**  Si  la  résistance  est  opposée  avec  armes  ,  la 
5  5  peine  sera  de  4  années  de  fers.  t<  Condamne 
en  outre  Gauthier  à  rcxpositîon  préalable  ,  pen- 
dant 6  heiiffis ,  avec  écritcau  ,  etc.  conformé- 
ment  à  Particle  (l)  18  du  titre  premîef  de  la  pre- 
mière partie  du  môme  code impression 

afiiche  ....  renvoi  pour  Tcxécution  au  commib-^ 
b^^ire  national  du  troisième  arrondissement. 

m 

Jugement  du  xi  juin  i/gj  ,  {  vieux  style.  ) 
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Tribunal  criminel  révolijiionnaire. 

Dagoumen  ,  femme  de  Marquais ,  condamnée  à  être 

détenue  jusquâ  la  paix. 

^  On  vcnoît  de  mettre  en  état  d'arrestation 
Béthune^Chnro^t  ,  cT-dcvant  comt(v.  Différcnics 
personnes  et  notamment  lafexnmc  du  chirurgicnr 


^0  Voyez  cet  art.  tome  8,  îi3ge  263  de  cctouvra^fv 

F  4 


(  70 

Marquais  cnti'cprcîinent  de  luî  procurer  un  passe- 
,  port.  Elles  e3sayent  de  corrompre  ,  a  force  de 
promesses  ,  et  à  prix  dargeut  lu  fidélité  d'un  I<i- 
gislateiir.  Elles  le  conjurent  de  presser  le  comité 
de  sûreté  géucrale  d'accorder  un  passe-poit  à 
liélhum. 

On  dénonce  la  citoyenne  Marquais, 

On  la  traduit  an  tribunal  rtlvoluiionnaire. 

Les  jures  déchirei-t  qu'il  esc  tonsiaut: 

1°.  Que,  dans  le  courant  du  prcn^ierraoîs  de 
la  dcuxiàmc  année  de  la  republicjjjf  ,  ces  xna- 
ïi œuvres  \rlminelics  ont  été  pnuiqiîéî^s. 

V\  Oi'.e  iMaclclcinc-Mauhc-Olvmpiadc  Du- 
■  gouînrre,  ilMur.c  Marquais,  cstconvaiucuc  d'avoir 
j^ariicirc  :i  ces  nî<'<na:L«ics. 

3".  Ou'e.'li:  \\i  fait  sciemment  et  avec  des  în- 
tcr.iiorjN  <:r:\:iinclics. 

Le  'i'îibiuial  ,  faisant  droit  sur  les  coîiclusîons 
de  1  acc'.îhat.fir  public  ,  condamne  la  femme 
Mat  quais  â  e:rc  détenue  jusqn'à  la  pai:i  y  con* 
fnrmomeni  à  r«?rLfc]c  lo  de  la  loi  du  ly  septem- 
bre dernier ;:n pi  cession  »:t  affiche. 

Jugcmcntdu  3  brumaire,  Tan  2  de  larépubUq^ie. 


M  Ê  M  E     Tribu  jy  a  l. 

FrançoiS'jncclas  Mouchctte  acquitté. 

A  répoquc  ,  où  l'Eure  et  le  Calvados incîîrf- 
çolent  de  marciicr  contre  Pari^j ,  la  section  delà 
Fraternité  crut  devoir  envover  des  Commiss^aircs 
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dhns  ces -dépaYtemcns.   Elle  en  nomma  quatre* 
AlouchcUe ,  peintre  et  juge  depaix,  fut  un  de  ceux 
C|ui  réunirent  les  suffrages.  Ils  acceptent  ccie  mis- 
sion ■;  Is  se  tra.nsponent  à  Pacy  ,  puis  à"  Kvreux  ; 
lis  se  présentent  aux  municipalités  ,  au  district, 
au    département  ;   ils  confèrent  ave,e    les  magis- 
•trats  et  les  administrateurs  rebelles  j  ils  rappor- 
tent différens   écrits  libenicidcs  ;  i!$  les  lisent  à 
rassemblée  générale  de  la  section  de  la  Fraternité; 
K^n  en  provoque  l'impression  ,  Tenvoi  aux  47  an- 
tres.scctions.  Cette  proposition  est  accueillie  Le 
lendemain  des  patriotes  demandent  de  rappon  de 
l'anrétédc'ia  veille;  on  combat  vivepnent  cette  de- 
mande; on  attribue  cette  résistance  kMoucfuiie;  on 
le  dénonce;  on  luireprochccravoir  provoqué Tcn- 
voî  des  commissaires,  d'avoir  accepté  la  mission  , 
et  d'avoir  ,  en  cela  .  participé  à  des  complots  qui 
tcndoient  à  allumer  Ja  guerre  civile  :  d'avoir  rap- 
porté d'Evreux  des  écrits  incendiaires,  etnotani- 
ment  le  manifeste  de  Wimpken  :  d  avoir  lu  ces 
pièces  à  l'assemblée  de  sa  section  :  d'avoir  sollici- 
té qu'on  les  imprimât  et  qu'on  les  publiât  :  d'a- 
voir lutté  contre  les  patriotes  qui  dcmandoientJc 
rapport  de  rarrêté:  d'avoirdésobéi  aux  ordres  du 
conseil  général  de  la  commune,  et  de  s  être  réfu- 
gié à  l'apposition  des  scellés  dans  son  domicile. 

On  le  traduit  au  tribunal  révolutiotmaire. 

A  l'audience  un  grand  nombre  de  témoins 
déposent  à  charge  et  à  décharge. 

Il  résulte  du  débat ,  que  MouchâlUn;\  point  de- 
mandé l'envoi  des  commissaires  cUms  les  dcpar- 
temens  insurgés  ,  qu'il  s'est  consente  J  iippr»ici  à 
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cet  égard  la  tnotîon  d\in  autre  cîioycD  ;  rfu'îl  n*» 
accepté  la  mission  ,  que  ,  parecquc  cVtoii.  le  vœu 
de  la  majorité  de  rassemblée  générale  ;  qu  il  n  a 
point  provoqué  l'impression  etrcnvoidcs  piêcc^ 
qù'ilne  s'est  point  opposé  au  rapport  de  Tairctâ 
relatif  à  cette  impression  et  à  cet  envoi  ;  queroJa 
n'a  point  trouvé  parmi  ses  papiers  le  manifeste  de 
Wimphtn\  enfin  que .  dans  tous  les  temps  ♦  le-pa- 
trioLi^mc  dt  MoucIutU  a  été  pur  et  exemplaire. 

Déclaration    unanime   du  juré  ^n  faveur  de 
MouckeUt. 

Le  Tribunal  Tacquittc  et  l^it  rend  sa  Irbcrié; 

Cejugemcnt   est    du    14    septembre    1793. 


i^  ■ 


TRiAuyAL  d'appel. de  In  Police  eorrectioJinelle  ei  ctt 
^        la  Police  municipale. 

Femme  punie  pour  avoir  favoriiê  la  débauche. 

T  a  veuve  Lnnglicx  ,  principale  locataire  d*ur»e 
maison  ,  rue  Jean  5.  Denis,  sopslouedcs  cham- 
bres à  des  filics de  débauche.  Ellcinscrit  avcccxac-* 
tîtude  leurs  no'.ns  sur  son  livre  ;  elle  y  porte  auçsî 
lesn('msde  tous  ceux  qui  vicnnctit  passer  la  nuit 
avec  ces  prnsniuécs.Là  veu  vcLanglicrselivrcà  CC: 
déiail  honteux  çt  criminel  ouvcricraeni,  et  saiiS 
aucun  respect  iiourramc  encore  neuve  de  sar  fille  , 
âgée  de  14  a  j5  ans.  Malheur  à  ces  familles,  dorni 
Jes  chefs  peu  délicats  ,  sotu  dominés  par  la  pas'« 
sion  d'un  gain  sordide!  On  surprend  êaflagnjiift 


/ 
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«ciî(  uncdes  sons -locataires  (le  b  veuve  Langîîcr; 

^'î  'a  conduit  chez;  le con\înii>saîre  de  po!:>  e  de  la 
section  de  l'Observatoire.  EUe  déclare  quciic  de-  . 
flicuixîdan^  la  maison  de  la  veuve  Lan'glier.  Plu- 
sieurs témoins  font  la  nié  ne  déclaration  ,    et  s'fi- 

Icvcîît  foricmcnt  ccîure  cette  veuve.  Lc'coinmls- 

• 

sairc  «Jecernc  contre  eiic  un  mandat  d  amener. 
Elle  convient  que  les  faits  sont  exacts.  On  !a  tra- 
ouït  a  la  police  manicipalc.  On  y  traduit  aussi 
Rosalie.  (  C'est  Je  nom  de  la  femme  publique.  ) 

t. c  Tribunal  enjoint  k  Rosalie  d  être  à  Tavenir 

p\^s  circonspecte  dans  sa  conduite  ,    lui  clcfen4 

ilc    continuer  le   commerce  de"  prostitution  >   et 

pOv\r  l'avoir    fait  la  condamne  à  un  cmprisoii- 

«etî-icnt  de  8  jours.   En  ce  qui  concerne  la  veuve 

hciiigUrr  ,    le  tiibunal  ordonne  que  dans  le  délai 

'   àt  24  heures  ,  cUc  expuLse  de  sa  maison  les  filles 

de  débauche,  sinon  autorise  le  cotnmissaire  de 

j)olice  à  les  expulser,  et  pour  la  coniravcntion  (le 

Ja  veuve  Law^lirr  aux  rcglemcns  ,  qui  défendent 

ât  loger  des    femme»  de  mauvaise  vie  ,  la  cot)- 

damne  à  une  amende  de   50  livres  ,   payable  , 

sans  déport ,   sinon  ordonne  qu'elle  soit  renfcr.- 

mcc  et  détenue  jusqu'au  paiement.  Défenses  de 

récidiver  sou^s  de  plus  grandes  peines.  Impi*cssiQn 

iriai^chç  aux  frais  delà  veuve  Langlicr, 


APPEL. 

La  veuve  r.rlicule  qu'elle  a  voulu  renvoyer 
les  filles  de  sa  maison  ,  et  que  le  co'mmisiairv 
de  police  s'y  çst  opposé. 
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Elle  proJuu  an  ccrtificatrcvôtu  de  ki  sîgi»rrr 
turc  de  plusieurs  de  ses  voisins. 

Elle  soutient  qu'elle  est  à  Tabri  de  tout  rcpT"^ 
che  ;  parce  que  son  livre ,   qu'elle  a  fait  viser  x   — 
section  ./:t  qu'elle  représente ,  renferme  Icsnorr:^ 
de  tous  ceux  qui  denicuroicnt  dans  sa  ipaison,  o 
iTicme  qui  y  couchoicnt. 

Le  commissaire  national  conclut  à  la  confirma*'''^ 
tion  du  jiigemcnt. 

Le  Tribunal  ,  attendu  qu  il  résulte  du  procès-^ 
verbal  ,  dressé  par  le  commissaire  de  police  de  ls\ 
«ccrion  des  Gardes-françaises  ,  et  du  registres  dci 
locations  tenu  p^r  la  veuve  Langlicr  ,  qu  clic  a 
Tcpriscnté  à  raudiencc,  que  cette  veuve  a  sous*»  ^ 
loue  les  chambres  de  sa  maisan  garnie  à  des  fem-» 
mes  et  filles  de  débauche;  quelle  a  journelle- 
menf  connu  leur  prostitution  /et  même  ceux  qui  * 
«'y  iivroîcnt  avec  chacune  déciles;  qu  ainsi  clic  0^*% 
convaincue  d'avoir  favorisé    la    débauche  ,    et 
qu'elle  a  encouru  par  là  l'amende  prononcée  p^  ^ 
raniclc  4  de  l'ordonnance  de  police  du  6  novctiK   . 
bic  177S  ,   met  Tappclation  au  néant  ,  ordonne    \ 
que  le  jugement    dont   est  appel  soit  cnecuté  j.  ' 
condamne  la  veuve  Langlicr  à  Tamende   portée 
par  la  'loi ,  et  aux  dépens,  ordonne  que  le  ptc- 
sent  jupjement  soit  imprimé  et  affiché  par  touir 
011  besoin  sera, 

Ce  jugementestdu  aGmars  1793,  (viçu^stylc.) 


b    .. 
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Tribunal  du  quatrièm-  arrondi swnent. 

La  ■  clause  d'wi-  codiciie ,  conçut  tn  ces  termes  t  je 
donne  et  lègue  ma  maison  de.«..,  et  tovis 
les  meubles  *  ainsi  que  ce  qu'elle  comportera 
au  jour  de  mou  décès ,  comprerd-dU  Vargcn* 
îtrit  ,  t argent  et  les  bijoux .  trouvés  dans  eettt 
maison ,  oii  le  teséateur  fiavoii  pas  son  domicile 
habituel  ?' 

La  Source  est  màtt  le  17  juillet  ^7^1  ;  il  avolt 
Initie  len  tiovembrc  1788,  un  testament  olo- 
graphe. On  y  trouve  cette  disposition.. 

i^-Je  donne  et  lègue  aux  demoiselles  Athanais 

>»  et  Laure  ,  ma  maison-  de  Châtenay  ,  et  toits 

Il  les  meublés,  ainsi  que  ce  qu'elle  comportera #,. 

^  au  jour  de  mon  décès  99. 

[      ÂthOnais  et  Laure  demandent  et  obtiennent 

I    fe  21  novembre.  179X  ,  la  délivrance  de  leut 

Duplan  ,  frète  du  testateiïr  ,  s'étoît  tliargé  , 
ilafin  de  TiriventSire  ,  de  largiînterîc  ,  des  bi- 
joux ,  etc. ,  trouves  à  Châtenay.  Il  les  avoit 
importés  à  Park ,  et  s'ctok  engagé  à  les  re- 
mettre à  qui  il  appartiendfoit. 

Athanais  Ct  Laure  réclament  ces  objets^  On 
ks  leur  reftise.  Elles  citctit  au  bureau  de  Coa^ 
ciiiaiion ,  et  traduisent  au  tribunal  du  deuxième 
arrondissement ,  Montplan  et  rcxccutcvir  testa* 
uicntaije.  Elles  demandent  Tcxécution  du  tes- 
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tamcnt ,  et  en  conséquence  la  remise  des  mcu' 
tles  ,  effets  ,  aigentcrie  et  autres  objets  qui  56 
soni  trouves  ,  à  l'époque  du  décès  du  testateur,- 
dans  la  maison  de  Châtenay. 

Le  i8  février  1792  ,  jugement  par  défauts 
qui  leur  adjuge    leurs  conclusions. 

Opposition. 

Second  jugement,  du  25  septembre,  encore 
par  défaut  ,  qui  déboute  de  leur  opposition  llié- 
.ritier  et  Tcxécutcur  tcstamcniaire. 

Appel  porté  au  tribunal  du  quatrième  arron- 
dissement. 

Ils  soutiennent  que  rargcntcric  ,  lc5  bijv-^ux 
et  raigent,.nc  sont  point  compr-s  dans  le  legs 
de  la  maison  de  Châtenay.  Cette  niniscn  ,  disent* 
l!s  ,  n'étoit  que  la  maison  de  campagne  du  tes- 
tateur. 11  n'y  béjournoit  que  /vt  intérim.  Soft 
domicile  habituel,  son  domicile  principal  étoit 
à  Paris.  Il  a  légué  cette  maison  et  les  meubles 
de  cette  maison;  mais  Vv-'ccnt,  les  bijoux  et 
l'argenterie  ne  peuvent  cire  considérés  conimô 
■  despaîties  intégrantes  de  ces  meubles  Ces  ob- 
-jcts  sliivc/ît  la  personne  du  propriétaire.  lU 
voyagent  avec  lui;  comme  lui  ils  ne  fcont  que 
passagèrenjcnt  dans  les  liabitaiioiis  distinctes  de 
^On  principal  domicile,  lis  font  donc  partie  du 
mobilier  qui  se  trouve  ciiins  ce  (lomicilc  ,  et 
lion  du  mobilier  qui  garnit  Ici  habitations  de 
passage. 

Les  légataires  soutiennent  au  contraire  que 
leur  legs  embrasse  Targcnt ,  les  bijoux  et  l'ar* 
gentcrie.  Toutes  les  fois  qu'une  clause  ,  soît 
d'uo  KéstaïQcnt ,  soit  de  tout  autre  acte  ,   es'fr 
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claire  ,  îl  ne  faut  pas  se  permettre  de  riuterpréter^ 
Celte  maxime  a  pour  base  la  raison  ,  pour  ap- 
pui la  jurisprudence  de  lous  les  temps.  La  clause 
qni  nouscoiiccrnc,  dans  le  tcstaraeni  de  la  Source, 
ajoutent  Laurc  et  Atharinis  ,  ne  présente  aucune 
obscurité.  La  volonté  expresse  du  icsiaicurest  , 
tj-ue  tout  ce  qui  sera  dans  sa  maison  dcCliâte- 
nay,  à  répoqucde  sa  înort,  nous  appartienne. 
Si  donc  on  distrait  du  legs  ,  Targcnt,  Turgcnterie 
et  les  bijoux  ,  nous  n'aurons  pas  tout  ce  que  ren* 
fermoit  la  maison  deChâicnay  ,  lorsque  la  Source 
a.;;essé  de  vivre  ;  nous  n'aurons  pas  tout  ce  que 
la  Saura  nous  donne  ;  la  volonté  de  ce  testateur 
lie  sera  pas  remplie. 

Lcmot/(?tts ,  dont  il  s'est  servi,  s'étend  à  Tu- 
niversalité  des xrorps  mobiliers  ,  à  l'universalité 
des  effets  en.natuie  ,  qui  se  sont  trouvés  d-ans  la 
maison.  L'argenterie  est  un  meuble  ,  un  mobilier; 
il  n'est  donc  pas  permis  de  la  sé{;arer  des  objets 
légués.  Ainsi  nul  doute  .  d'aj)rLS  la  disposi- 
tion grammaticale  du  Codiciie,  que  Targent,  les 
bijoux  et  l'argenterie  .  ne  soient  compris  dans  le 
legs ,  et  nous  appartiennent. 

Le  testateur  lègue  Us  meubla.  Expression  gé- 
nérique. Expression  ,  qtii  s'applique  générale^ 
ment  à  tout  ce  qui ,  de  sa  nature  .  est  meuble  ; 
à  toiK  cç*  que  l'on  envisage  ,  et  à  tout  ce  qu'on 
désigne  vulgairement  comme  meuble.  On  pour* 
roii  avoir  des  doutes,  si  le  testateur  eut  employé 
ces  termes  -mcu^is  mcuhlûM.  Cela  eût  indiqué  « 
peut-être  ,  qu  il  lestrcignoit  le  legs  aux  meubles  » 
qui ,  d*ordiuaire  ,  garçissoient  la  Qiaisun  léguée. 
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6n  eût  pu  présuiïler  qu  il  ne  donrtoît  que  les  t'c-^ 
pisseîîes,  les  fauteuils  etc.  Mais  le  mot  meuble,  • 
isolé  ,  solitaire  ,  embrasse  tout   ce  qui  cs"t?mobi-  ■ 
lier,  tout  ce  qu'o'îT  peut  transporter  commode- 
Hient  d'un  lieu  dani^un  autre  ,   à  Texception  des 
titres  ,  qui  sont  moins  une  propriété  ,  que   la 
preuve  dune  propriété.  L'argent ,  1  argenterie, 
fes  bijoux  sont  un  mobilier.  Ils  suntdonccompîis 
dans  le  mot  meubUs%  Ils  font  dortr  partie  du  legs. 

■Cette  opinion  n'est  pas  nouvelle.  Cochin  a* 
traité  dans  une  consultation  ;,  la  qiic^'ion  qui 
,iious  divise.  Un  contiat  de  mariage^  renfermoit 
une  donation.  L'on  avoit  ciiiployé  les  motS'  : 
meubles  ineublans  ,  mais  on  avoit  ajouté  ;  tt  Eéné'^' 
ralcmtnt  ivus  les  effets-  Cette  addition  indéfinie  . 
détermina  fcjurisconsidce  à  décider  que  la  dona- 
tion comprcnoît  les  t)ijiU>p:^  ,  l'argent  etl-argen- 
l?cric. 

ï.e  répertoire  de  jurisprudence  ,  au  rtiotmcttWf, 
eortsacre  le  même  principe. 

l.*^utcur  du  droit  commun  de  la  Fran^cc  ,  en- 
seigne la  même  dotcrine.  Il  cite ,  sans  la  dater  , 
luie  sentence  du  pp.rQ  civil  ;  a  Tappui  de  son  sysr-- 
tciBC ;  il  cite ,  en  outre ,  un  arrct  du  23,  avril  1  7  1 2y 
i'endu  sur  les  conclusions  de  Cliauvelin  ,  avocat 
général. 

Une  foule  d-autrcs  auteuis,  adoptent  lamêtnfe* 
opinion  ♦  ei  tiennent  le  même  langage.  • 

Il  est  donc  incontestable,  que  le  legs  de  meubles^' 
est  plus  général  que  celui  de  meubLs  mevhlans.- 

Dans  respècc  ,  la  clause  ,  que  i'Uériticr  et 
lextcuccur  testamentaire,  feignent  de  ne  poînc 

entendre 
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entendre  ,  contient  deux  expressions  de  gêné- 
talue  ,   tous  et  meubles.   Cette  clause   comprend 
donc  nécessairement  l'argenterie  ,  etc. 
•     L'objection  lirée  de  ce  que  l'argenterie  voyage, 
est  frivole.  Lesprincipcs  la  repousse.  Les  circons- 
tances manifestent    la  vraie  intention  du  testa- 
teur. Mais  lui-même  ,  il  semble  avoir  prévu  cette 
t)bjcciion  ,  et  s'être  attaché  à  la  résoudre. 

Apiés  avoir  déclaré  qu'il  léguoit  sa  maison  et 
Icsmcublcs  ,  il  ajoute  ,  ainsi  que  ce  quelle  compor- 
.  ttra,  au  jour  de  mon  décès.  Cène  sont  donc  pas 
seulement  la  maison  er  les  meubles  ,  qu'il  a  voulu 
léguer.  Il  écarte  toute  idée  de  restriction  .  d'expli- 
cation ,  de  modification.  11  donne  à  sa  disposi- 
tion uncétcndueindifinie.  Il  pouvoit,  sans  doute, 
employer  une  expression  plus  précise  que  celle 
(  ^t comporter  \ïnd\^  on  n'exige  point  d'un  testa- 
teur la  pureté  du  lang;:gc.  On  ne  s'attache  qu'à 
saisir  ridée  qu'il  applique  aux  mots, dont  il  se  sert.. 
Certes ,  ces  mots  :  ainsi  quelle  se  comportera  ,  si- 
gnificni  ce  que  contiendra  la  maison  ^  il^  est  im- 
PQSsiblcd'y  donner  un  autre  sens  ,  puisque  la  pre- 
mière partie  de  la  disposition  comprtnoit  tout  le 
reste  du    mobilier. 

L'argument  tiré  de  la  facilité  du  transport  ne 
5*gnifiericn.:  autrçm.ent  il  faudroit  l'étendre  à  tous 
les  objets  transportables. 

Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  élevé  des  diffi- 
ciles sur  les  testament  ?  La  cupidité  ,  qui  com- 
"^Cïîccà  être  satisfaite,  éguillonne.Un héritier col- 
latcral^a),  un  légataire  universel,  quon  avoit  le 

)La  loi  nouvelle  est  plus  favorable  aux  collal6^ 
^**wx  ,quc  n'éloieut  les  anciennes  loix. 

l^icmhrc  I75?3.  N^  III.  G 
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droit  d'oublier  ,  s'imaginent  que  le  testateur  leur 
enlève  ,  tout  ce  qu'il  ne  leur  donne  pas.  Les  lé- 
gislateurs se  sont,  à  cet  égard  ^  singulièrement 
attachés  à  prévenir  les  contestations.  Ils  ont  tou- 
jours  interprété  favorablement  les  dispositions 
testamentaires.  Atfîanaisti  Laure  ^  en  citent  plu- 
sieurs exemples  ,   ])uisés  dans  le  droit  romain. 

Premier  exemple  (3).    Le  propriétaire    d'une 
maison  achète  un  jardin  contigu  à  cet  imîncuble. 
Il  lègue  ensuite  la  maison  sans  parler  du  jardin.  I.c 
/  Jardin  doit  être  compris  dans  le  legs  ,  si  \c  testa- 

teur ne  Ta  acquis  que  pour  rendre  la  maison,  pkis 
comniode  et  plus  agréable ,  s'il  a  pratiqué  une 
communication  de  la  maison  au  jardin.  De  ce« 
deux  immeubles  ,  il  n'a  fait  qu'un  seul  et  même 
héritage  ,  compris  sous  le  nom  de  la  maisan 
léguée. 

1^.  exemple  (4).  Si,  dans  le  legs  d'une  maison, 
le  testateur  avoit  compris  en  termes  ge'néraux.  et 
indéfinis  ,  tout  ce  qui  pourroit  se  trouvjer  danç 
cette  maison  ,  au  temps  de  sa  mort ,  le  legs  qui 
çontiendroittouces  leschosesmobiliaires,  etmêmc 
l'argent ,  ne  comprcndroit  pas  les  dettes  actives, 
ni  les  autres  droits  du  testateur  »  dont  le$  \,\\.xz% 
se  trouveroient  dans  cette  maison. 

Les  loix  citées  à  cette  occasion  par  Domat  , 
ajuutent  les  légataires  i   portent  qu  il  faut  que 


(3)  Loi  91  ,  $  5  ,  tr.  de  Irg.  3. 

(4)  Domatliv.  4  des  le§is ,  til.  2  ,  section  4  ,  u.  i5. — • 
Il  ri(  fail  qu(»  traduire  la  10132 ,  ^  a  ,  if.  de  u^u.  et  usufr. 
•i  dv:  l;i  loi  S6  tr:  defhj;.  2; 
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Targcnt  soit  tcxtucUenient  excepté  ,  pour  ne  pas 
cire  compris  dans  le  legs  des  meubles  que  con- 
tiendra., lors  du  décès  du  testateur,  une  maison 
léguée. 

3®.  exemple.  (5)  Si  le  testateur  emploie  ces  ter- 
mes :  je  donne  et  lègue  les  meubles  qui  se  trou- 
veront dans  ma  maison  .  au  jour  de  mon  décès  ,- 
le  jurisconsulte  décide  que  l'argent  qui  n'avoit  été 
apporté  dans  cette  maison  ,  que  pour  le  priter  , 
ii*cst  pas  compris  dans  le  legs  ;   mais  que  celui , 
qu'on  y  avoit  placé  ,  à  TefFet  de  le  garder  ,  pour 
se  garantir  du  pillage  >  comme  on  fait  quelque- 
fois dans  les    guerres    civiles  ,     fait  partie    du 
legs. 

On  troftve  d'ailleurs  dans  le  journal  des  au- 
dienccs^un  arrêt  «qui  décide  que  la  vaisselle  d'ar- 
g'ent  ,  les  tapisseries  et  les  tableaux  étoicnt  com- 
pris sous  le  nom  de  meubles  mcublans  ,  et  qui 
d'ordinaire  ,  servent  dans  la  maison  ,  suivant 
l'opinion  de  Papinien  ,  qui  dit  sur  Tune  des  loix 
qu'on  vient  de  citer  ;  na7n  et  argentea  candtlabra 
^uppellcctili  ctdert  posterier  atas  rccepit. 

L'héritier  et  l'exécuteur  testamentaires  répli- 
quent :  , 

i^.  Que  les  loix  rQ.raaîncs  sont  étrangères  à  la 
Trance. 

1^.  Que  celles  qu  on  invoque  n'ont  pas  trait 
a  i'cspecc. 


(.'>)  Loi  Chorus  ,  ff.  de  le  g»  3. 
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Dans  celle  où  il  est  question  de  la  maison 
et  du  jardin,  tontes  les  circonstances  démon- 
iroicnt  la  réunion  et  l'indication  des  deux  pro- 
priétés. Mais*  est-il  raisonnable  d'en  conclure  , 
que  deTargent,  des  bijoux,  de  Targentcrie,  trans- 
portés ,  pour  un  temps  ,  dans  une  maison  de 
campagne  ,  se  confondent  avec  les  meubles  qui 
garnissent  cette  maison  ? 

Le  deuxième  exemple  renferme  cjcitc  expres- 
sion non-équivoque  contiendra  ,  et  non  le  moc 
comporUra  ,  qui  certes  a  une  acception  bien  diffé- 
Jiente.  Le  mot  comporter  ,  signifie  ,  dit-on  ,  tout 
ce  que  la  maison  renfermera.  Mais  c'est  la  ques- 
tion. A  entendre  les  légataires  ,  si  le  testateur  a 
employé  ce  mot ,  c'éioit  pour  ajouter  largente- 
rie  aux  objets  légués.  Mais  n'eut-il  pas  été  bien 
plus  simple  de  dire  qu'il  léguoit  cette  argenterie  ? 
Le  mot  comporter  ne  s'applique-t-ilpas  à  tout  au- 
tre objet ,  que  Targenterie  ,  et  les  autres  meubles? 
Le  testateur  n'auroit-il  pas  prévu  le  cas  dune 
augmentation  de  bâtisse  ,  de  la  réunion  d'une 
cour  ,  d'un  jardin  à  la  maison  léguée  ?  On  pré- 
tend que  les  loix  citées  décident  que  Targent  , 
quand  il  n'est  pas  nominativement  excepte,  est 
compîis  dans  un  legs  de  meubles.  Ces  loix  ne 
consacrent  pas  une  pareille  maxime.  Elles  citent 
seulement  desactes  de  dernière  volonté  ,  où  k  tes-^ 
tateur  avoit  ,à  l'exception  de  son  argent  ,  légué 
tout  son  mobilier, 

• 

Le  troisième  exemple  ,  u'a  pas  non  plus  le 
moindre  rapport  «i  notre  espèce.  L'homme  qui 
craint  pour  Ka  liberté    et  qui  redoute  le    pillage, 
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fixe  ,  pour  ainsi  dire ,  son  cforriicile  dans  le  lieu  de 
sa  retraite.  Uargent,  qu'il  y  dépose  ,  fait  consé- 
qucmfncnt  partie  du  mobilier  qui  garnit  son  ha- 
bitation. 

On  ignore  d'ailleurs  ,  si  les  maisons  dont  par- 
lent ces  difFérens  textes  du  droit  romain  ,  étoient 
rhahitation  principale  ,  ou  particulière  du  testa* 
leur. 

Le  Tribunal  ,  attendu  que  ^lc^cierdc  la  Source 
testateur  n'a  poiuc  exprimé  dans  son  codicilc 
l'intention  de  donner  Targenterie  ,  les  bijoux,  les 
assignats  ,  Tor  et  l'argent  ,  et  les  objets  à  son 
usage  {:>ei$onnel  ,  tt  que  la  clause  du  codicilc 
portant  ces  mots  :  je  donne  et  legUjp  ma  maison  de 
Châienay  ,  et  tous  les  meubl™|  ainsi  que  ce 
qu'elle  comportera  ,  au  jour  de  mon  décès  ,  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  meubles  et  autres  objets 
mobiliers  destinés  à  Tusage  habituel  de  cette  mai- 
son ; 

.  Met  Pappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
émendant  de'charge  Mercier  de  Mont-plan  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  ,  faisaat 
droit  au  principal  déboute  Athanais  et  Laure  de 
leur  demande  ,  et  néanmoins  compense  les  dé.- 
pcns,  tant  des  causes  principale  que  d'appel. 

Jugement  du  14  Janvier  1793. 


G? 
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JURISPRUDENCE. 

La  veuve  et  les  héritiers  Lathuîle  (i)  ,  deman- 
dent si   le   commissaire   national   a  excédé    ses 
pouvoirs,  en  «e  taisant  recevoir  opposant  à  TciiLé- 
cution  d'un  jugement  où  il  n'a  point  été  partie  ^ 
où  la  présence  du  ministère  puhlic  et  oit  essentiel- 
lement nécessaire  ,  s  agissant  de  dol ,  de  fraude  et 
d\uroqiierie; ......  doublement  nécessaire  ,  à 

cause  de  t absence  forcée  de  Lathuile  ^  éloigné- de  sa 
cause  et  de  ses  juges  ,  par  un  coup  d'autorité  ,  sol- 
licité par  Bergtray  ,  spoliateur  des  biens  de  ce  père 
de  famille.        J|7 

•  mm  ■  "       .  ■      ■  I        ■  I 1     I  * 

COKSULTATIOK. 

Le  conseil  soussigné  estime  qu'il  faut  se  dé- 
cider pour  la  négative.  En  effet,  le  commissaire 
tiational  pouvoit  et  devoit  former  une  tierce- 
opposition  à  Parrét  de   1776. 

<«  Permettons  (  ordonnance  de  16^7,  titre 
95  35  ,  art.  %  )  de  se  pourvoir  par  requête, 
59  à  fin  d  opposition,  contre  les  arrêts  et  jugcmcns 
55  en  dernier  ressort ,  auxquels  le  demandeur 


(i)  Les  adversaires  de  cette  famille  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre  le  jugement  rapport^,  n^.  10, 
tome  8 ,  page  296  de  ce  journal. 
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5î   en  requête  n'aura  été  pariîc  ou  duement  ap- 
95   pelé,  même  contre  ceux  donnés  sur  requête 59. 

Ainsi    la  tierce-opposition  est  un  moyen  légai 
de  revenir  contre  des  décisions  souveraines.  L'or- 
donnance donne  cette  faculté  aux  particuliers  , 
pour  un  intérêt  privé  ;  elle  Taccorde  ,  à  plus  forte 
raison  ,  pour  l'intérêt  public ,  aux  commissaires 
nationaux.  Une  tierce -opposition  est  valable^ 
toutes  les  fois  que  celui  qui  emploie  ce  remède , 
n'a  point  été  partie  dans  la  contestation  décidée 
par  le  jugement  qu'il  attaque  ,  quoiqu'il  eût  , 
à    l'époque   de  ce  jugement  ,   une   qualité   qui 
obligeât  de  l'appeler. 

Or,  la  cause  dans  laquelle  le  parlement  a  pro- 
noncée ,  exigcoit  indispcnsablcmcnt ,  et  sous  un 
double  rapport ,  la  présence  et  le  ministère  du 
ci-devant  avocat-général  ;  elle  Tcxigeoit,  parce 
qu'il  s'agissoit  de  dol ,  de  fraude  et  d'escroquerie  » 
et  conséqucmmcnt  d'un  objet  d'intérêt  public  ; 
elle  Texigcoit  ,  parce  que  la  loi  charge  le  mi- 
nistère public  de  veiller  aux  droits  des  absens , 
et  qu'un  ordre  arbitraire  enchaînoit  Lathuile  , 
loin  de  ses  juges  et  de  ses  conseils. 

Au  mépris  de  ces  motifs  puîssans  et  impé- 
rieux, l'arrêt  de  1776  n'a  point  été  rendu  sur 
les  conclusions  du  ministère  public. 

Le  commissaire  national  pouvoit  donc  user 
du  bénéfice  de  la  tierce-opposition. 

Mais  ,  dira-t-ôn  ,  la  loi  sur  le  nouvel  ordre 
judiciaire  (  art.  2 ,  tit,  8  ) ,  porte  qu'au  civil  le* 

commissures excrceror-t  leur  ministère  , 

non  par  voie  d'action  ,  mais  seulement  par  celle 

G4 
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de  rcquisuîon  dans  les  procès  ,  dont  les.  juges 
auront  été  saisis. 

Eh  bien  !  qu'en  conclure  ?  L'action  dont  la 
loi'  prive  ces  magistrats  ,  est  le  dioit  de  susciter 
.  une  contestation  ,  de  se  constituer  demandeurs  , 
de  traduire  un  citoyen  dans  les  tribunaux  ;  cela 
n'a  rien  de  commun  avec  les  tierces-oppositions. 
Une  tierce-opposition  n'est  point  une  action  , 
c'ci^t  un  simple  mode  de  procéder  ,  c'est  ua 
simple  moyen  de  réparer  le  tort  que  peut  en- 
traîner un  jugement ,  c'est  l'accessoiTc  d'une  con- 
testation déjà  entamée  ,  d'un  procès  dont  les 
juges  sont  déjà  saisis  ,  c'est  cette  réquisition  pure 
à  laquelle  la  loi  restreint  l'exercice  des  fonctions 
du  commissaire  national. 

Les  décrets  maintiennent  les  dispositions  des 
anciennes  lois,  et  notamment  celles  de  l'ordon- 
nance de  1667  ,  auxquelles  il  n'est  point  ex- 
pressément dérogé. 

On  ne  trouve  rien  dans  ces  décrets  qui  porte 
atteinte  au  droit  de  former  des  tierces  -  oppo- 
sitions. 

Le  commissaire  national  du  quatrième  arron- 
dissement pouToit  donc  employer  cette  mesure. 

Il  y  a  plus  ,  il  le  devoit. 

Il  n'ignoroit  pas  qu'outre  la  voie  de  la  tierce- 
opposition  ,  celle  de  la  cassation  et  celle  de  la 
equête  civile  (  1  ) ,   ctoient  ouyertes.   Mais   la 


(2)  La  veuve  et  les  hériliers  Laïhuiie  avoient  pris 
des  lettres  de  requête  civile,  Be  trjbun<il  du  qualrifîme 
arrondissement  a  jugé  que  ces  lettres  étoi#nt  sura- 
hondantes. 


..."    ^^^.^      .  ■  . 

requête  civile  et  la  cassation  sont  dispendieuses  ; 
cUcs  entraînent  des  Icngueurs.  Depuis  vingt  ans 
la  famille  de  Lathuile  soufFroit.  Si  donc  il  ctoit 
en  la  puissance  du  commissaire  national  d'abrc'» 
ger  les  maax  de  cette  famille  ,  de  lui  épargner 
d-c  nouveaux  frais  et  de  nouvelles  inquiétudes, 
et  d'acce'lérer  la  rentrée  de  la  veuve  et  de  ses 
enfans  ,  dans  la  possession  de  leurs  biens  ,  il 
dcvoit  leur  procurer  ces  avantages;  il  le  dcvoit 
d'autant  plus  ,  qu'on  avoit  violé  toutes  les  règles, 
qu'on  avoit  placé  ,  appelé ,  jugé  la  cause  avant 
son  tour  ;  que  les  membres  du  parlemenfavoient 
fermé  Toreille  aux  justes  réclamations  du  dé- 
fenseur de  Lathuile  ,  et  que  Fabsence  de  Lathuile  , 
à  répoque  du  jugement  ,  étoit  l'effet  des  in- 
trigues et  de  la  scélératesse  de  Bergera)\ 

Délibéré  à  Paris  ,  le  zer.  de  nivês  ,  fan  Z  de 
la  république  ,   une  et  indivisible. 

Signé,  BOUCHARD. 


LÉGISLATION. 

Décret  de  la  Convention  nationale  ,  du  ize.  jour 
du  ze.  mois  ,  fan  le.  de  la  République  française  , 
vne  et  indivisible ,  relatif  aux  droits  deî  enfans  nés 
hors  du  mariage. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  législation  ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 
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Artîcle  premier.  Les  cnfans  actuellement 
cxistans  ,  nés  hors  de  mariage  ,  seront  admis  aux 
successions  de  leur-père  et  mère  ,  ouvcrtesdepuis 
le  X4juillct  1789. 

Us  le  seront  également  à  celles  qui  s'ouvriront 
à  l'avenir  ,  sous  la  réserve  portée  par  Tarticlc  X 
ci  après. 

IL  Leurs  droits  de  successibilité  sont  les  mêmes 
que  ceux  des  autres  enfans.       ( 

IIL  Us  ne  pourront  néanmoins  déranger  de 
leur  chef  les  partages  faits  ;  mais  ils  prendront 
leur  pornon  sur  les  lots  existans* 

IV.  Si  le  pcre  ou  la  mère  de  Tenfant  né  hors 
du  mariage  ,  a  transmis  ses  biens  ,  en  tout  ou  eu 
partie  ,  soit  ab  insUHat ,  soit  par  disposition  ,  à 
des  parens  collatéraux  ou  à  des  étrangers  ,  ceux- 
ci  ,  lors  de  la  remise  qu'ils  feront  à  l'enfant  né 
hors  du  mariage,  pourront  retenir  le  sixième  de 
ce  qui  leur  est  échu  ,  ou  de  ce  qui  leur  a  été 
donné. 

V.  Dans  tous  les  cas  ,  les  enfans  nés  hors  du 
mariage  seront  tenus  de  recevoir  les  biens  en. l'é- 
tat .  où  ils  se  trouveront  à  compter  de  ce  jour ,  et 
de  s'en  rapporter  sur  la  consistance  de  ces  biens, 
à  l'inventaire  qui  en  aura  éié  dressé  à  la  mort  de 
leur  père  ou  merc. 

VI.  Les  héritiers  directs  ou  collatéraux,  qui  ne 
pourront  pas  représenter  en  nature  les  effets  et 
les  biens  ,  compris  dans  l'inventaire  ,  feront  état 
aux  enfans  nés  hors  de  mariage  ,  du  prix  qu  iU 
en  ont  tiré,  ou  de  leur  valeur  au  temps   de   la 

.   mon  de  leur  père  ou  mère. 
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De  leur  côté  ,  les  enfaiis  nés  Kors  du  mariage 
feront  état  aux  héritiers  directs  ou  collatéraux  . 
des  impenses  utiles  ou  nécessaires  ,  que  ceux-cî 
ont  faites  dans  les  biens  ,  et  ils  rapporteront  aux 
héritiers  directs  ce  qui  leur  a  été  donné  par  leur 
père  ou  mère  ,  les  fruits  et  levenus  exceptés, 

VII.  Les  enfans  nés  hors  du  mariage  ne  pour- 
ront exiger  la  restitution  des  fruits  perçus  ,  ni  pré* 
judicîer  aux  droits  acquis  ,  soit  à  des  tiers  pos- 
sesseurs ,  soit  à  des  créanciers  hypothécaires ,  ou 
autres  ayant  titre  authentique  ,  avant  le  prcrtiict 
Brumaire  courant. 

VIII.  Pour  être  admis  à  l'exercice  des  droits 
dans  la  succession  de  leur  père  décédé  ,  les  en- 
fans  nés  hors  de  mariage ,  seront  tenus  de  prou- 
ver leur  possession  d'état.  Cette  preuve  ne  pour- 
ra rc;sultcr  que  de  la  représentation  d'écrits  pu- 
blics ou  privés  du  père  ,  ou  de  la  suite  des  soins 
donnés  à  titre  de  paternité  ,  et  sajis  interruption, 
tant  à  leur  entretien  ,  qu'à  leur  éducation. 

La  même  disposition  aura  lieu  pour  la  succes- 
sion de  la  mère. 

IX.  Les  enfans  nés  hors  du  mariage  ,  dont  la 
filiation  sera  prouvée  de  la  manière  qui  vient 
d'être  déterminée  ,  ne  pourront  prétendre  aucun 
droit  dans  letf  successions  de  leurs  parens  colla- 
téraux ,  ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789  ; 

Mais  à  compter  de  ce  jour  ,  il  y  aura  successi- 
bilité  réciproque  entre  eux  et  leurs  parens  colla- 
téraux, à  défaut  d'héritiers  directs. 

X.  A  l'égard  des  en  fans  nés  h  ors  du  mariage,  dont 
le  père  et  la  mère  seront  encore  ex.istans  ^  lors  de 
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la  promulgation  du  code  civil  ,  leur  état  et  leurs 
droits  seront  en  tous  points  réglés  parles  dispo- 
sitions du  code. 

XI.  Néanmoins  en  cas  de  mort  de  la  mère  , 
avant  la  publication  du  code  ,  la  reconnoissancc  . 
du  père  ,  faite  devant  un  officier  public  ,  suffira 
pour  constater  à  son  égard  l'état  de  Tcnfant  né 
hors  du  mariage  ,  et  le  rendre  habile  à  lui  suc- 
céder. 

XII.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  la 
mère  scroit  absente,  ou  dans  l'impossibilité  abso- 
lue de  confirmer  par  son  aveu  la  iccoiinoissanGe 
du  pcre. 

XIII.  Sont  exceptés  ceux  de  ces  enfans  ,  dont 
le  père  ou  la  mèrcétoit  ,  lors  de  leur  naissance  , 
engagé  dans  les  liens  du  mariage. 

Il  leur  sera  seulement  accordé,  à  titre  d'àlî- 
mens  ,  le  tiers  en  propriété  de  la  portion  à  la- 
quelle ils  auroient  droit  s'ils  éioient  nés  dans  le 


maria2:e. 


XIV.  Néanmoins  ,  s'il  s'agit  de  la  succession 
de  personnes  séparées  de  corps  ,  par  jugement 
ou  acte-  auihentiaue.,  leurs  enfans  nés  hors  du 
mariage  exerceront  tous  les  droits  de  successibi- 
Vné  énonces  aans  larticle  I.  ,  pourvu  que  leur 
naissance  soit  postérieure  à  la  demande  en  sé- 
parati(»n. 

XV.  A  l'égard  des  etifans  nés  hors  du  mariage 
qui  sont  en  instance  avec  des  héritiers  directs  ou 
collatéraux  ,  pour  la  succession  de  leur  père  ou 
de  leuTraère  ,  ouverte  avant  le  14  juillet  1789  , 
et  dont  Usréclamationsn'auroient  pas  été  termi- 
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nées  par  jugement  en  dernier  ressort,  il  leur  sera 
accordé  le  tiers  de  la  portion  qu'ils  auroient  eue, 
s'ils  étoient  nés  dans  le  mariage. 

XVI.  Les  enfans  et  descendans  d'enfans  nés 
liors  du  mariage  ,  représenteront  leur  père  et  mè- 
re ,  dans  Texcrcice  des  droits  que  la  présente  loi 
leur  attribue. 

XVII.  Tous  procès  actuellement  existans  entre 
des  enfans  nés  hors  du  mariage  et  les  héritiers 
directs  ou  collatéraux  de  leur  père  ou  de  leur 
mère  ,  sdht  et  demeurent  anéantis. 

•XVIII.  Des  arbitres  choisis  ,  par  les  parties  , 
ou  ,  à  leur  refus  ,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession  ,  termineront  toutes 
les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  Tcxé- 
cution  de  la  présente  loi  ,  notamment  dans  le 
cas  où  il  n'auroit  pas  été  fait  d'inventaire  à  la 
mort  du  père  ou  de  la  mère  des  enfans  nés  hors 
du  mariage. 

En  aucun  cas  ,  les  jugemens  de  ces  arbitres  ne 
seront  sujets  à  Tappcl. 

XIX.  La  Convention  nationale  déclare  com- 
muns aux  enfans  nés  hors  du  Mariage  ,  dont  la 
filiation  sera  prouvée  de  la  manière  détermi- 
née par  rartislc  VIII  ,  les  secours  décrétés  en 
faveur  des  enfans  des  défenseurs  de  la  patrie. 
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CORPS     ADMINISTRATIFS. 

Municipalité    de    Paris. 

On  donne  lecture  au  Conseil  général  de  la 

Commune  des  demièiés  paroles  ,  et  d'une  lettre 

de  Challier.  Voici  cette  lettre: 

Lyon  ,  ce  6  juillet  1793  ^ 
à  3  heures  après  liïidi.* 

Je   n*ai  que   ce    papier  pour  vous   faire  mes 
adieux  ,  mes  chers  frères  et  sœurs  ,  quelques  mi- 
nutes avant  ma  mort  pour  la  liberté.  Adieu  ,  frère 
Antouic  ,  adieu  frèro  Valentin  ,  adieu  frère  Jean  , 
adieu  frère  François  ,  adieu  ,    neveux  et  nièces  , 
belles-sœurs,  bcaux-frcrcs,  parensttt  amis  , adieu 
'    à  tous  ;  Challier  ,  votre  frère  ,  votre  .parent   et 
votre  ami  ,  va  mourir  innocent  pour  tout  ce  dont 
on  l'accuse.  Vivez  en  paix,  vivez  heureux  ;  si  la 
liberté  reste  après  lui ,  mais  si  elle  vous  est  ravir, . 
je  vous  plains.  Souvenez-vous  de  moi.  J'ai  aimé 
l'humanité  entière  et  la  liberté  !  Mes  nombreux 
ennemis  et  mes  bourreaux ,  qui  sont  mes  juges  , 
m'ont  conduit  à  la  mort  !  Je  vais  rentrer  dans  le 
sein  de  Téttrnel  !  vous  ,  mes  frères  ,  venez  recueil- 
lir le  pca  que  je  laisse;  suivez  les  sages  conseils  de 
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Y  4\m\  Marteau  ,  de  la  bonne  Pic,  ma  gouver- 
nante ,  que  vous  considérez  comme  moi-même , 
et  dont  -vous  aurez  soin  comme  de  moi-même 
pendant  toute  sa  vie  ,  si  elle  désire  aller  auprès 
dv  vous ,  reccvcz-la  comme  moi-même ,  ayez 
toutes  les  bontés  pour  elle  ,  elle  connoît  mon 
cœur!  Je  vous  invite  à  faire  tout  pour  faire  ren- 
trer mes  fonds  ,  et  à  acquitter  mes  dettes  contrac- 
tées. Suivez  les  conseils  des  amis  que  je  vous  ai 
indiqués  ,  et  de  Bertrand  ,  fils  ,  mon  ami.  Si  le 
sacrifice  de  ma  vie  peut  suffire  à  tous  mes  ennc-» 
nais  ,  qui  sout  ceux  de  la  liberté  ,  je  meurs  inno- 
cent de  tous  les  crimes  qu'on  m'impute!  Adieu  , 
je  vous  embrasse  tous  ! 

Signé  Ch ALLIER,  [ami  de  t humanité. 

Arrêté  du  conseil  général  de  la  Commune  ,  du  3o/m'- 
maire  ^lan  2  de  la  république  française  ,  u?u  et 
indivisible. 

Le  Conseil  arrête  que  les  notes,  les  dernières 
paroles  et  la  lettre  de  Challicr,  seront  gravées  sur 
une  pierre,  qui  sera  déposée  dans  la. salle  où  il 
tient  ses  séances.  Arrête  de  plus  que  ces  notes  et 
cette  lettre  seront  textuellement  inscrites  au  pro- 
cès-verbal, cr  insérées  aux  affiches. 


(    100   ) 


MEME     MUNICIPALITÉ. 

Arrêté  du  z  Nivôse.  • 

Sur  le  rapport  d'un  administrateur  des  subsis- 
tances ,  le  conseil  arrête  ,  i°.  que  quintidi  ,  5 
nivôse  prochain  ,  personne  ne  pourra  avoir  de 
pain  chez  les  l|Dulangcrs  sans  carte  ;  1°.  les  co- 
mités révolutionnaires  sont  invités  à  surveiller 
de  la  manière  la  plus  scrupuleuse  les  personnes» 
qui  ayant  fait  des  demandes  exagérées,  pour- 
roicnt  être  soupçonnées  d'avoir  eu  des  intentions 
conti  c-révolutionnaircs, 


MEME     MUNICIPALITÉ. 

Abrité  du  3  JVivose. 

Le  Conseil  considérant  le  besoin   urgent^ de 

souliers  ,  où  se  trouvent  nos  frères  d'armes  ,    et 

après  avoir  entendu  l'agent  national  ,  arrête  que 

les  bons  citoyeni  seront,  invités   à  donner   des 

souliers  en  proportion  de  leurs  facultés  .  comme 

aussi  a   économiser  cette  partie  essentielle  de  la 

fourniture  des  armées,   eh  portant  des  sabots  ou 

galoches  en  bois,  autant  qu'il  leur  sera  possible. 

l.e  présent  sera  imprimé  et  portera  en  tête  :  Avis 

av\  bom  citoyens* 

CONVENTION 
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CONVENTION     NATIONALE: 

30  frî maire. 

Réponse  de  Voulland  ,  prhiient  de  la  convention' 
nationale \  aux  citoyennes  qui  sant  venues  le 

demander  la  liberté  de  leurs  époux. 

Citoyennes, 

Tandis  que  les  perfides  espérances  des  égoïstes, 
des  indifFérens  et  des  modérés  ,  tous  ennemis 
imperturbables  de  la  liberté  ,  se  rattachoient  à 
la  Vendée  ,  soutenue  par  les  satellites  des  bri- 
gands  couronnés  ,  qui  infestent  nos  frontières  , 
il  a  fallu  ,  pour  faire  face  à  tant. d'adversaires  , 
mettre  leurs  partisans  dans  l'impuissance  de  nuire 
à  la  république  ,  et  d'augmenter  le  nombre  de. 
ceux  qui  ne  Tout  jamais  sincèrement  voulue. 
Tel  étoic  notre  devoir  ,  nous  avions  juré  de  le 
remplir. 

Nous  en  avons  vu  le  moyen  dans  la  mesure 
de  sûreté  générale  contre  laquelle  vous  venez 
réclamer  mal-à -propos.  Vous  la  confondez  cett.e 
mesure  salutaire  avec  une  loi  pénale.  Le  salut 
du  peuple  est  ce  qui  a  déterminé  les  arresta- 
tions qui  affectent  votre  sensibilité.  Vous  les 
D^«mir^i793.N^.lIL  H 
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tfouvei  trop  rigoureuses  ;  mais  les  iégislateoff 
des  ^ncieanes  républiques  ont  été  bien  plus 
sévères  dans  les  momeiis  de  crise.  A  Athènes 
une  lui  du  plus  sage  des  législateurs  •  le  ver- 
tueux  Selon  «  coadamnoît  à  la  peine  de  mort 
cous  les  citoyens  qui ,  dans  les  événcmens  révo* 
lutionnaires  tn*avbient  pris  aucun  pani.  Cicéron» 
qui  défendoit  si  bien  la  liberté  de  Rome  par 
ses  écrits ,  a  vanté  cette  loi  salutaire  ;  mais  pour 
avoir  négligé  de  là  suivre  «  il  devint  la  victime 
d*un  ambitieux  qui  finit  par  asservir  sa  patrie; 
et  riitdulgence  de  Torateur  rotrain  fut  plus  fu« . 
neste  à  son  pays ,  que  I*ambition  de  l'usurpateur^ 
qu'il  avoit  trop  ménagé ,  ainsi  que  ses  partisans. 
Malgré  les  leçons  de  Texpérience  et  les  exemples 
fournis  par  Thistoire  des  républiques  anciennes» 
la  convendon  nationale  .  après  quatre  ans  de 
lutte  entre  son  indulgenee  et  les  grandes  mc;« 
sûres  de  salut  public  ,  après  quatre  ans  encore 
et  révolution  sans  cesse  entravée  par  dts  gma 
suspects*  s'est  contentée  de  les  mettre  en  cfiai 
d'arrestation. 

C'est  à  la  tranquillité  publique   au-dedans , 
et  à  la  victoire  sur  nos  frontières  »  à  préparer 
la  décision  de  votre  demande'.   Quoique  le  mo« 
ment  n'en  paroisse  pas  bien  éloigné ,  après  les  s 
luccès  que  nous  avons  eus  dans  la  Vendée  » 
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h  convention  n'attendra  pas  le  dernier  triomphe 
dc«  armes  de  b  république  »  pour  faire  ,  parmi 
les  détenus  «  un  juste  discernement  de  tous  ceux 
qui  peuvent  Têtre  •  par  une  erreur ,  qu'il  est  bien  ^ 
difficile  d'éviter  dans  Texécution  d'une  mesure 
de  sûreté  générale. 

V  A  R  I   £  T  i  S. 

Ânrêii  de  PAsiem^Uc  générale  de   h   action  dt 

Guillaume   Tell. 

L*a68emblée  générale  considérant  qu'une  Ré» 
publique  ne  peut  exister  sans  mœurs  i  que  les 
moeurs  dérivent  nécessairement  de  la  vertu  »  et 
que  la  vertu  ne  seroit  qu*un  vain  mut,  sans  Tidée 
d'un  êire  supérieur  qui  veille  sur  Tinnocence  op«  . 
primée  ,  et  qui  tôt  ou  urd  punit  le  crime  triom«* 
phant ,  a  arrêté  quM  seroit  nommé  dès  orareun 
de  morale  •  qui  chaque  jour  de  décade  «  pronon* 
çcroicnidans  son  sein  des  discouraprppres  à  rap/ 
pçler  au  peuple  ses  droits  impfcsciiptibles ,  et  le$ 
devoirs  sacrés  qu  il  a  à  remplir  pour  marchci  con»* 
tamment  »  et  d'un  pas  ferme  •  sous  les  étendards 
de  la  liberté  ,  de  la  raison  et  de  la  vertu  ;  que  les 
discours  seroient  imprimés  par  souscription  pour 
l'instruction  de  la  jeunesse  présente  at  à  venir  ; 
enfin  que  son  arrêté  »eia  envoyé  à  toutes  les  au* 
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tprités  constituées  ,  aux  sections  et  aux  sociétés 
populaires. 

Discours  sur  .rorigine  (iç^  institutions  religieu- 
y  SCS  ,  pxpnoncé  le  demiqr  déjcadi  du  mois  bru- 
m^ire,>^iy^n  a  de  la .répubdique  française^  une  et 
indivisible^  dans  la  ci-devant  église  des  Petits- 
Pèreii,  par  Etienne  Barrj,jn  23  pages,  de  Tim^ 
primerie  de Mâiif/ ,  rue.dçs  Victoires  nationales» 
n^.  5. 

*  Ce  tlUcbiiTS  ,  compàsé-  d^aptès  rarreté  de  là^ 
section  de  Guillaume  Tell ,  qu'on  vient  de  retra- 
cer ;  «€tt<fefme de  graades 'Mérités.  Lestyle  emist 
daîr^ôt^êimp^le-»^       -  -•:    --i^r^.  :■. 

•  Il  cdf '4  désirer  quel*ft'uieiir  remplisse  l?eng»ge- 
ifténCqu il  contracte d&tvaker  à  l*avenir  plusieurs; 
SQjetsï4tfip'o¥tai{)6;-'        •     ".  . 

IVi%«ê*soD  cx)*mprle:trcAivor  *uti  gr»nd  nombre: 
d^mi talents 4»  Puisse  la  jJtitbération  de  la  sectioa. 
de  OuJI^iuitiSe  TélU,^m)^ci^ptée  dans  touteerrlcs^ 
stctîûtiis4deltf|r^^bliqaelPtiisâe  les  citoyens éclaU« 
ré^^et^vefttfeOiC  Cônsa^itirdtturivetlle&àtin  cravaîU  ; 
qtfi-sè^â^bui^  evek  la*  source  d^une  jouissance  déèi*» 
cîMâé*, -^isqu  it  contribuëraj^u  bien^  général-  de 
li-patrie« '■••   r     '-  ■.  ■    .•  ■  'V^?  :  -^ 


Cé^i^Mprinoéric  de  G.  F.-  PIieiist^  Imprimèup  du" 


ftf»èf€êii»^A.iAàxthd»-AHtft 
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GAZETTE 

DES      TRIBUNAUX, 

MÉMORIAL 

)ES      CORPS    ADMINISTRATIFS 
'        ET     MUNICIPAUX. 

TRIBUNAUX. 

Tri  BU  j\  AL  dt  district  d^Auxerre  ,  département 

de  l  Yonne. 

De  deux  demandes  en  divorce  ,  V une  formée  d'abord 

par  le  mari  pour  simple  cause  dinrvmpatibilHi 

d  humeur  et  de  caractère  ^  t  autre  formée  ensuite 

j}ar  la  femme ,  et  fondée  sur  des  motifs  d  injures 

gr<iV''S  et  de  sévices,  à  laquelle  faut -il  donner 

la   préférence  (  l  )  ? 


E 


LLE  est  bienfaisante  et  sage  ,  sans  doute  , 
cette  loi  tant  désirée,  qui  brise  à  toujours  des 
liens- coiitrsictés  sous  ks  auspices  les  plus  mut^ 
\icureux  ;  une  union  mal  assoriie  et  cr!pendant 

(l)  Cos  conclusions  nous  ont  été  communicméf's 
p/àr  le  citoyen  Garnier ,  Coaimissaire  natiouùl  au 
Trîbmitil  d'Auxcrre, 

Janvier  i794r  N^.  IV.  I 
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indissoluble,  ne  pouvoit  convenir  à  un  peuple 
libre.  Sans  troubler  le  bonheur  des  époux  tran- 
quilles et  heureux  ,\sans  telàcher  des  liens  sacrés 
dont  Tamour  et  la  religion  ont  formé  les  nœuds  , 
la  nouvelle  loi  porte  Tcspoir  et  la  consolation 
dans  Tame  de  ceuxyqui,  égarés  par  leurs  pas- 
sions, aveuglés  parleur  intérêt  ou  forcés  par  des 
circonstances  fâcheuses ,  se  sont  unis  sans  con- 
sulter ni  la  raison  ni  cette  douce  sympathie  qui 
pouvoit  seule  leur  assurer  le  bonheur  et  la  paix. 

C*cst  sur  une  demande  en  divorce  que  vous 
avez  à  statuer,  et  j'aurai  à  examiner,  avec  vous, 
les  différentes  dispositions  de  cette  loi  due  entiè- 
rement à  notre  régénération  ,  à  la  conquête  que 
nouî  avons  faite  de  notre  liberté,  et  au  retour 
au  droit  naturel  de  Thomme  si  long-temps  mé- 
connu et  outragé. 

Le  citoyen  Etienne-Mich«l  F  .....  ,  veuf  de  la 

citoyenne  E ,  et  ayant  trois  enfans  de  ce 

premier  mariage,  a  épousé  en  1781  la  citoyenne 

Etiennette  Thérèse  P A  peine  ces  nœuds 

furent-ils  contractés  ,  qu'il  paroît  que  les  parties 
se  repentirent  mutuellement  et  regrettèrent  d'a- 
voir formé  une  union  mal  assortie. 

Il  est  inutile  que  je  vous  parle  des  dissentions 
intestines  qui  ont  troublé  ce  nouveau  ménage. 
La  femme  se  plaignoit  du  peu  de  tendresse  de 
son  mari  ;  traitée  plutôt  comme  sa  servante  que 
comme  sa  compagne,  non-iculcmcnt  il  lui  im- 
posoit  le:  joug  de  sa  propre  domination,  mais 
il  1  a«sujctiissoit  à  recevoir  les  ordres  ,  et  de  ses 
cnfaus  du  premier  lit  ,  et  même  d'une  dômes- 
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tique  ,  quelle  avoit  la  douleur  de  se  voir  pré- 
férée. 

Le  citoyen  F ,  de  son  côté  ,  reproche 

à  sa  femme  une  humeur  aigre  ,  un  caractère 
impérieux  et  inquiet  ,  qui  scmoit  le  trouble  et 
le  désordre  dans  sa  maison  ;  il  n'a  pu  souffrir  les 
mauvais  traitemens  que  Ton  faisoit  essuyer  à  ses 
cnfans  ,  à  qui  il  avoit  cru  donner  une  nouvelle 
mère  et  non  pas  une  marâtre.  Tous  ses  soins  , 
pour  rétablir  chez  lui  Tordre  et  la  paix,,  ont 
Clé  vains  ,  et  n'ent  abouti  qu'à  le  rendre  ,  lui- 
même  ,  Tobjet  de  la  haine  et  des  tracasseries 
que  Ton  avoit  d'abord  fait  essuyer  à  ceux  qui 
rcntourent. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  citoyens  juges  ,  et  5ans 
examiner  du  quel  côté  les  torts  etoient  les  plus 
sensibles,  le  citoyen  F »  pour  se  débar- 
rasser d'un  joug  qu'il  étoit  condamné  à  porter 
éicrnelicment ,  imagina  de  solliciter  des  anciens 
suppôts  du  despotisme,  un  ordre  de  faire  en- 
fermer sa  femme. 

Cet  ordre  fut  obtenu  et  exécuté  :  la  femme 

F a   été    enlevée   de' sa   maison    par    des 

lumnncs  armés  ,  et  conduite  au  couvent  des 
Ursulines  de  Saulieu. 

Sa  détection  néanmoins  n'a  pas  été  longue. 
La  famille  de  la  citoyenne  F .... .  s'est  réunie  , 
et  a  obtenu  la  révocmion  de  l'ordre  arbitraire 
qui  avoit  privé  leur  parente  de  sa  liberté» 

La  femme  F .de  retour  dans  cette  ville  , 

a  cessé  d'habiter  avec  son  mari-;  elle  éroit  même 
sur  le  point  de  former  sa  demande  en  sépara- 
tion ,  lorsque- des  amis   communs  se  mirent  à. 
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la  traverse,  et  tachcrcnt ,  non  de  rétablir  la 
coTîcordc  entre  deux  caracccrcs  absoluracnt  in- 
compatibles ,  et  entre  deux  esprits  aliénés  à 
toujouis  ;  mais  leurs  soins  se  bornèrent  à  éviter 
enir'eiix  l'éclat  d'une  demande  judiciaire  »  et  le» 
procédures  scandaleuses  qui  en  étoient  autrefois 
la  suite. 

Un  écrit  fut  signe  par  la  médiation  du  ci- 
toyen V ;  écrit  nul  dans  l'ancienne  jnris- 

pT\idence  ,  et  d*après  le  principe  adopté  aJorj 
que  les  liens  du  mariage  étoient  indissolubles 
de  leur  nature ,  et  que  toute  séparation  d'habi- 
tation consentie  par  le  voeu  mutuel  des  parties  . 
étoit  reprouvée  par  la  loi  ;  mais  écrit  qui  con- 
tient des  conventions  qui  ne  sont  point  étran- 
gères à  la  raison  et  à  la  saine  morale.  Il  n  est  pas 
hdrs  de  propos  de  vous  en  présenter  l'analyse. 

•  Par  cet  acte  qui  est  dti  25  octobre  17S8  , 
et  qui  a  été  fait  double  entre  les  parties  ,  le 
mari  e«t  la  femme,  considérant  que  Uun  caraclèrcs 
ne  pctivent  sympathiser,  et  qu*f7  est  nécessaire  ,  pour 
leur  paix  et  leur  bien-être  respectifs ,  quils  vivrnt 
séparés  pour  éviter  les  suites  et  les  désagrémcns  d'une 
séparation  judiciaire  ,  font  les  conditions  sui- 
vantes :  -^ 

Le  mari  consent  que  sa  femme  habice  sépa- 
rément de  lui,  en  telle  intison  qu'il  lui  plaira 
choisir  ;  et  pour  contribuer  autant  qu'il  est  en 
lui  à  ses  aiimens  et  autres  besoins  ,  il  s'oblige  de 
lui  payer  annuellement,  et  sur  ses  quittances, 
une  somme  de  500  liv.  aux  époques  et  de  la 
manière  convenues,  laquelle  soBime  bcia  franche 
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de  tonte  retenue  ,  et  ne  pourra  être  saisie  ou 
arrêtée   pour  quelque  cause  que  ce  soit    ' 

Dans  le  cas  où  il  écherroit  quelques  succes- 
sions à  la  citoyenne  F il  a  été  convenu 

que  le  mari  ne  pourroit  les  liquider  qu'avec  elle  . 
et  que  ,  la  liquidation  fiiie ,  le  mari  jouira  des 
revenus  appartenans  à  sa  femme  :  mais  outre 
la  pension  ci-dessus  ,  il, lui  payera  annuellement , 
et  aux  mêmes  termes,  la  moitié  de  ce  revenu. 

Si  la  femme  F n'ctnit  pas  payée  de  sa 

pension  quinze  jours  après  l'échéance  de  chaque 
terme  ,  Tacte  porte  qu'elle  pourra  le  déposct 
cliez  un  notaire  ,  et  former  demande  eu  justice 
pour  en  obtenir  Texccution  ;  le  tout  aux  fraia 
de  son  mari ,  qui  lui  prête ,  à  cet  effet ,  touief 
aurorisations  nécessaires. 

Je  vous  ai  dit  que  les  conventions  immcies 
eu  Tacie  dont  je  vous  rends  compte  ,  étoient 
nulles  à  lépoque  à  laquelle  elles  ont  été  sous- 
crites ;  mais  je  me  propose  d  examiner  ,  par  la 
suite,  le  mérite  qu'elles  peuvent  conserver  main- 
tenant, et  rinfluence  qu'elles  ont  dans  la  cause  ; 
c'est  pourquoi  j*ai  Cru  devoir  les  analyser. 

Ces  conventions  ,  citoyens  juges,  ont  été  fidè- 
lement exécutées  de  part  et  d  autre  :  la  citoyenne 

F a  vécu    et   habité   séparément  de    son 

mari ,  et  cclpi-ci  lui  a  payé  la  pension  convenue 
jusqu'au  mois  de  septembre  dernier;  que  nos  lé- 
gislateurs ,  consacrant  le  principe  de  rassemblée 
constituante,  que  les  mariages  ne  doivent  être 
considérés  ,  dans  Tordre  politique  ,  que  comme 
un  contrat  civil  ,  ont  établi  la  loi  du  divorce  , 
jusquaiors   méconnue   parmi  nous. 
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Alors  le  citoyen  F a  voulu  user  du  béné- 
fice de  la  loi,  et  rompre  absolument  un  lien  qui 
ctoit  devenu  pour  lui  un  joug  insupportable  , 
et  dont  le  poids  le  fatiguoit  encore  ,  quoiqu  il 
fût  considérabicmcnt  relâche. 

Par  acte  reçu  par  un    officier   municipal   de 

cette  ville,  le  lo  octobre  dernier,  le  citoyen  F 

a  déclaré  qu'il  étoit  dans  Tintention  d'user  de  la 

faculté  du  divorce  à  1  égard  de  la  citoyenne  P 

son  épouse,  pour  cause  d'incompatibilité  d'hu- 
meurs et  de  caractère  ,  aux  termes  de  Tart.  III 
du  paragraphe  premier  de  la  loi  du  20  septembre 
précédent  :  pourquoi  Tofficier  municipal  a  in* 
diqcé  convocation  de  l'assemblée  de  famille  aux 
termes  de  la  loi. 

Cet  acte  al  été  signifié  à  la  citoyenne  P , 

femme  F ,  le  lendemain   1 1  octobre  ,  avec 

sommation  de  se  trouver  à  l'assemblée  et  dési- 
gnation des  parens  convoqués  par  le  citoyen  F.  ... 

Il  paroît  que  lors  de  cette  assemblée  ,  où  il 
s'agissoit  de  l'exécution  d'une  loi  nouvelle  , 
quelques  formalités  prescrites  par  cette  loi  opt 
été  omises. 

A  lors  ,  la  citoyenne  F ,  par  acte  du  9  avril 

dernier,  a  signifié  à  son  mari  qu'elle  entendoit 
user  du  bénéfice  de  la  loi  du  diverce,  et  le  faire 
prononcer  cntr  elle  et  son  mari  ,  pour  raison 
des  sévices  et  injures  graves  dont  elle  avoit  a  .se 
plaindre  .  résultant  ,  tant  de  là  conduite  qu'il 
avoit  tenue  à  son  égard  pendant  leur  cohabi- 
tation ,  que  des  ordres  arbitraires  surpris  contre 
elle  en  1788  ,  et  Ta  cité  devant  le  tribunal  de  fa- 


*  (  m  ) 

mille,  qu'elle  çntcndoit  composer,  à  l'effet  dç 
vérifier  les  faits  avancés  à  Tappui  de  sa  demande^ 

Le  citoyen  F a  répondu,  par  acte  extra- 

judiciaire,  du  lendemain  lo  avril,  qu'il  avoit 
déjà  formé  sa  demande  en  divorce  pour  cause 
d'incompatibilité  d'humeurs  ]  que  la  seconde 
demande  ,  surabondamment  formée  par  sa 
femme  ,  n'avoit  pour  but  que  d'entraver  la 
première  ;  que  déjà  plusieurs  assemblées  de  pa- 
reils s'étoient  tenues  ,  et  que  l'officier  municipal 
avoit  entendu  les  parties  :  en  suivant  donc  ce 
premier  acte  de  divorce,  le  citoyen  F.....  a 
sommé  sa  femme  de  se  trouver  à  l*a$sembléc 
convoquée  pour  le  lendemain  1 1  avril. 

Répondant  cependant  à  la  citation  de  la  ci- 
toyenne F .à  l'effet  de  composer  le  tribunal 

de  famille,  mais  sans  approuver  sa  demande, 
et  pour  l'y  faire  déclarer  purement  et  simplement 
non-recevablc ,  le  mari  a.  concouru  à  la  compo-^ 
sition  de  ce  tribunal,  et  a  nommé  «es  arbitres. 

Le  Tribunal  de  famille  s'est  formé  ;  et  le  point 
principal ,  qui  s'est  présenté  à  juger  ,  a  été  de  sa- 
voir  laquelle  des  deux  actions  prévaudroit  ,  au 

celle  formée  par  le  citoyen 'F ,  ayant  pour 

cau^e  Tincompatibilité  d'humeur  ,  et  dont  l'épo- 
que étoit  antérieure  à  celle  de  sa  femme,  ou  celle 
de  la  citoyenne  F......  ,  ayant  pour  motif  les  sé- 
vices ,  injures  graves,  et  notamment  la  détentioii 
arbitraire  non  contestée  entre  les  parties. 

L'intérêt  delà  citoyenne  F ,  pour  deman- 
der la  préférence  de  son  action  ,  est  fondé  sur  les 
indemnités  ,  que  la  loi  lui  accorde  dans  ce  cgs. 
Le  principal  moyen  du  citoyen  F...!.,  est  la  prif 
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ritrf  de  sa  demande  ,  le  silence  de  ta  femme  ,  et 
sa  comparution  volontaire  à  rassemblée  des  pa- 
rens  convoquée  par  le  mari. 

Les  arbitres  ont  été  discora.  Les  citoyens  Dé- 
court  et  Monnot  ,  arbitres  nommés  par  le  ci- 
toyen F ,  ont  été  d'avis  de  donner  la  préfé- 
rence à  l'acte  fait  par  ce  dernier. 

Les  motifs  ont  été  i*^.  la  priorité  de  poursuites 

du  citoyen  F ;  son  aete  de  divorce  est  du  lo 

octobre  1792.  Il  est  vrai  que  les  ^cies  .d'assem- 
blées tenues  postérieurement  sont  nuls  ;  mai&  ili 
ont  pensé  que  la  nullité  de  ces  actes  n'influoit  pas 
sur  le  premier,  et  qu'il  e'toit  toujours  viai  que  te 

titoyeri  F avoit  légalement ,  et  le  premier  for- 

.lué  sa  demande  en  divorce. 

2^.  Ces  mêmes  arbitres  ont  pensé  que  ,  dans  le 
cas  ,  où  la  demande  de  la  femme  seroit  préférée  , 
la  lettre  de  cachet  ,  la  détention  ,  qui  en  a  e'té  la 
Suite  ,  étaient  insuffisantes  pour  faire  prononcer 
le  divorce  ,  qu'il  faudroit  ,  en  outre  ,  que  la  ci- 
toyenne F .... .  administrât  la  preuve  des  autres 
faits  de  sévices  et  injures  graves  par  elle  allègues. 

Les  citoyens  Bachelet  et  Parent ,  arbitres  nom- 
mésjpar  la  citoyenne  F »  ont  été  d'avis  con- 
traire ,  et  ont  pensé  que  la  demande  de  la  femme 
devoit  être  seule  admise. 

i^.  Parce  que  de  Taveu  même  du  citoyen  F , 

sa  demande,  ou  du  moins  les  proccs-vcrbaux  de 
famille,  qui  en  sont  Fobjet  principal ,  sont  nuls  : 
cette  demande  ne  peut  avoir  aucun  effet  ;  en 
conséquence,  la  priorité  qu  il  réclame  ne  sub- 
siste plus. 
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2®.  Que  la  détention  de  la  femme  est  suffi- 
sante pour  opérer  le  divorce. 

Attendu  cette  division  ,  les  arbitres  se  sont 
réunis  pour  nommer  le  citoyen  Pasqucau ,  sur- 
arbitre.,  à  lefFet  de  la  départager;  leur  procès- 
vcrb^il  est  du  30  avril  dernier. 

Le  sur-aibitrc  a  donné  sa  décision  le  14  mai 
suivant  ;  je  vais  vous  la  transcrire,  ainsi  que  ses 
nioiifs  :  tt  considérant  que  le  citoyen  F.....  avoit 
5  formé  sa  première  demande  en  divorce  pour 
9  cause  d'incompatibilité  d'humeurs  et  de  carac- 
ï  tère  ,  dès  le  mois  d*octobrc  dernier  ,  long-, 
1  temps  avant  que  son  épouse  songeât  à  là 
9  sienne. 

15  Qu'il  Tavoit  suivie  ,  sans  interruption  ,  jus- 
»  qu'au  10  avril  aussi  dernier,  puisfjue  ,  dans 
1  lintcivallc ,  il  y  a  eu  deux  piocès-verbaux  de 
1  comparution  de  sa  part  devant  l'officier  mu- 
5  nicij)al  ,  l'un  du  1 1  novembre  ,  l'autre  du  1  i 
9  janvier  dernier,  sans  que  son  épouse  ait  paru 
î  et   fait  la  moindre  plainte. 

>,î  Qiic  si  ces  procès-verbaux  se  sont  trouvés 

j  nuls  ,   ce  n'est  pas  par  le  fait  du  citoyen  F , 

5  raais  par  celui  de  l'officier  raimicipal,  dont  la 
j  partie  ne  doit  pas  souffrir. 

jî  Que  si  ces   procès -verbaux  sont  nuls  ,   le 
9  procès- verbal  d'indication  ,  du  10  octobre,  et 
j  l'exploit  de  demande  du  1 1  ,  ne  le  sont  pas  i 
9  et  constatent  suffisamment  la  priorité  de  cette  ^ 
9  demande  de  F sur  celle  de  son  épouse. 

99  Que  celle  qu*il  a  foruiée  ensuite  ,  le  1  3  avril  ,'• 
9  n'est  qu'une  suiic^t  une  reprise  de  la  prc- 
9  mierc. 
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M  Que  ce  n'est  qu'au   mois  d'avril   dernier  , 
plus  de  six  mois  après  la  première  demande 

de  F ,  que  sa  femme  s'est  avfsée  de  former 

la  sienne  ;  et  conséquemment  que  celk  de  la 
citoyenne  F.....  doit  être  regardée  comme  ré- 
ciirhinatoiré  ,  et  rejettce  comme  telle. 
»9  Nous  disons  que,  sans  avoir  égard  à  la  de- 
mande en  divorce  poar  cause  de  sévices  et 
mauvais  traitemeus  formés  parla  femmoF.....  , 
par  son  exploit  du  9  avril ,  dans  laquelle  nous 
la  déclarans  .non-recevable  ,  c'est  sur  celle  en 
divorce  d'incompatibilité'  d'humeur  et  de  ca- 
ractère ,  formée  par  ledit  F .  , . . . ,  par  son  ex- 
ploit du  1 1  octobre  ,  et  par  liû  reprise  par 
exploit  du  13  avril  dernier,  que  les  parties 
doivent  paroître  et  procéder  devant  I  officier 
niunicipal ,  conformérpent  aux  articles  IX ,  X , 
XI  et  XII  du  paragraphe  deux  de  la  loi  du 
20  septembre  dernier  j\ 
Tel  est  ,  citoyens  juges  ,   le  jugement  dont 

la  citoyenne  F a  interjeté  appel  par  exploit  du 

3  de  ce  mois  ;  elle  en  demande  Tinfirmation  ;  sou 
mari  au  contraire  en  demande  la  confirmation. 
Vous  avez  entendu  de  la  bouche  de  leurs  dé- 
fenseurs leurs  moyens  et  leurs  conclusions  d'une 
manière  plus  étendue. 

A  mon  égard  ,  citoyens  juges  ,  les  questions 
que  vous  avez  à  décider  sont  neuves  et  impor- 
tantes; elles  sont  neuves,  puisqu'il  s'agit  de  Tap- 
plication  d'une  loi  nouvelle  ,  absolument  j>ub' 
versivc  des  principes  anciennement  re^^us  en  pa- 
reille matière .  et  qui ,  par  une  conbéquence  né- 
cessaire ,  abroge ,  à  cet  èfard  ,  toute  lancicnnc 
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jurisprudence;  elles  sont  importantes  ,  puisqu'il 
s*agît  de  l'état  des  citoyens.  Vous  ne  me  saurez 
donc  pas  mauvais  gré  de  donner  à  ma  discussion 
quelque  étendue. 

Les  anciennes  séparations  de  corps  pe  peu- 
vent ,  sous  aucun  point  de  vue,  être  assimilées 
au  divorce.  Le  mariage  ie  diisout  par  le  divorce , 
dit  Tart.  ler.  du  premier  paragraphe  de  la  lui 
du  zo  septembre.  L'indissolubilité  du  mariage 
êtoit  au  contraire  la  base  de  nos  ancienaes  ioix  ; 
la  séparation  ne  portoit  aucune  atteinte  à  ce  nœud 
jadis  sacré  ;  il  tîtoit  seulement  permis  aux  époux 
de   demeurer  séparés  l'un  de  l'autre. 

L^  divorce  a  lieu  par  le  consentement  mutuel  des 
époux  ^  dit  l'article  II  de  la  même  loi  ;  autrefois 
la  simple  séparation  même,  quoiqu'elle  ne  fut 
qu'une  modification  ,  qui  n  atiaquoit  pas  Tei»- 
sence  du  mariage,  ne  pouvoit  s'effectuer  par  le 
consentement  mutuel  des  parties  ;  il  failoic  que 
les  époux  portassent  leurs  plaintes  devant  les 
tribunaux  ,  et  souvent  qu'ils  y  traînassent  leur 
ignominie.  Toute  transaction  relative  à  une  sépa- 
ration d'habitation  ,  entre  deux  époux  ,  étoit 
radicalement  nulle. 

Lun  des  époux  (  dit  Tart.  III  )  peut  faire  pro- 
noncer le  divorce  sur  la  simple  allégation  dincom- 
patuilité  d'humet^r  ou  de  caiactère  :  suivant  les 
Joix  anciennes ,  le  mari  avoit  le  droit  de  jpour- 
suivre  son  épouse  fugitive,  et  de  la  forcer  d'ha- 
biter avec  lui  ;  la  femme  ,  de  son  côié  ,  avoit 
le  droit  de  forcer  son  mari  de  la  recevoir  dans 
tous  les  endroits  qu'il  avoit  choisis  pour  sa  de- 
mcurq   :    ces   inconcevables    demandes    éioient 


mcmè   caractérisées  de    revendication  ,  cora 
s'il  eût  été  question   d'un   4roit  de  proprieté- 
exerjcè  mutuclleincnt  sur  les  personnes  de  I 
et   de  l'autre. 

Un  usage,  fondé  sur  une  jurisprudence  con   a 
tante  ,  et  ayant  force  de  loi ,  n'admctioit  que    / 
femme  à  former  une   demande   en    séparatior 
de  corps ,  pour  raison  de  sévices ,  mauvais  tmi^ 
tcmcns  ou  injures  graves  :  le  mari  n'eioii  poin^ 
écoulé  dans  des  piaiuies  de  cette  nature  ;   l  au- 
torité ,  dont  il   étoit  levctu  ,  Ja  supériorité  de 
ion  sexe  faisoient  présumer  qu'il  avoii  les  moyens 
lufEsans  pour  réublir  Tordre  et  la  paix  dans  sa 
maison.  Maintenant   le   droit  de   demander  le 
divorce   pour  sévices  ou  injures  ,   appartient  à 
Tun  comme  à  Tautre  des  époux  :  tel  est  le  vœu 
de  la  loi  qui  porte,  art.  IV  :  «*  Chacun  des  éffâux 
5  5  peut  égaltment  faire  prongnur  le  divorce  bur  des 

5  5  motifi  détermines  ;  savoir sur  les  crimes  , 

5  5  sévices  ou  injures  graves  de  lun  envers  loutre  55. 

Ecartons  donc  loin  de  nous  toutes  idées  qui 
peuvent  rester  dans  nos  esprits  ,  relativement 
aux  anciennes  séparations  de  corps.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  de  simples  différences,  mais  d'une  inno- 
vation cntièie;  et  les  rouies  les  plus  détournées 
que  nous  pourrions  suivie  ,  diaprés  nos  anciennes 
notions  ,  ne  serviroient  ici  qu  à  nous  égarer. 

Vous  avez  ,  citoyens  juges  ,  deux  questions 
à  examiner  ;  la  première  est  celle  de  savoir  à 
laquelle  des  deux  demandes  vous  donnerez  la 

préférence,  ou  à  celle  du  citoyen  F ,  formée 

la  première .  mais  fondée  sur  l'allégation  sitnpie 
d'incompatibilité  d'humeur  et  de  caractère ,  ou. 
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celle  de  la  cîtoyennc   F ,  po$icricurc  à   h 

vériic  ,  mais  fondée  sur  les  motifs  détcrnûnCî>  de 
sévices  et  de  mauvais  traitcmens. 

La  seconde  est  ,  en  cas  de  préférence  de  Tac- 
lion  de  la  femme  F.... ,  de  savoir  si  le  fait  de  la 
déicntion  arbitraire  ,  fait  constant  et  avoué,  edt 
-iMiffîsant  y  sans  preuve  ultérieure  d autres  sévices, 
pour  autoriser  la  femme  à  faire  prononcer  le  di« 
v<>rcc.  Je  discuterai  séparément  ces  deux  ques- 
tions. 

I  a  première  est  ta  seule  sur  laquelle  ait  pro- 
noncé le  sur-atbitre  ;  sa  déeision  Ta  dispensé  de 
s'occu|jcr  de  la  seconde  ,  puisqu'il  a  pensé  et  ju- 
-gé  que  la  demande  du  mati  devoit  seule  subsis- 
ter. 

Avant  d'entrer  dans  Texamen  de  ses  motifs  , 
il  faut  ,  citoyens  juges  ,  revenir  sur  la  loi  du  di- 
vorce, en  examiner,  a vccles  législateurs,  la  nature, 
les  causes  ,  le  mode  et  les  effets.  Les  deux  époux 
se  léunissent  pour  demander  le  divorce  ;  mais  ils 
choisissent  chacun  un  mode  différent,  parce  que 
la  difFérencc  démode  influe  esseiitieHemcnt  sur 
les  effets. 

La  nature  du  divorce  est  comme  je  vous  Taî 
dit  ,  la  dissolution  entière  et  complétée  du  ma- 
riage ,  que  nous  ne  considérons  plus  que  comme 
c«>iitr4.t  civil  ;  le  retour  parfait  à  l'ancienne  liber- 
té ,  et  la  fucuUé  donnée  à  Tépoux  de  chercher 
une  autre  épouse  ,  et  à  i'épouse  de  s'attacher  à 
ui.  autre  éjH)ux, 

L.CS  causes  du  divorce  sont  très-importantes, 
ou  elles  s(Mii  fondées  sur  un  dégoût  ,  sur  un  me- 
contemeiii  réciproque  ,  sur  une  disparité  d'hu- 
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ttieur  ,  qui  ne  constitue  aucun  tort ,  aucun  dclH, 
de  part  ni  d'autre  ,  ou  qui  détruit  ces  torts  ,  s'il 
en  existe  ,  parce  qu'ils  sont  mutuels  et  récipro-» 
qucs  ;  ou  ces  causes  sont  moins  innocentes  ;  et 
cest  le  cas  des  motifs  déterminés  ;  alors  la  loi  a  ,/ 
non-seulement  ,  à  rendre  la  liberté  à  des  indivi- 
dus qui  Tavoient  indiscrètement  icngagée  ;  mais* 
encore  des  torts  à  réparer ,  des  injures  à  venger  ,   , 
et  incme  quelquefois  des  crimes  à  punir. 

Un  mode  différent  a  été  prescrit  pour  ces  ac- 
tions différentes,  quoique  tendantes  au  même  but 
principal»  Dans  les  dernières  ,  outre  la  dissolu- 
tion du  nœud  à  prononcer  ,  il  est  en  outre  ques-^ 
tien  quelquefois  de  peine  ,  et  toujours  dintércta. 
civils. 

Les  effets  dévoient  donc  être,  et  sont  essentiel- 
lement différcns.  L'article  VI  du  second  paragra- 
phe ,  de  la  loi  du  20  septembre,  porte  que  :  u  à 
regard  des  droits  matrimoniaux  emportant  gain 
de  survie  ,  tel  que  douaire  ,  augment  de  dot  ou 
agencement ,  droit  de  viduiic  droit  de  part  dans 
les  biens-meubles  ou  immeubles  du  prédccédé.  ils 
seront  dans  tous  les  cas  de  divorce  éteiwie  et  sans 
effet.  lien  sera  de  même  d».s  dons  et  avantages 

pour  cause  de  mariage des  dons  mutuels  taiis 

depuis  le  mariage  ,  et  avant  le  divorce....  Le  tout 
s^auf  les  indemnités  ou  pensions  énoncées  dans 
les  articles  qui  suivent.  15 

6 6  Art.  VIL  Dans  le  cas  de  divorce  pour  l'un 
des  motifi»  déterminés ,  énoncés  dans  Tarticle  IV 
du  paragraphe  premier  ,  ci-dessus,  celui  qui  aura 
obtenu  le  divorce  sera  indemnise  de  la  perie  des 
eH,:i:>  du  niai;iagc  dissout  ,  et  de  ses  gain*  de  sur- 
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vîe  ,  dons  et  avafitages  .  parune  pension  viagère 
sur  les  biens  de  Tautre  époux  ,  laquelle  sera  ré- 
glée par  les  arbitres  de  famille  ,  et  courra  du  jour 
de  la  prononciation  du  divorce.  ?j 

Vous  voyez ,  citoyeus  juges  »  que  suivant  le 
mode  diflFercnt  du  divorce  ,  et  d'après  la  diflFércn- 
cc  des  causes,  le  résultat  est  différent.  Sanscausc 
déterminée  ,  le  contrat  c&t  résilié  purement  et 
sîmpleiTient  ,  et  les  parties  remises  en  l'état  ou 
elles  êioient  auparavant  sans  aucune  indemnité  ; 
parce  qu^ou  il  n'existe  aucuns  torts  ,  du  ces  mê- 
mes torts  sont  mutuellement  détruits  par  leur  ré- 
ciprocité. Si  la  cause  est  déterminée  ,  il  y  a  in- 
demnité pour  la  partie  lèzé^,  parce  qu'elle  éprou- 
ve une  véritable  lèzion,  résultant  de  la  conduite 
de  Tauirc  ;  cette  seconde  action  est  donc  double, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi  ;  tandis  que  la  pre- 
mière n'est  qu'une  dissolution  du  mariage  pur 
ctsimple* 

Ces  principes  posés  ,  examinons  les  motifs  du 
juge  arbitre.  le  citoyen  ¥.,..  a  formé  le  premier 
sa    demande  en    divorce;  cette  demande  a  été 
par   lui    suivie  sans  intetruption  ;    la  nullité  des 
procé^-vcrbaux  n'est  pas  du  fait  du  citoyen  F...., 
Tn:4ts  de  celui  de  l'officier  municipal-,  qui  n'a  pu 
nuire  à    a  partie  intéressée  ;  d'ailleurs  cette  nulli- 
lé  d'inctcs  antérieurs  n'a  pas  vicié  l'acte  originaire 
qui   est  conforme  à  la  loi  et  régulier.  L'acte  du 
1  )  avril  est  une  suite  et  une  repris*  de  la   pre- 
mière demande. 

De  touies  ces  considérations  ,  le  juge  arbitre 
a  conclu  que  la  demande  de  la  femme  n'ayant 
été  formée  que  six  mois  après  celle  du  mari  ,  elle 
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doit  .être  regardée  comme   récrimination  ,  et 
conséquence  qu'elle  doit  être  rejetéc. 

ILfaut  demeurer  d'accord  avec  le  juge  arbitre 
de  la  priorité  de  la  demande  du  citoyen  F.....  , 
qui  est  du  lo  octobre  ,  tandis  que  celte  de  sa 
femme- n'est  que  du  g  avril  suivant ,  six  inoi^ 
après  la  première.  Je  pense  ainsi  que  lui  q.ue  le 
fait  de  l'oflicicr  municipal  ne  doit  pas  nuir«?  au 

citoyen  F ,  et  principalement  que  ces  nullités 

liront  pas  une  so>rtc  d'cfFct  rétroactif,  et  ne  vicient 
point  un  acte  antérieur  légalement  émis  tt  formé  ; 
mais  je  ne  puis  adopter  la  conséquence  qu'il  en 
tire. 

Il  en  conclut  que  la  demande  de  la  femme  est 
rccriminatoire.  Point  de  récrimination  lorsqu'il 
n*y  a  pas  double  plainte  ;  or  »  dans  Tcspece  ,  it 
n'y  a  pas  de  plainte  de  la  part  du  citoyen  F.... 

Sa  demande  est  formée  sururie  simple  allcga* 
tipn  d'incompatibilité  d'humeur  et  de  caractère  , 
te  sans  motifs  déterminés.  Il  est  de  Tessence  d'une 
plainte  de  contenir  des  faits  ,  des  motifs  déter- 
minés ,  et  la  nature  de  la  demande  du  citoyert. 
F.^..  ne  peut  ni  ne  doit  en  contenir  aucun;  San» 
quoi  i!  soi  liroit  de  1  espèce  à  laquelle  il  se  tient 
inébranlabicment  attaché  .  et  rentreroit  dans 
celle  queia  lui  prévoit  dans  l'article  IV. 

Des  idées  anciennes  ont  produit  Terreur  du 
juge  arbitre.  Il  est  bien  vrai  qu'autrefois  aucune 
demande  en  séparation  de  corps  ne  pouvoii  être 
formée  sans  être  appuyée  d'une  plainte  ,  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'action  en  divorce  , 
qui  ,  conimcjc  vous  l'ai  dit,  peut  être  réalisée 
par  le  consentement  mutuel ,    et  par  l'allégation 

simnle 
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pic- et  sans  motifs, d'incompatibilité  d'humeur. 

^1  est  donc  vrai  de  dire  que  cette  action  n'e? '. 
^^^  recriminatoire  ;  c'est  la  première  ou  plutôt 
^^L  la  seule- plainte  qui  existe  dans  lu  cjus'^  ;  la 
^^Condc  conséquence  du  juge  arbitre  ,  qui  est  que^ 
^^ite  demande,  doit  ètie  rejetée,  tombe  donc 
également. 

L'action  delà  f:;mme  F....  ,  est,  comme  jcTai 

dit.  double.  Elle  demande  d'une  pan  ia  di^ola- 

lion  du  mariage  ,  et  d'un  autre  côté .  1  indemnité 

pour  cause  de  kéviccs.A-t-cUc.rcnoncé  à  cette  dcr- 

liière  demande?  Y  est-elle  non-reccvable  ?   GeB 

conàidératioi)*  seules  pe;uvent  la  faire  proscrire.    . 

La  ciîoyennc  F ne* peut  être  présumée  y 

avoir  renoncé  que  par  1  acquiescement,  qu'elle 
aurpit.dgnné  à  la  demande  de  son  mari  ;  clic 
lie  peut  y  être  déclarée  non-reçcvable  que  par  le 
laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  les  faits 
qu'elle  a#ticulc  ,  et  sa  plainte.  -     ;/ 

J'observe  ,  citoyens  juges  ,,  que  la  citoyenne 
F....»  prévenue  dés  le  i a  octobre  de  la  demande 
de  son  mari ,  à  fin  de  divorce  pour  inconipatibi- 
liié  d'humeur:,  non -seulement  n'a  point  opposé 
sur-le-champ  à  cette  dcmancic  sa  plainte  en  sévi- 
cc>;  mais  qu'elle  paroît^y  avoirucquiescéetravoir 
jrccotJOuccn  comparoissant  le  vendredi  onze  jan- 
vier devant  Tofficicr  municipal  ,  en  conséquence 
4^  la  sommation  de  son  mari. 

Mais  j'observe  en  même  temps  que  le  procès- 
verbal  oui  fait  mcuxion  de  sa  comparution  ne 
rapport  caucun  dire  ,  Je  façonquc  l  on  ne  peut  en 
coiiclgrc^que  la  ciioyenne  F....  ait  acquiescé  à  la 
iJernandcdc-soû  maii,  en  y  défendant  coniradic- 
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toîrcmcnt;  j'observe,  en  outre,  que  ce  procès» 
verbal  est  argue  de  nullité  et  reconnu  nul  par 
.toutes  les  pariics  ,  comme  n'ayant  pas  été  signé 
,pai  les  parcns  aux  termes  de  la  loi  ;  d'où  ii  suit 
que  ce  procès  verbal  ne  constate  rien  ,  pas  même 

la  comparution  de  la  femme  F ,  et  ne  peut 

lui  être  oppose. 

Quant  au  silence  sur  les  injures  et  sévices  , 
voin  vous  rappelez  ,  citoyens  juges  ,  que  les 
çafties  a/oicnt  transigé  sur  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps,  que  la  femme  se  proposoit  d'in- 
;tcnter.  Le  traite  fait  entre  les  parties  avoit  été 
suivi  d'exécution  jusqu  au  jour  de  la  demande 
du  citoyen  F.....;  on  peut  donc  dire  que  , 
jusqu'à  cette  époque,  la  femme  F.....  dormoic 
:sur  la  foi  des  traités  ;  et  son  silence  ,  depuis 
.  -tette  époque ,  est  insuffisant  pour  opérer  une  fin 
de  non^rîcevoir. 

Résumons  donc  ,  citoyens  juges  ;  la  tlemande 

-de  la  femme  F est  postérieure  à  celle  de  son 

mari ,  mais  elle  doit  être  préférée ,  parce  qu'elle 
a  un  objet  nouveau  et  distinct ,  qui  est  Tindcin- 
lîité  ;  elle  n'est  point  récriminatoire  ,  puisqu'elle 
«eulc  se  plaint  ;  les  plaintes  d  ailleurs  fussent-ellés 
respectives,  ses  faits  sont  plus  graves.  Je  pense 
donc  que  cette  demande  est  la  seule  qui  doive 
subsister. 

La  seconde  question  ,  dont  ne  s'est  point  ot^ 
cupé  le  sur-arbitre ,  est  celle  de  savoir  si ,  attendu 
que  le  fait  d'ordres  arbitraires  ,  surpris  par  le 
niarî  contre  la  femme  ,  et  qui  ont  été  suivis 
de  la  détention  de  celle-ci  ,  fait  constant  dans 
ia  cause  et  avoué  par  le  mari  lui-même,  esc 
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suffisant  pour  autoriser  la  femme  à  faire  pro* 
uonccrson  divorce  sans  preuve  ultçrieure  d  autres 
faits  de  sévices. 

Je  ne  provoquerai  point,  citoyens  juges,  votie 
juste  indignation  contre  ceux  qui  donnent  des 
ordres  arbitraires,  et  contre  ceux  qui  les  obtiens 
ncnt.  Puissent  les  despotes,  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays,  appiendre  que  Ton  n^ouiragc 
jamais  impunément  les  droits  naturels  et  impres- 
criptibles de  rhorame!  La  liberté  que  nous  avons 
conquise  a  réduit  en  poudre  ces  autorités  qui 
n'étoient  fondées  que  sur  Tinjustice  et  la  vio- 
lence ;  vous  avez  été  témoins  du  fracas  horrible 
avec  lequel  se  sont  écroulés  ces  colosses' mons- 
trueux ,  dont  la  tête  ofFroit  Téclat  du  plus  brillaot 
des  métaux,  mais  dont  les  pieds  n'étoient  que  de 
fcoue  et  d'argile. 

Examinons  seulement,  avec  la  circonspection 
que  demandent  les  règles  austères  de  Téquité  et 
de  la  justice ,  si  la  seconde  demande  de  la  femme 

F peut  être  accueillie;  et  pour  l'examiner 

sainement,  écartons  de  nouveau  ,  et  avec  le  plus 
grand  soin,  toutes  idées  anciennes,  toute  com- 
paraison entre  les  anciennes  demandes  en  sépa- 
ration et  l'action  en  divorce. 

On  vous  a  dit  que  ,  dès  le  moment  que  la  ci- 
toyenne F a  eu  recouvré  sa  liberté  ,  elle  a 

fjcnsé  sérieusement  à  invoquer  le  secours  des 
oix  pour  venger  son  outrage  ;.  elle  étoit  sur  le 
point  de  faire  prononcer  sa  séparation  judi- 
ciaire ,  lorsque  son  mari  ,  ou  plutôt  des  amis 
om^muns  ^  on  ont  arrêté  les  effeis.  Q^u'on  lise 
acte  du  2D  octolare'17  88,  il  est   ainsi  motivé: 
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pour  éviter  les  désngrirnens  et  les  suites  dunesi'^ 
p  itatiofi judiciaire  ,  les  pariics  font  les  conditions 
suivantes  : 

La  Femme  av(^ît  alors  seule  le  droit  de  former 
cette  action  ,  et  ce  droit,  elle  étoit  sur  le  point 
de  Texercer.  Sa  séparation  demandée  ne  souf-  1 
froit  aucune  sorte  de  difficulté  ;  la  captivité  de  ! 
la  femme,  encore  toute  récente,  et  Tordre  arbi- 
traire, suffisoient  seuls  pour  la  faire  prononcer: 
ausbi  le  mari  s*est-il  exécuté  lui-même  ,  il  a  co.p- 
senti  la  séparation  amiable ,  et  il  a  reconnu  qu'il 
devoii  à  sa  femme  une  indemnité  et  des  atimens. 
Ces  arrangemens  proscrits  par  les  anciennes 
loîx  ,  n'ont  plus  »  à  bcauconp  pics  ;  la  même  ' 
défaveur.  Si  le  divorce  peut  se  réaliser  par  le 
consentement  mutuel ,  ne  doit-on  pas  également 
autoriser  une  séparation  volontaire?  On  dit  plus, 
les  loix  nouvelles  valident  ces  sortes  de  tran- 
sactions. Là  loi  du  20  septembre  dernier  s'ex- 
prime ainsi  ,  art.  X  du  paragraphe  IJL  "  En 
95  cas  de  divorce  pour  cause  de  séparation  de 
»5  corps,  les  droits  et  intérêts  des  époujc  divorcés 
))  resteront  réglés  comme  ils  l'ont  été  par  les 
o  juge  mens  de  séparation  ,  et  selon  les  loix  cxis- 
ii  tances  lors  de  ces  jugemcns ,  ou  par  Us  actes  et 
15  transactions  passés  entre  les  parties  »?. 

La  femme  F doit    cire   regardée    comme 

déjà  séparée  de  corps  d'avec  son  mari  ;  si  elle  rie 
Test  pas  en  vçitu  d'un  jugement,  elle  l'est  d'à- 
prcs  une  transaction  faite  enir'clle  et  son  mari, 
et  exécutée  jusqu'à  ce  jour.  La  nullité  de  cet 
acte,  fonde'e  sur  d'anciennes  loix  abrogées  au- 
jourd  hui ,  ne  peut  être   opposée  ,  puisque  les 
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loîx  nouvelles  décident  j)réciscment  que  les 
droits  des  parties  restera rU  rcglés ,  comme  ils  l  ont 
iti  ,  par  Us  actes  ou  transactions  passés  entre  Us 
parités. 

.    Enfin  ,  c'est  par  le  fait  du  citoyen  F que  le 

jusccmcnt  de  séparation  n  est  pas  prononcé  ;  il 
a  arrêté  TeiTot  de  la  demande  de  sa  femme;  et 
s  il  naanquc  aujourd'hui  à  sa  parole,  cette  der- 
nière  ne  doit  pas  en  ccrc  la  victime. 

l-a  citoyenneF soutient  donc  queues  droits 

sont  entiers  ,  et  les  mêmes  quilsétoient  lors  de  la 
inïnsaciion  du  mois  d'octobre  1788  ;  ces  faits 
ctotcnt  alors  suffisans  pour  faire  prononcer  la 
séparation,  et  sans  qu'il  fût  besoin  de  preuve 
ultéiicurc;  ils  doivent  donc  aujourd'hui  suffire 
pour  opérer  le  divorce.  La  séparat^pf  doit  éire 
regardée  comme  prononcée  ,  puisque  c'est  par 
le  fait  du  citoyen  F que  PefFct  de  cette  sépa- 
ration a  été  suspendu  :  enfin  ,  les  loix  nouvelles 
ratifient  et  valident  les  transactions  faites  entre 
les  parties  ,  et  veulent  que  ces  mêmes  transactions 
règlent  les  droits  des  époux. 

Reprenons  tous  ces  moyens,  citoyens  juges: 
j'observe  d'abord  que  la  loi  a  priyu  les  deux  cas  ; 
celui  de  séparation  prononcée,  et  celui  de  sépa- 
ration indécise  :  voici  ce  qu  elle  prononce  dan* 
l'une  et  dans  l'autre  circonstance. 

Elle  dit  ,  art  V  :  '*  Les   époux  maintenant 
»j  séparés   de  corps   par  jugement    exécuté   ou 

99  en   dernier  ressort  ,   auront  rQutuclIcment  la 

99   faculté  de  fairfi  prononcer  leur  divorce  ??  ; 

puis.  arr.  VI  ;  u  Toutes  demandes  et  instances 
99  en   séparation  de  corp^  ,  non  jugées  ,   sont 
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5ï  ctcintM  et  abolies  ;  chacune  des  parties  payera 
n  ses  frais.  Les  jugemens  de  scparaiion  non 
95  exécutés  ou  attaqués  par  appel  ou  par  la  voie 
5>  de  cassation  ,  demeurent  comme  non  avenus, 
95  le  tout  sauf  aux  époux  à  recourir  à  la  voie 
9j  du  divorce  aux  termes  de  la  prés<^ntc  loi  »5. 

La  citoyenne  F se  présentc-t-cUe  avec  un 

jugement  en  séparation  rendu  en  dernier  ressort  ? 
Non  ;  mais  elle  a  à  la  main  une  simple  tran- 
saction ,  qui  ,  quand  on  la  comparerait  à  un 
jugement  susceptible  d'appel ,  doit  demjcurer  aux 
termes  de  la  loi  comme  non  avenue  ^  d'où  je 

ébnclus  que  la  femme  F ne  peut  se  ranger 

dans  la  classe  de  ceu^  qui  demandent  le  divorce 
pour  cauJHde  séparation  de  corps  déjà  pro- 
noncée. . 

Elle  ne  peut  demander  non  pjus  Tcxécution 
de  sa  transaction  aux  termes  de  Tart.  X  que 
j'ai  cite,  parce  que  cet  article  ne  prononce  cette 
exécution  que  dans  le  cas  de  divorce  pour  cause 
dç  séparation  de  corps  ;  d'où  il  suit  que  la  loi 
a  entendu  feulement  valider  les  transactions  pos- 
térieures aux  séparations  de  corps  prononcées 
entre  les  époux  ,  ei  faites  pour  régler  leurs  in- 
térêts respectifs  ,  et  non  les  transactions  faites 
pour  prévenir  ou  plutôt  pour  suppléer  aux  sé- 
parations telles  qu'est  celle  de  la  femme  F 

Si  la  citoyenne  F ne  peut  se  mettre  dans  la 

classe  des  femmes  déjà  se'parécs  ,  et  ne  peut 
faire  valoir  sa  transaction  ,  voyons  si ,  comme 
elle  le  dit ,  ses  droits  demeurent  entiers ^  et  si» 
par  la  même  raison  que  Tordre  arbitraire  auroit 
fait  prononcer  la  séparation  sans  autre  preuve 
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uliérîcurc  ,   ce  fait   doit   aujourcVhui   faire   pro- 
noncer le  divoice  sans  aucune  autre  forrualilé. 

Les  droits  de  la  citoyenne  F sont  entiers  , 

c'est-à-dire,  qu'ils  n'ont  reçu  aucune  atteinte^ 
ni  par  la  transaction  qu'elle  a  faite  avec  son. 
mari ,  ni  par  la  demande  de  cclui-ci>en  divorce  » 
pour  simple  allégation  d'incompatibilité  d'hu- 
meur-; mais  ces  droits  ne  sont  plus  les  mêmes: 
je  dois  expliquer  cette  distinction  ,  fondée  sur  cç 
que  je  vous  ai  déjà  répété  plusieurs  fois  ,  que 
nos  anciennes  notions  sur  les  séparations  sont, 
pour  nous  des  guides  trompeurs,  lorsqu'il  s'agit 
d'examiner  la  loi  du  divorce. 

Lorsque  l'action  en  séparation  de  corps  cxi^-: 

toit,  la  femme  F avoit  seule  le   dîoit  dç 

l'intenter  ;  elle  &eule  avoit  le  droit  de  se  plaindre 
des  sévices  ou  injures  de  son  .mari  ;  quant  a 
celui-ci ,  une  demande  de  même  nature  ,  eût-cllç 
été  fondée  ,  ii'auruit  pas  été  écoutée ,  et  n'auvoit 
servi  qu'à  le  couvrir  de  ridicule. 

Aujourd'hui  l'action  en  sévices  et  injures  est 
réciproque.  Chacun  dts  époux  ,  dit  la  loi ,  peut 
faire  prononcer  U  divorce  par  les  motifs  ditenninés 
d'injures  graves  ou  sévices. 

La  demande  de  la  citoyenne  F......  comme 

je  l'ai  déjà  dit,  a  deux  objets  ;  l'un  de  faire  pro- 
noncer la  dissolution  de  son  mariage;  cette  pre- 
mière demande  ne  souffre  point  de  difficulté , 
puisqu*à  cet  égard  le  vœu  de  la  femme  paroît 
être  le  vœu  du  mari  ;  l'autre  de  se  faire  adjuger 
une  indemnité  pour  cause  de  sévices  et  d'injureu 
graves. 
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Par  les  nouvelles  loix  le  citovcn  F,....  a  dgn- 
lement  le  droit^de  réclamer  une  indcmnitcîdans 
ïc  cas  où  il  se  plaindioic  et  pàrviendroit  à  prrai- 
ver  des  sévices  ou  injures  graves  commises  cc^ntre 
]\\\  ;  et  par  une  eonscqnencc  nécessaire  ,  il  a  le 
droit  d'atténuer  ou  peut-cire  d'éteindre  tout  à  fait 
la  seconde  demande  de  sa  femme  ,  en  opposant 
injures  à  injures  ,  sévices  à  sévices. 

Il  n'est  ici  question  d'aucune  peine  ,*  citoyens 
jtiges,  'mais  seulement  de  pur  intérêt  civil  ,  d'in- 
demnitc  pécuniaire,  dtmt  l'unique  fondement  est 
le  tort  qu'a  c/prouve  la  partie  lèzée  ;  mais  il  faut 
que  cette  lezion  soit  ciîiblie  ,  il  faut  de  plus  qu'il 
soite'tabli  contradictoirement  avec  celui  dont  on  ' 
se  plaint  que  le  tort  provient  de  son  fait  seul  , 
et  qu'on  n'y  a  coopéré  en  rien,  ni  par  provocation, 
ni  par  des  torts  respectifs. 

La  détention   illégale     et  arbitraire  de  la    cî- 

toyenn-c  F est  sans  doute  une  injure  grave  ; 

mais  il  faut  entendre  son  mari  sur  cette  injure  , 
il  faut  aussi  écouter  ses  plaintes  ,  s'il  en  a  à  fairî*. 
Prêtez  Toreillc  aux  faits  gu'il  articulera,  et  s'ils 
sont  de  nature  à  atte'nucr  ou  même  à  éteindre  le 
fait  qu'on  lui  reproche  ,  on  ne  peut  lui  en  refu- 
ser la  preuve. 

Enfin,  citoyens  juges,  la  citoyenne  F a  elle- 
même  articulé  devant  le  tribunal  de  famille  d'au- 
tres faits  de  sévices  et  d^injurcs  graves  ,  elle  s'est 
•expressément; soumiscà  en  administrer  la  preuve, 
st eut-elle  se  plaindre  aujourd'hui ,  si  vous  la  jti- 
p2  par  se?  propres  paroles  ,  et  suivant  les con- 
r»Igsions  qu'elle-même  a  d'abord  prisés  ? 
Je  pense  donc  sur  la  Seconde  question  que  le 


(  1^9') 
feît  d'injure  grave  résultant  de  Tordre  arbîtraîre 
seul,  et  sans  discussion  et  vérification  préalables, 
des  fai:s  articulés  par  le  mari  ,  n'est  passutfiiaiU 
pMur  autoriser  la  femme  à  faire  prononcer  le 
divorce. 

Mais  vous  n'avez  à  prononcer  que  sur  ki  déci- 
sion arbitrale  qui  uç  statue  pas  sur  cette  seconde 
question  ;  et  aux  termes  des  articles  XVIII  et  XIX 
idu  paragraphe  II  de  la  loi  du  zo  septembre  ,  vous 
devez  renvoyer  la  partie  devant  des  arbitres  de 
farnîlic  pour  la  vérification  des  faits. 

Dans  ces  circonstances  ,  j  estime  ^  citoyens  ju- 
ges ,  qu'il   y  a  lieu  de  recevoir  E T P,.-.  < 

femme  F ,  appelante  du  jug-tmcnt  du  tribunal 

-fc  de  famille,  du  14  mai  dernier  ,  infirmer  ledit  ju- 
gement ,  faisant  droit  au  principal  ;  attendu  que 
la  demande  en  divorce  formée  par  la  femme  F... 
contre  son  mari  ,  par  acte  du  neuf  avril  dernier  , 
est  fondée  pourmoiifs  détermines  ,_et  a  pour  cau- 
se des  faits  dé  sévices  et  d  injures  graves;  attendu 
que  la  demande  en  divorce  formée  par  le  mari 
contre  la  femme  ,  le  jo  octobre  précèdent ,  quoi- 
qu'antérieure  ,  n'*est  fonde'e  sur  aucuns  motifs 
déterminés  ,  mais  sur  la  sirriple  et  pure  alléga- 
^.  tion  d'incompatibilité  d'humeur  et  de  caractère  ; 
attendu  que  la  femme  F.,...  n'a  poiiit  renoncé  à 
son  acîion  en  injures  ,  et  qu'elle  ne  peut  y  être 
.déclarée  non-rccevablc  ;  dire  que  c'est  sur  ladite 
dernière  demande  que  les  parties  doivent  paroî- 
trc  et  procéder  ;  en  conséquence  renvoyer  Ics- 
ditcs  partie*,  devant  le  tribunal  de  famille  aux 
termes  des  articles  XVIII  et'XIX  du  second  para* 
graphe  de  la  loi  du  io  septembre  dernier  ,  à  l  ef- 


fet  de  procéder  à  la  vérification  des  faîts  parcfîcsî 
respectivement  articulés. 

Jugement  du         juillet  1 7 gS.  Conforme  aux 
conclusions. 


Tribunal  criminel  du  département  de 

Paris. 

Vol  dune  pièce  de  marchandise  ,  chez  une  Mer* 
ciire..^..  Gujcn  convaincu  de  ce  vol  ,  condamné 
à  la  peine  de  q%{aire  années  de  fers.,,,  ci  à  l'expo^ 
sition  préalable, 

Gnjon  ,  soldat  de  la  Légion  germanique  ,  et 
deux  femtncs  ,  entrent  ,  au  sortir  d'un  cabaret  , 
dans  la  boutique  d'une  Mercière  ,  au  pourtour 
de  la  Bastille.  Gujon  vole  une  pièce  de  toile 
()einte  ;  la  Tiiarchande  s'en  apperçoit;  elle  arra- 
che, sur-le-champ  ,  sa  toile  ,  des  mains  de  fîti- 
jon  ;  grand  bruit  ;  on  accourt  de  toutes  parib  ; 
on  saisit  le  coupable  ;  on  le  conduit  chez  le  com- 
missaire de  police  de  la  section  de  rArsénal  ; 
déclarations  précises  de  plusieurs  témoins  ;  Gu- 
jon proteste  qu'il  est  innocent  ,  tout  ce  qu'il 
avoue  ,  c'est  qu'il  a  été  au  cabaret  avec  les  deux 
femmes ,  et  qu'il  est  entré  avec  elles  dans  la  bou- 
tique de  Ja  Mercière. 

Renvoi  du  prévenu  au  directeur  du  jure  d'ac*- 
cusation  du  quatrième  arrondissement» 

Acte  d'accusation. 

Dcclaraiion  affirmative  des  jurés. 


(••3'  ) 

Au  tribunal  criminel  ,  les  jurés  de  jugement 
déclarent  : 

1^.  Qu'il  a  éié  pris  une  pièce  de  marchandise, 
chez  une  Mercière  ,au  pourtour  de  la  Basiille; 

2^.  Que  Claude-Louis  Gujtm  est  convaincu 
d'avoir  pris  cette  pièce  de  marchandise  ,  qui  lui 
a  été  aussitôt  arrachée  par  la  Mercière; 

3".  Qu'il  l'a  prise  dans  Tintention  de  voler  ; 

4*^.  Qu'il  l'a  prise  dans  la  boutique  de  la 
Mercière. 

Le  Tribunal ,  après  avoir  entendu  ,  le  substi- 
tut de  l'accusateur  public  ,  condamne  Gujon  ,  à 
la  peine  des  fers  ,  pendant  4  années  ,  conformé- 
ment à  la  deuxième  disposition  de  Tarticle  15  , 
section  2  du  litre  l  de  la  seconde  partie  du  code 
pénal,  dont  il  a  été  fait  lecture  ,  lequel  est  ain- 
si conçu  : 

<6  La  disposition  portée  en  Tarticle  13  ,  ci-des- 
sus .  contre  les  vols  faits  par  les  habitans  et  com- 
mensaux d'une  maison  ,  s  appliquera  également 
aux  vols  qui  seront  commis  dans  les  hôtels  gar- 
nis ,  auberges  ,  cabarets  ,.  maisons  de  traiteurs  , 
logeurs  ,  cafés  et  bains  publics.  Tout  vol  qui  y 
sera  commis  par  les  maîtres  desdites  maisons  ou 
autre  personne  ,  qui  y  est  reçue  ,  sera  puni  ae 
8  années  de  fers.  Toutes  fois  ,  ne  sont  pas 
compris  .  dans  la  précédente  disposition  ,  les 
salles  de  spectacles  .boutiques  ,  édifices  publics. 
Les  vols  commis  dans  lesdits  lieux  ,  seront  pu- 
nis de  quatre  années  de  fers.iv 

Gujon  ,  préalablement  exposé  aux  regards  du 
petiple  ,  pendant  six  heures  ,  dans  le  modepresF- 
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crît  par  Tarticlc  28  du  litre  icr.  de  la  première 
partie  du  code  pénal. 

Impression  ,  publication  ,  affiche. 

Renvoi  ,  pour  l'exécution  ,  au  commissaire  na- 
tional du  quairicme  arrondissement.      _ 

Jugement  du  24  avril  lygj* 

■■  I  ■  ■  ■  ..■■«■■■  I  i     .  I     ■  Ml  M 

Tribunal  criminel  révolutionnaire. 

Lt  Carhcnnicr  ,  ci'devnnt  nohU  .  convaincu  cC avoir 
émigré  ,  de  s  être  réuni  aux  ennemis  delà  répn'li- 
que  ,  d'avoir  porté  les  armes  contre  sa  patrie  , 
et  d'avoir  employé  des  mnnœuvrcs  criminelles  , 
Jwnr  surprendre  d'  faux  certificats  de  résidence  , 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

Attaché  aux  al  us  d:  Tancien  régime,  cl  ja- 
loux de  contribuer  à  leur  rétablissement  ,  le 
Cnrhonnier  émigré  ;  il  se  rend  à  Cobleraz  ;  ii  se 
réunit  aux  ennemis  de  la  iéj)uhliquc  ;  ii  parti- 
cipe À  leurs  complots  sacrilèges  ;  il  |=rend  les  ar- 
mes contre  la  France.  Il  éioit  lié  avec  le  ci-de- 
vant receveur  de  la  ci-devant  abbaye  de  Cor- 
meille  ,  avec  5.  Saulien.  Il  lui  écrit  de  Coblentz, 
dans  une  première  lettre,  en  date  du  30  octobre 
1791  ,  il  dit  ,  lelativement  aux  patriotes  ,  que  le 
vent  est  bien  changé  pour  eux  ,  qu  il  compte  quils 
mtttront  de  l  eau  dans  leur  vin  ;  quil  ne  transpire 
rien  de  positif  \  mais  quil  est  très-près  de  l  horloge  , 
et  que  hrsqudlc  somera  l'Unie  favorable  ,  ?/  en 
préviendra  S.  Saulien  ;   que  le  novûre  des  émigrés 
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ou^mentt  de  jour  en  jour  ;  quil  est  content  de  son  sort 
pour  La  circonstance  \quîL  estd-msle  meinc  corps  que 
jeu  Sun  père  ,  et  avec  ses  cousins  girmuins ,  etc.  Il 
envoie  îion  adresse  ,eii  ces  termes  :  à  M Ic.Com- 
piii^nie  de  Luxembourg  ,  en  garnison  à  Coblentz , 
dans  le  duché  de  Trêves.  Il  recomiiiande  à  S.  Saulien 
de  ne  la  donner  à  personne.  AlfranchièSez  ,  lui 
dit-il  ,  vos  lettres  ,  et  gardez-vous  de  les  mettre 
à  la  poste  au  bureau  de  Cornieille.  Enfin  le  C^r- 
bonnicr  marque  kS.  Saulicn ,  qu'il  arrive  de  chez' 
rélcctcur  dont  la  cour  est  très-biillante  ;  quil 
y  a  vu  l'abbé"  Maury  ,  qu'on  a  fctê  comme  il  le 
mérite  ;*que  cet  ecclésiastique  dirige  ses-pas  vers 
1  Italie  ,  ou  il  recevra  le  chapeau  de  cardinal. 
On  lii  dans  une  autrejil|^tre,  adressée  à  S.  Saw 
lien,  datée  du  20  fermer  l'ioi.  j\e  vous  mettez 
point  en  prise  avec  de  pareils'chiens  enragés  (  avec 
Icb  pairioics  ).  Les  remèdes  se  préparent  viveniint  , 
et  je  crois  quilsauroiu  une  prompte  guirison.  Leur 
maladie  ne  sera  pas  négligée  ,  car  les  médecins  sont 
ici  en  abondaitce  ,  et  les  remèdes  ne  manquent  point. 
Jei  crois  que  tout  ira  ble?i .'  tout  le  présage.  Le  nombre 
d'S  a\soaéi  augmente  de  jour  tn  jour  ;  fis  disent  tous 
que  cela  ira  ;  pvur  moi  je  suis  comme  euK  ,je  le  crois 
aussi*  Une  troisième  lettre  ,  du  xg  mars  1791  , 
offre  ce  présage.  Prenez  toute  espèce  de  précaution 
pour  vous  mettre  à  talri  des  orages  ,  qui  seront  fort 
communs  cette  année.  Il  pàroît  par  votre  dernière^ 
que  le  maiîilie  contagieuse  a  toujours  lieu.  Je  crbis 
que  cela  ne  durera  pas  longtemps  ;  car  les.  remèdes 
Si'Ut  bien  disposés  ,  et  prêts  à  faire  un  bon  ejftt,  La 
maladie  ,  porte  une  quatrième  lettre ,  du  2 1  mai 
de  la  même  auuée  ,  vous  m'annoncez  quelle  ne  di^ 


minue  pas.  Ils  feront  bien  de  se  convertir ,  il  en  est 
Jemps.  Je  vous  engage  à  quitter  votre  solitude  pour 
le  7nomcnt  de  f  explosion  ,  qui  je  crois  ne  stra  pas 
long  :  suivez  mon  avis  pour  votre  sûreté ,  et  sutisjai- 
tes  les  personnes  quiprcnntnt  intérêt  à  vous. 

On  pourroit   citer  un  grand  nombre  d'autres 
lettres  ,  où  respire  le  même  esprit. 

Cependant  !e   peu  de  succès  des  ennemis  de 

.1^  république  ,  désespère  le  CtfrZ'ownz^r;-.  Il  rentre 
en  France. 

Son  nom  étoît  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  ; 

.  il  travaille  à  1'^  faire  rayer  ;  il  surprend  à  droit 
et  à  gauche  des  certificats  de  résidence*^  à  Taide 
[desquels  il  en  surprend  deux  autres  à  la  municipa- 
Jité  de  Rouen, le  3  décentre  1792,  et  le  8  janvier 

.T793.  Certificats  dont  IPfausseté  n'est  pas  équi- 
voque ,  puisqu'il^out  remonter  cette  résidence  , 
jusqu'au  ii  mars   1792. ,  époque  où  les  lettresde 

'le,  Carbopnier  ,   écrites  de  Coblentz  ,  prouvent 

,  qu'il  étoit  hors  du  territoire  français. 

Ce  double  délit  transpire;  la  municipalité  de 

..Berville  fait  arrêter  le  Carbon  nier  à  Pont-1  Eve- 

.,quc;  on  le  conduit  devant  les  administrateurs 
du  district  de  Pont-Audemer;  ils  Tenvoient  à 
r.adrainistraiipn  de  TEure  ;  cette  administration 

,1c  renvoie  à  la  muntcipalité  de   Pont-Auderacr  ; 

.mandats  d'arrcts  décernés  contre  lui ,  sa  femme 

Ci  S.  Saulicn,  S.Saulien  avoit  pris  la  luiie  ;   an 

^trouve,  dans  son  domicile,  lacorreispondance  dont 

..  on. vient  de  rendre  compte  ;  on  interroge  la  Femme 

de  le  C.arbontiier  ;  elle  ne  paroît  pas  suspecte; 

elle  rccouvre.^a  liberté  ;  on  reconduit  le  Carbonr 

nier  à  Evreux  ;  le  directoire  du  département  de 
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l*Eurc  transmet  toutes  les  pièces  au  comice  de  sû- 
reté générale  de  la  convention  ,  et  envoie  le 
prévenu  à  Paris  ;  le  comité  de  sûreté  générale  le 
cmduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

Dans  son  interrogatoire  secret ,  le  Carbonnùr 
déclare  qu'il  est  resté  caché  chez  Pugy,  à  Arras, 
depuis  le  mois  d'octobre  1791 ,  jusqu'au  zi  mars 

^792.(1) 

A  l'audience  publique  ,  il  nie  son  émigration  , 
il  nie  sa  participation  aux  complots  liberiicides 
des  émigr^;  mais  sa  conespondance  avec  S. 
Sûulicn ,  Opère  ,  à  cet  égard  ,  une  démonstration 
complette  \  on  représente  à  le  Carbonnicr  ses  let- 
tres ;  il  refuse  de  les  reconnoître.  Des  experts  , 
appelés  à  l'audience  ,  rapprochent  son  écriture 
de  celle  de  ces  lettres  ,  et  afhrment  que  tout  est 
de  la  même  main  ,  pièces  de  question  et  pièces 
de  comparaison. 

Quant  aux  cerdficats  de  résidence  ,  une  fou^c 
de  témoins  déclarent  qu'ils  les  ont  signés  ;  mais 
Tiin  assure  qu  il  ne  croyoit  attester  qu'une  rési- 
dence de  trois  mois  ,  et  non  une  résidence  plus 
considérable.  D'autres  disent  qu'ils  ont  signé 
ces  certificats  ,  sans  les  avoir  lus.  D'autres  enfin 
que,  ce  qui  leur  a  donné  le  change,  ce  sont 
des  certificats  de  résidence  partioUe ,  que  le  Car* 
bonnicr  leur  a  mis  sous  les  yeux.  .. 

L'accusateur  public  résume  le^  charges. 

Le  défenseur  de  Taccusé  remplit  son  minis- 
tère, "î 

Les  jures  déclarent  : 

(i)On  a  écrit  à  Arras  ,  on  n'y  connoit  personne 
qui  porie  le  uûui  dePu^y. 


/ 
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i^.  Ou'il  est  coiistaîic  qu'il  a  existé  entre  les 
ennemis  de  la  république  des  complots  tcndans 
à  opérer  sa  dissolution. 

2^\  Que  Louis-Frariçois-CJsar  le  Carbonwicr 

est  convaincu  d'avoir  participe  à  ces  complots  , 

.eu  sortant  du  territoire  de  la  république,   pour 

se  réunir  à  ses  ennemis  et  porter  les  armes  contre 

Il  ' 

elle.  -  ; 

3^.  Qtril  est  constant  que  le  3o  novembre 
1792.,  et  8  janvier  1793,  le  Carbonnicra  obtenu 
de  là  commune  de  Rouen  des  ccrtifigts  qui  aiies- 
tent  sa  lésidencc  dans  cette  ville  depuis  le  21 
mars. 

4®.  Que  le  Carbônnier-cst  convaincu  ^d'avoir 
employé  des  manoeuvres  criminelles  pour  taire 
certifier  sa  résidence  à  Rouen  depuis. cette  époque. 

Le  Tribunal  ,  faisant  droit  sur  IcscoTJclusi^ns 
de  Taccusateur  public  ,  condamne  k  Carbonnicr 
k  la  peine  de  mort  ,  conformément  à  l'ait.  3- 
de  la  première  section  du  titre  premier  de  la 
deuxième  partie  du  code  pénal ,  dont  il  a  Clé 
fait  lectuie,  déclare  .que  ses  biens  sont  confisques 
au  profit  de  la  république  ;  oi donne  que  ce  ju-  . 
gemcnt  soit  exécuté  sur  la  place  do  la  rcva.- 
luiiou. 

Jugement  4m  2"5  septembre    i/gS  ;  (v.  j.)  , 

Exécuté  le  26. 


,     JURISPRUDENCE.    , 

Question  proposée  par  un  abonné.        \*   ^ 

L'uiiîclc  2  de  la  loi  du   5   brumaire   de  ta 
deuxième  année  de  la  république  ,  pyçic  que 

les 
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les  avantages  stipulés  entre  époux  encore  exîs- 
tans  ,  soit  par  leur  contrat  de  mariage ,  soit  par 
des  actes  postérieurs  ,  ou  qui  se  trouvcroient 
établis  dans  de  certains  lieux  par  les  coutumes, 
statuts  et  usages  ,  auront  leur  plein  et  entier  çfiTet* 

Supposé  qu^il  existe  des  etifans  de  l'uniop  de 
ces  époux ,  le  même  article  x  restreint  et  limite 
les  avantages ,  soit  qu'ils  consistent  en  propriété 
QU  en  usufruit,  à  une  simple  jouissance  qui  ne 
peut  jamais  s'élever  au  -  delà  du  revenu  de  la 
xnoiiié  des  biens  de  lépoux  prédéccdé. 

L'article  1 3  de  la  même  loi ,  déclare  nulles  tt 
de  nul  effet  toutes  dispositions  entre-vifs,  ou  à 
cause  de  mort,  faites  par  des  parens  collatéraux , 
au  préjudice  de  leurs  héritiers  présomptifs  ,  en 
faveur  d'autres  collatéraux,  ou  d'étrangers ,  depuis 
le  14  juillet  1789. 

Comment  concilier  ces  dispositions  ? 

L'article  2  maintient  ou  réduit  les  avantages 
stipulés  entre  époux.  L'existence  ou  la  non  exis- 
tence d*enfans  issus  de  leur  mariage ,  est  la-basê 
et  la  n^esure  de  la  disposition  de  la  loi  h  èet 
égard.  A  la  vérité  cela  paroît  ne  concerne.'  que 
les  époux  encore  existans.  Mais  s  ensuit-il.  que 
les  avantages  stipulés  par  un  époux  décédé  mté^ 
rieuremcnt  à  la  loi,  en  faveur  de  I  époux  sur* 
vivant,  soient  anéantis?  Scnsuît-îl  qu'un  tes- 
.  tsunçnt  souscrit  par  un  mari,-  au  profit  de  sa 
femme,  tt yic^  vrrsa >jaç  dpive  pFûs  avoir  d'effet, 
Blême  dàps  le  téril|Bire  dès  coutumes  ,  qui  , 
COipmiç  Civile  de  Mçntdidier ,  permettoienc  aux 
conjo.iilrs  4c  dispôseir  en  fayçiiir  l'un  de  Taucre? 
I^^héiiiîjsr  collatéral  du'cdnjpint,  décédé  san^ 
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Les  articles  i  X  et  i3  viennent  à  Tappuî  de  Tar- 
ticle  g  .  dont  ils  sont  la  suite,  ^et  la  conséquence. 
Us  anéantissent  les  dispositions  entte-yifs  ou  tes- 
tamentaires •  en  ligne  directe  ,  ou  en  ligne  col- 
latérale. En  ligne  directe,  supposé  que  les  pères 
«et  iDcres,  donateurs  ou  testateurs  vivent  encore  ; 
enXQllatérale ,  si  la  date  des  donations  ou  des 
testa,n)en9  est  postérieure  au  14  juillet  1789. 

Telles  sont ,  à  cet  égard  ,  les  dispositions 
îropératives  et  générales  du  décret  du  5  brun^aire. 
Il  en  renferme  d'autrçs  particulières  et  limita- 
tives. Elles  sent  comprises  dans  les  articles  2  et  3. 
■  Uariicie  s  confirme  ou  restreint  les  avantages 
stipulés  entre  des  époux  tncorc  exiuans  ,  soit 
dans  des  actes  ultérieurs  ,  ou  bien  établis  par 
des  lois  locales. 

Cette  expression,  ençjore  existons  ^  est  remar- 
quable. Elle  ne  signifie  pas  que  ,  si  Tun  des  époux 
est  mort ,  on  ait  le  droit  de  troubler  et  de  dé- 
pouiller le  survivant  déjà  en  possession  des  avan- 
tages stipules.  Elle  démontre  au  contraire  que 
la  loi  ne  concerne  pas  les  époux  en  viduité  » 
qu'elle  respecte  leur  possession  ,  qu  elle  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  stipulations  dont  ils  ont  été 
Vobjçt  9  et  dont  ils  recueillent  les  fruits* 

La  suite j  au  prochain  J>fumiro. 

•  *  /.  .  .  ,  ^ 


il 


'Z)e\rimp;imerie    de   G:  *  F.  PlEi/ST  ,'    Iflâptiinetif 
"cib  Trihunat    (fé' Cassation  ,   maisèÀ  de  Ghft- 
tsaavieux  ,   rue  des  Arci; 


•j 
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GAZETTE 


DES      TRIBUNAUX, 

MÉMORIAL 

DES     CORPS    ADMINISTRATIFS 
ET     MUNICIPAUX. 


TRIBUNAUX. 

/ 

I 

Suite   de  t* article  Jurisprudence  ,   qui  termine  If 

précèdent  J^uméro, 


s 


UPFOSER  un  aiutrc  sens  à  la  disposîtion  dç 
Farticlc  x  ,  ne  seroit-ce  pas  une  absurdité  ?  Quoi  ! 

*  la  condition  d'un  époux,  qui  déjà  possède  , 
^  icroic  pire  que  ce^e  d'un  époux  qui  n'a  que 
;.  1*  espérance  de  posséder  un  jour?  Mais  quel  motif 

•  auroit  détermine  les  législateurs  à   traiter  plus 
pgourcubcment  une  personne  déjà  veuve,  qu'une  ' 

I personne  qui  doit  le  devenir,  puisqu'il  faut  que 
*ua  des  conjoints,  encore  vivans  ,  meure  ,  pour^ 
que    Tautre   jouisse  de    l'effet   des    stipulation^ 
maintenues  ou  modifiées. 

Il  faut  dire  la  même  cliose  de  I  anicle  3  -,  q\i 
applique  les  dispositions  de  l'art,   x  aux  actes 

Janvier  1794.  N^.  V.  M 
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'  de  dernière  volonté,  émanés  d'un  marî-cn  faveur 
de  sa  femme ,  ou  d*unc  femme  en  faveur  de  son 
naari  :  disposition  restreinte  aux  successions^  ou- 
vertes depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  7  mars 
1793.  Supposé  qu'il  nSixisic  point  d'enfans  du 
mariage ,  le  décret  laisse  subsister  le  legs,  soit  en 
usufruit ,  soit  en  propriété.  Sil  existe  dts  en- 
fans ,  le  décret  réduit  le  legs  à  une  simple  jouis- 
sance ,  et  ne  permet  pas  que  celte  jouissance 
surpasse  la  moitié  du  revenu  des  biens  du  tes- 
tateur. A  régara  des  succession»  ouvertes  ^vant 
la  publication  de  la  loi  du  7  mars,  la  loi  du  5 
brumaire  n'en  parle  pas.  Elle  envisage  les  choses 
comme  ineVocablemcnt  consommées;  elle  ne 
veut  donc  pas  qu'on  inquiète  Te'poux  survivant, 
à  l'occasion  des  legs  qu'il  a  recueillis  en  vertu  du 
testament  de  l'époux  préJécédé. 

Datîs  l'espèce ,  il  s'agit  d  une  disposition  tes- 
tamentaire. Il  faut  donc  considérer  l'époque  du 

.  décès  du  mari ,  qui  a  testé  en  faveur  de  sa 
femme.  Est-elle  antérieure  ,  est-elle  postérieure 
à  la  publication  de  la  loi  du  7  mars  1793?  Dans 
le  p  cmier  cas  ,  rien  ne  peut  ravir  à  la  femme 
le  legs  dont  elle  a  été  l'objet.  Dans  le  second 
cas  ,  le  legs ,  soit  en  usufruit ,  soit  en  propiiêlc  , 
appartieni  encore  à  la  femme,  s  il  n'existe  point  ' 
â  enfans  de  son  unioi;i  avec  le  testateur.  En 
cxiste-t-ilî  Le  legs  doit  être  réduit,  suivant  la 
mesure  que  présentent  les  articles  2  et  3  du 
décret  du   5  brumaire. 
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Tribunal  d'Appel  de  la  Police  correctionnelle. 

LÀherté  rendue  à  un  citoyen  déclaré  susptct  sans 

fondement  et  sans  motif* 

On  arrête  Blondeau  ,  Lecocq  et  JBeslu^'e,  On 
leur  impute  un  délit.  Ils  subissent  un  interro- 
gatoire devant  Gilleroni,  commissaire  de  police 
de  la  section  des  Champs-Eiisécs.  JBlondeau  , 
marchand  forain  ,  étoit  muni  de  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  voyager  librement.'  Il  avoit  une 
déclaration  de  domicile  reçue  dans  sa  munici- 
palité; il  avoit- un  passeport;  ce  passeport,  visé 
à  Paris  .    portoit  Tcmprcinte   du  cachet   de  la 
section  des  Amis  de  la  Patrie.  Cette  section  avoit 
autorisé  Blondeau  à  séjourner  un  mois  en  cette 
ville  ,  ete.   Blondenu  remet  ces  pièces  au  com- 
missaire de  Police;  il  lui  remet  Railleurs  q3,  liv. 
en   assignats.  Le  procès-verbal  le  constate.  On 
*iuet  les  prévenus  en  état  d*arre$tation.  On  envoie 
au  département  de  police  le  proçcs-vcrbal.  On 
oublie  dy  joindre  les  titres  et  leV  assignats  de 
Blondeau,  Le  procureur  de   la   commune  rend 
plainte. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle,  attendu 
le  défaut  de  preuve ,  acquitte  les  trois  accuses, 
LeCocq  et  Beslude  n'a  voient  pas  rendu  un  compte 
exact  de  icur  conduite  ;  le  tribunal  les  assujettit 
à  garder  prison',  jusqu'à  ce  que  deux  citoyens 
Connus  et  domiciliés  les  réclament.  A  1  é*ard 
de  Blon{Uau,  comme  il  ne  représente  ni  cafte. 
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m  certificat  de  civisme  ,  le  tribunal  le  déclare 
suspect;  et  conformément  aux  dispositions  des 
articles  i  et  2  de  la  loi  du  10  août  179I  (  i  )  » 
le  condamne  à  rester  incarcéré  jusqu'à  lu  fin 
de  la  gi^errc.  '       ' 

.  Blondeau  interjette  appel. 

Le  commissaire  national  conclut  à  la  confir-^ 
.  ination  du  jugement. 

Blondeau  représente  qu'il  n'a  été  difclard  sus- 
"pcct  i\\xt  parce  que  le^  titres  dont  il  étoit  porteur 
au  moment  de  son  arrestation  ,  titres  saisis  par 
le  commissaire  de  police  ,  et  mentionnés  dans 
son  proccs-vcîbal  ,  n'ont  point  passé  sous  les 
yeux  des  juges,.  Il  demande  la  léformation  du 
jugement,  la  remis-  de  îja  personne  en  libellé, 
et  la  restitution  des  23  livres  c^ui  lui  appar* 
tiennent. 


(i)  Anick  ter.  A  conîptcr  de  la  publication  du 
présent  décie»  ^  tous  les  citoyens  ,  îts  fédéré»  excep- 
tés ,  ceux  qui  se  trouveront  à  Paris  ,  ec  qui  n'y 
ont  pas  acqu:s  de  domicile  ,  par  ia  résidence  d'une 
année,  ©u  qui  n'y  exc'Cent  aucunes  fondions  pu- 
bliques ,  sont  tenus  d'exhiber ,  soit  devant  les  juges 
de  paix  ,  soit  devant  les  conimis>aires  de  police 
de  la  seciion  quMs  habitent,  d«s  r«riifirats  de  ci- 
visme de  leurs  municipalités  respectives  ;  faute  de 
qrsoi,  et  dans  lis  fncme  délai ,  il  leur  sera  enjoint  de 
se  retirer  dans  le;  canto:i  ou  la  n  unicipaiité  des 
lieux  ou*sc  iTOuveni  icwrs  piiiicipaux  domiciles. 
Article  a.  Ceax  qui  ref'userorit  de  satisfaire,  ou 
fjui  contrev  endront  aux  dispositions  portées  par 
rarticle  précédent,  seront  arrêtes  comme  suspects 
de  conspiration  contre  la  pat:  c  ^  et  comme  tele 
itenus  es  consct^uebce  ju.qu'â  la  (au  de  la  ^ueria. 
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Et  comme  sa  détention  .  depuis  le  i6  sep*» 
tembre  (  époque  du  jugement  ) ,  est  TefFet  de 
Ja  négligence  ou  de  1  inexpérience  du  commis- 
saire de  police  ,  Blondeau  se  réserve  expressément 
le  droit  de  se  pourvoir  à  cet  égaid. 

Frappé  de  ces  détails ,  le  commissaire  national 
retire  ses  conclusions»  Il  demande  que  le  tribunal 
l'autorise  à  assigner  le  commissaire  de  police. 

Jugement   conforme. 

Gîllcrond  se  présente  à  la  chambre  du  conseil  ; 
il  expose  qu'une  mi^sion  importante  dont  il  est 
chargé  par  le  comité  de  sûreté  générale ,  ne  lui 
permet  pa-^  de  se  trouver  à  Taudience  ;  il  proteste 
que  les  pièces  détaillées  dans  le  procès-verbal 
lui    ont    été   remises  ,   et    qu'elles  sont  adirées. 

H'ict,  secrétaire-greffier,  assiste  à  Taudicncc  ; ' 
il  réitère  là  déclaration  du  commissaire,  et  dan$ 
les  mêmes  termes. 

.  l.e  commissaire  national  conclut  à  la  confirr 
mation  de  la  partie   principale  du  jugcmcut. 

Quant  à  la  partie  accessoire  ,  il  ew  demanc-ç 
rinfirmation  ,  la  remise  de  Blondi^u  en  liberté^ 
sous  le  cautionnement  de  deux  citovens  cnnniij 
et  domiciliés,  qui  se  soumettront  à  le  rcj)rcsenttr 
à  t-ouic  réquisitituî  de  justice. 

Enfin  ,  le  commissaire  national  s'en  T2ipj>ortc 
SI  la  sagesse  du  tribunal  sur  les  moyens  de  rap- 
peler auK  commissaires  de  Police  Tobligation  qui 
leur  est  imposée  de  transmettre  avec  leurs  procès- 
verbaux  toutes  les  pièces ,  soit  à  charge  »  soit  k 
dccliaigc. 

Le  Tribtn>àl  ,  attendu  que  ,  d'après  la  décla- 
ralion  de  Gï7/o'^«ii  ,  commissaire  de  police  de 
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la  section  des  Champs-Elysées ,  dans  la  chambre 
du  conseil ,  et  celle  de  Huet ,  secrétaire-grefiBer" 
de  la  même  section ,  il  est  constant  et  teconnii 
que  Blondeau  étoit  muni ,  lors  de  son  ûrreitaiian  , 
iiine  déclaration  de  domicile  de  la  înuniapùtiié  de 
Rouen  ,  d'un  lûisscz-p/isser  de  la  commune  de  Saint^^ 
hfichel-digouville  ,  canton  dxi  Havre  ,  sur  lequel 
Jilondeau  avoii ,  à  la  dernière  audience*,  déclaré 
quil  y  avoit  une  permission  à  lui  donnée  par  U 
comité  de  la  section  des  Amis  de  là  Patrie  ,  pour 
rester  dans  cette  ville  pendant  un  mois  ;  ce  laissez^ 
pasiçr  revêtu  du  cachet  de  la  même  section  ,  e/  en. 
outre  un  billet  de  l  hôpital  Saint- Louis  de  Paris ^^ 
"  lesquelles  pièces  se  trouvent  adirées  ,  et  noni  pu 
être  représentées  aux  premiers  juges  par  Blondeau  , 
parce  que  Gillerond  ne  les  lui  a  pas  rendues  ,  et 
même  ne  les  a  pas  jointes  à  l expédition  def  son  procès-' 
verhal ,  lorsqu'il  l'a  envoyé  au  procureur  de  la  com- 
mune ,  ainsi  quil  auroit  du  faire  ;  d'où  il  es^  ré- 
^sulié  que  Blondeau  a  été  déclaré  suspect  par  le 
jugeraient  dont  est  appel ,  faute  d'avoir  repré- 
senté aucune  carte  ou  autre  titre  qui  attestât  son' 
civisme ,  et  comme  tel  condamne  à  garder  prison 
jusqu'à  la  paix. 

Attei  du   aussi   que  ,   muni    des   papiers   sus- 
énoi^és  ,  Blondeau  .  étant  marchand   forain  ,    .' 
et  en  ccitc  qualité  obligé  de  voyager,  ne  peut 
être  considéré  comme  suspect. 

M<n  Tappellation  et  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant  ;  émcndant  ,  décharge  JBlondeau  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  ;  eu  con- 
séquence, ordonne  qu'il  soit  mis  en  liberté  sur 
Ja  minute  du  présent  jugement ,,  sous  le  eau* 
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tîonncment  de  deux  citoyens  connus  et  donuçi- 
liês  ,  qui  ,  après  avoir  justifié  au  commissaire 
national  de  leur  domicile  ,  e'tat  de  civisme  ,  feront 
au  greffe  leur  soumission  de  représenter  Blondeau 
k  toute  Tcquisition  qui  pourioit  leur  être  faite 
pendant  un  mois  ,  si  ,  sous  ce  délai  ,  il  ne  jus- 
tifie pas  ail  commissaire  national  d'une  carte  de 
sûreté,  bu  d'un  autre  acte  équivalent,  etc.  (i) 

Faisant  droit  sur  les  conclusions  prises  à  Tau» 
dience  par  Blondeau  , 

Attendu  que  c«st  faute  par  GilUrond ,  com- 
missaire de  police  ,  d'avoir  rendu  à  Blondeau 
les  papiers  dont  il  étoit  muni,  ou  faute  dç  les 
avoir  joints  à  l'expédition  de  son  procès-verbal , 
que  Blondeau  ,  arrêté  le  28  juillet  1793  ,  est  resté 
dctcnu  jusqu'à  ce  jour  ,  a  été  déclaré  suspect, 
et  comme  tel  qondamné  à  garder  prison  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre  ,  et  qu'en  outre  Gillçrond  a 
aussi  gardé  une  somme  de  23  liv.  qui  appar-» 
tenoit  à  Blondeau. 

Le  Tribunal  réserye  à  Blondeau  l'exercice  de 
ses  droits  et  actijns  contre  Gillerond  ,.  devant 
qui  et  ainsi  qu'il  avisera. 

^^ ; '. ■  < 

(  I  ]  Le  jugement  du  tribunal  d\ippel  constate 
rexîstcnce  des  pièces  qu*on  a  égarées.  Il  les  re- 
présente. Une  expédition  de  ce  jugement  sulfisbit 
pour  mettre  Blondeau  à  Tabri  de  toute  recherche  et 
.de  toute  inquiétude-  On  pouvoit  se  dispenser  de 
Tassujeitir  à  un  ^cautionnement},  et  d'exiger  de  lui 
la  représentation  d'une  nouvelle  cane.  Mais,  dans 
des  temps  difficiles,  on  craint  toujours  4e  ne  pas 
"prendre  assez  de  précautions. 
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tDonnc  acte  à  Hucl ,  secrétairC'GrefHer  ,  de 
la  remUe  par  lui  faite  à  Pinstant  au  greffier  du 
iribunal,  de  la  somme  de  tS  livres  ,  et  de  celle 
également  faite  de  la  même  somme  à  Blondeau 
par  le  greffier  au  tribunal. 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire'  du  commis- 
saire national , 

Attendu  qu'il  est  indispensable ,  pour  mettre 
les  juges  en  état  de  prononcer,  soit  en  première 
instance  ,  soit  sur  Tappel ,  de  joindre  toutes  les 
pièces  à  charge  ou  à  décharge  au  procé$- vcrtal 
d'arrestation  des  prévenus. 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  présent  jugement 
ioit  imprimé  au  nombre  dé  500  exemplaires  , 
pour  être  à  la  diligence  du  commissaire  natio- 
nal ,  envoyés  et  signifiés  au  procureur  de  la 
co.mmune  ,  à  ses  substituts  ,  aux  comités  révo- 
lutionnaires et  civils  ,  aux  commissaires  de  police 
et  aux  juges  de  paix,  tant  des  48  sections  de 
cctie  ville,  que  des  deux  autres  districts  du  dé- 
partement de  Paris  ,  avec  invitation  ,  savoir  , 
au  procureur  de  la  commune  et  à  ses- substituts  , 
de  requérir  ,  avant  tout  jugement  ,  la  remise 
3e  toutes  les  pièces  à  conviction  et  à  décharge  , 
lorsqu'elles  n'auront  pas  ^té  envoyées  avec  le 
procès-verbal  ,  et  aux  comités  révolutionnaires 
et  civils  ,  commissaires  de  police  et  juges  de 
paix,  de  ne  pas  manquer  de  remettre  ou  d'eti- 
voyer  les  mcmeç  pièces  en  mêm{  temps  que  les 
procès-verbàux. 

Jugement  du  27' vendémiaire  ,  Tan  2  de  la 
république  française  ,  une  et  indivisible. 
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Tribunal    de    Cassation. 

yugemeiït  casse  comme  contraire  à  V article  zer.  du 
titre  8  de  la  loi  sur  la  justice  criminelle. 

On  commet  à  Aix  un  assassinat.  On  dénonce  ; 
comme  auteur  de  ce  dclit,  Ckaherl  ,  Tourneur 
k  Barbantanne.  On  Taccuse  de  1  avoir  commis 
de  dessein  prémédité.  Il  subit  les  différentes 
épreuves  judiciaires.  Après  le  débat  ,  le  jure 
de  jugement  déclare  que  laccuié  n'est  pas  con- 
vaincu. Le  tribunal  criminel  du  département 
des  Bouches-.du  -  Rhône  ,  coadaranc  Chabert  à 
Xo  années  de  fers. 

Chabert  se  pourvoit  en  cassation. 

Il  expose  que  ses  moyens  de  défense  n'ont 
pas  reçu  le  développement  dont  ils  éioicnt  sus- 
ceptibles.' 

Il  soutient  d'ailleurs  que  le  jugement  rendu 
contre  lui  est  nul. 

Cette  nullité'  ne  pouvoit  paroître  équivoque, 
ni  au  cqmmissairc  national ,  ni  aux  juges. 

l.e  Tribuiîal,  attendu  que  le  jure  de  jugement 
a  déclaré  jfean  Chabirt  non  convaincu  d'avoir, 
'.  de  dessein  prémédité,  commis  à  Aix  un  assassinat 
sur  la  personne  de  Jean-Antoiric  Ckabnnd  , 

Casse  le  jugement  rendu  confrc  Chabert  par 
le  tribunal  criminel  du  département  des  Bouches-» 
du-Rhône,  le^ig  janvier  dernier,  qui  le  con- 
damne à  QO  années  de  fers  ,  comme  contraire 
à  rarticlc  ler.  du  litre  8  de  la  loi  sur  la  justice 
criminelle ,  qui  poiie-:  t*  Lorsque  faccusé  aura 
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15  ctc  déclaré  non  convaincu,  le  président  pro^ 
99  nonccia  qu'il  est  acquiiié  de  Taccusation  ,  M 
n  ordonnera  qu'il  soit   mis  sur -te -champ   ca 

95  liberté  99. 

Renvoie  devant  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Var  ,  pour  être  procédé  à  un  nou- 
veau jugement  sur  la  déclaration  du  juré  de 
•jugement  déjà  passée  à  Marseille. 

Ordonne  que  le  présem  jugement  soit  imprimé 
et  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal  criminel   \ 
du  département  des  Bouches-du-Rhônc.  • 

Ce  jugement  est  du  4  mai  1793.  ^  vieux  style.  ) 


Tribunal  criminel  du  départmcnt  de  Paris. 

Vol  d'un  sabre  exposé  sur  la  foi  publique.  Esper , 
convaineu  de  ce  délit ,  condamné  à  uue  détention 
de  4  années  ,  et  à  Cexposition  préalable. 

Le  6  novembre  1792  ,  Espcr,  âgé  de  13  an$« 
cuisinier  sans  condition  ,  entre  dans  la  boutique 
d'un  fourbisseur  ;  il  y  marchande  un  sabre  ;  un 
autre  citoyen  se  prtsenic  ;  le  fourbisseur  se  dé- 
tourne pour  lui  montrer  un  fusil  ;  Esper  s'évade, 
et  emporte  le  sabre.  On  rarrctc  à  dix  pas  de 
la  boutique  ,  saisi  de  Tobjet  volé.  On  le  conduit 
chez  le  commissaire  de  police  de  la  section  du, 
Louvre;  il  convient  qu'il  est  entré  chez  le  four- 
bisseur, qu'il  a  marchandé  le  sabre.  Pressé  de 
déclarer  s'il  n'a  pas  emporté  cette  arme  ;  s'il  ne  la 
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tenoît  pas  sous  son  bras  ,  àii  moment  on  sa  liberté 
lui  a  été  ravie  ,  il  répond  qu'il  ne  sait  ce  qu'on 
Veut  lui  dire. 

Dansun  second  interrogatoire,  Espersoxnicut 
qu'il  n'a  rien  Tnarchajadé  ,  qu'il  n'est  entré  dans 
aucune  boutique. 

Dans  un  iroisièrae  interrogatoire,  iî  proteste 
<]u*ii  étoit  pris  de  vin  ,  qu'il  ne  se  rappelle  rien 
de  ce  qui  s'est  passé  ;  que  le  lendemain  il  a  été 
fort  surpris  de  se  voir  en  prison. 

On  le  traduit  au  tribunal  île  la  police  cor- 
Tectionnellc.  Jugement  qui  le  renvoie  au  direc- 
teur du  juré  d'accusation  du  deuxième  arrondis- 
sement. 

Xîvré  au  tribunal  criminel ,  Esper  continue  à 
affirmer  qu'il  est  innocent.  Des  déposition^  pré- 
cises prouvent  au  contraire  qu'il  est  coupal^le, 
les  jures  déclarent  qu'il  a  été  j)ris  un  sabre; 
que  Pitrrc  Espcr  est  convaincu  <ic  l'avoir  pris  ; 
qu'il  Ta  pris  avec  intention  de  voler;  que  le  vol 
a  été  commis  sur  un  objet  exposé  à  la  foi  pu- 
blique. 

Le  Tribunal ,  après  avoir  entepdu  Taccusateur 
public  ,  condamne  Eip^r  à  la  peine  de  4  années 
de  détention  ,  conformément  à  l'arnclc  2.7  , 
section  2,  titre  z  de  la  deuxième  partie  du  code 
pénal  dont  il  a  été  fait  lecture  ,  lequel  est  ain^ 
conçu  :  44 Tout  vol  de  charrues  ,  instrumens  ora* 
5»  toires  ,  chevaux  et  autres  bêtes  de  somme, 
55  bétail  ,  nicfces  d'abeilles  ,  marchandises  ou 
»9  effets  exposés  sur  la  foi  publique  ,  soit  dans 
55  le^  cani|>agnes  ,  soit  sur  les  chemins  ,  vcntci 
55  de  bois ,  foires ,  marchés  et  autres  lieux  pu-» 
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>î  blics  ,  sera  puni  de  4  années  de  détention.  La 
îî  peine  sera  de  6  années  de  détention  ,  lorsqiitE 
ïï  le  crime  aura  été' commis  la  nuit.  îj  (  1  ). 

Esfrer  sera  préalablement  exposé  ,  p^cndant 
deux  lieures,  aux  regards  du  ])cuple,  etc.  conr 
formémcut  a  Tarticlc  28  du  titre  1er.  de  la  tcrc, 
partie  du  code  pénal  ,  etc. 

Impression  ,  publication  et  affiche  dans  re- 
tendue  du  département  de  PaKu. 

Renvoi  ,  pour  l'exécution  ,  au  commissaire 
national  du   deuxième   ariondissemeut. 

Cejugcment  est  du  lôjuin  \j()'^  A  vieux  style) 

Tribunal  criminel  révolutionnaire. 

Jcan^Josrph  SaulUier  ,  prêtre  réfractnire ,  con- 
damné à  la  peine  d''  moit  pour  être  resté  dans  le 
terriloijc  de  la  république  ,  au  mépris  de  la  lui 

du  26  ûOHt  1792. '  ÂLirie-Félicilé  RoGER^ 

convaincue  d^ avoir  ,   en  fraude  des  articles   icr. 
et  4  de  la  loi  du  i6  p.vrier   1793  ,  recelé  cet 
ecclésiastique  dans  l  hôpital  de  Blois  ,  dont   elle 
étoit  supérieure  ,   condamnée  à  u?ic  réclusion  de' 
6  années  ,  et  à  l'exposition  préa laide, 

Saulnier  étoit  chapelain  de  THôtel-Dieu  de 

(1)  Etoit-ce  bien  cette  peine  qu'il  f.  i'o.t  inflige? 
au  coupable  ?  Puisque  le  dé'îr  î»voii  ôtc  commit 
dans  une  boutique,  le  tribunal  ne  devouil  pas  se 
référer  à  la  dernière  partie  ds  fart,  i5,  section  t 
du  tit.  3  de  la  seconde  partie  du  code  pénal  « 
qui  prononce  la  peine  de  4  années  de  fers  contré 
les  vols  commis  dans  les  salles  de  spectacles  \  bou« 
liqi>«8  et  édifices  publics  ?       »  ' 
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S  ,  à  Tcpoque  où  rassemblée  constituante 
ijcitît  au  serment  les  fonctîçnnaircs  ecclé&îas- 
ucs.  Il  irobéit  point  aux  loix  d»  26  décembre 
90  ,  et  du  17  avril  1791,;  en  conséquence 
se  trouva  compris  dans  Ja  proscription  pro- 
ncée  le  l6  août  1792.,  contre  les  prêtres  réfrac- 
Ires.  Au  lieu  de  sortir  de  la  France  ,  aux  terme$ 
u  décret,  il  se  retire  à  Oiléans.  Bientôt  après, 
quitte  cette  ville  ;  il  retourne  à  Blois  ;  il  entre 
à  rbôpital  :  on  Tinscrit ,  sous  le  nom  Àt  Joseph^ 
lur  le  registre  des  malades.  On  n'y  rappelle  , 
ni  son  domicile  ,  ni  le  lieu  de  sa  naissance  , 
ni  son  nom  de  famille.  La  supérieure  de  1  hôpital 
ne  fait  à  la  municipalité  aucune  espèce  de  décla* 
ration.  Pour  que  rien  ne  transpire  au-dchors  , 
c'est  elle  ,  elle  seule  qui  administre  des  secours 
au  prétendu  malade.  Malgré  toutes  ces  pré- 
cautions ,  le  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Blois  apprend  que  THôtel-Dieu  sert 
d'asyle  à  des-  persoimes  suspectes  ,  à  des  prê- 
tres fanatiques  ,  à  des  rèfraciaires.  Des  mem- 
bres de  ce  comité  se  présentent  à  Thôpii^il.  La 
supérieure  déclare  que  s;i  maison  ne  renferme 
rien  de  suspect;  que  tous  ceux  qui  s'y  trouvent 
sont  de  vrais  patriotes.  Cette  déclaration  ,  elle 
la  réitère  plusieurs  fois.  On  procède  à  la  visite. 
On  trouve  ,  dans  Thôpital ,  une  ci-devant  re- 
ligieuse, sujette  à' la  détention  prononcée  contre 
les  personnes  suspectes.  On  trouve  ,  parmi  les 
papiers  de  la  supérieure ,  une  lettre  évidemment 
écrite  à  »S^«/w/Vr  ,•  quoiqu*adresséc  à  cette  supé- 
rieure; lettre  où  Ton  apperçoit  des  traces  d'in- 
civisme et  de  fanatisme.  Enfin ,  un  trouve  Saulnier 
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dans  une  pièce  enfoncée  et  secrète,   dom.  la 
^ortc  étoit  masquée  d'une  armoire  appliquée  , 
contre   le  mur. 

On  met  en  état  darrcstation  T.ccclésiastiqiie 
et  la  supérieure.  On  les  transfère  k  Paris.  On 
les  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  L'accusa- 
teur public  décerne  contre  eux  des  mandats 
d'arrêt. 

Dans  leurs  interrogatoires  secrets  ,  et  a  Faur 
cLnce  publique,  ils  avouent  les  faits  qui  servenc 
tic  base  à  Taccusation. 

Los  jures  déclarent  qu'il  est  constant  : 

i^.  Que  Jean-Joseph  Snulnier  étoit  fonction- 
naire public  :  * 

'  2^.   Ou  il.  n'a  pas  prêté  le  serment  ^xigé  de 
lui,  a  ce  titre,  par  la  loi  du  20  décembre  .1790  : 

3*^.  Q'jc  Marie-Félicité  Roger  a  xtQt\é  S^iulnier 
dans  1  hôpital  de  Blois  ,  dont  elle  étoit\upé- 
rieurc,  et  qu'elle  \y  recelpit  encore  à  l'époque 
de  son  arrestation  : 

4.^.  Qu'elle  l'a  recelé  comme  prêtre  réfrac- 
ta ire. 

Le  Tribunal  ,'  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
de  l'accusateur  public  ,  condamne  Saulnier  à  la 
peine  de  mort  ,  conformément  à  l'article  2  de 
la  loi  du  s6  août  1792  ,  et  à  l'article  2  de  la 
loi  du  18  m;«rs  lygS  ,  doiit  il  a  été.  donné 
IcLiure  ;  déclare  ses  biens  ac-juis  et  confisqués 
au  profit  d^  la  république  ;  ordonne  que  le 
présent  jugement  soit  exécuté  sur  la  place  de 
la  Révoluii  )n  ,  imprinieT  et  affiché  dans  toute 
rétendue   de   la   république. 

En  ce  qui  concerne  Marie- Félicité  Roger  ^ 


^ 
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Jta  condamne  à  6  années  de  réclusion  dans  la 
maison  de  force  du  département  de  Loir  et  Cher , 
conformément  à  Tart,  4  de  la  loi  du  z6  février 
1798;  ordonne  que  préalablement,  elle  soit 
exposée  pendant  6  heures  aux  regards  du  peuple , 
sur  un  édhafaud  ,  etc. 

Jugcmcni  du  S  brumaire ,  Tan  x  de  la  répu- 
blique. 

Éxecution  le  9. 


«•1 


Tribunal  du  sixième  Arrondissement. 

Information  d^ un  jugement  qui  prononçait  la  nullité 
dvne  vente  faite  à  un  ci-devant  Avocat. 

Les  hcrîiiers  Lassus ,  après  avoir  cxamîné  la 
situation  de  la  succession  paternelle  ,  sont  effrayés 
de  la  difficulté  des  recouvremens.  Jaloux  de  s'af- 
franchir de  cet  embarras  ,  ils  se  déterminent  à 
vendre  leurs  droits., Perrot ,  qui  exerçoit  alors 
les  fonctions  d'avocat  au  ci-devant  grand  con- 
seil ,  se  présente  pour  les  acquérir.  Les  héritiers 
souscrivent  des  procurations.  Quelques  --.uns 
étoient  encore  mineurs.  Tous  déclarent  qu'ils 
sont  parvenus  à  la  majorité.  Les  procurations 
renferment  le  projet  de  vente  ,  le  prix  de  Talié- 
nation.  On  rédige  le  traita;  on  le  rédige  d'après 
le  plan  tracé  dans  les  pouvoirs.  Perrol  se  soumet 
à  payer  52,000  livres;  il  en  paye  une  partie  au 
moment  de  la  passation  de  1  acte.  Devenu  pro- 
priétaire, il  se  livre  il  un  travail  opiniâtre.  Recher- 
ches ,  poursuites  »  il  n  omet  rien  de  ce  qui  peut 
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contribuer  k  couvrir  ses  avances,  à  rindençinîscj: 
(Je  SCS  peines  ,  et  à  lui  procurer  les  bénéfice* 
iur  lesquels  il  a  le  droit  de  compter.' Il  réussit. 
I.cs  héritiers  Lassus  ,  tous  majeurs  alors,  sous* 
çrivent  de  nouveaux  actçs,  donnent  de  nouveaux' 
pouvoirs,  touchent  de  nouveaux  à-compte.  Ils 
confirnient  et  ratifient ,  jutant  qu'il  est  t,n  ei^x  , 
lé  traité  de  vente. 

Perrot  avoit  une  concubine.  Il  rompt  avec 
elle.  Pressée  par  le  désir  de  se  venger  ,  elle  va 
trouver  les  héritiers  Lossus.  Elle  leur  parle  de 
mauvaise  foi,  de  fraude,  de  rapine.  Elle  3'étoic, 
emparée  des  liiTes  et  des  pa[iiers  de  son  amant  ; 
elle  les  leur  livre.  Ils  sont  cbranlés.  Ils  con&uU 
tcnt.  Le  résultat  des  délibérations  les  déterminent 
à  bazarder  une  demande.  Un  premier  jugement 
déclare  ^nul  le  traité  de  vente  ,  et  condamne 
Perrot  à  la  restitution  de  tout  ce  qui!  a  reçu, 
et  aux  dépens.     ' 

Il  interjette  appel.  Uii  jugemeiu  par  défaut 
infirme  la  décision  des  premiers  juges. 

Les  héritiers  Lassus  y  forment  opposition. 

Ils  soutiennent  ,  i*'.  que  Perrot  étoit  leur 
conseil,  et,  qu'en  cette  qualité,  il  étoit,  aux 
termes  de  l'article  64,  de  Tordonnancc  d'Orléans, 
incapable  d'acquérir  leurs  droits.  • 

2°.  Que  la  successioi'i  de  leur  père  est  consi- 
dérable ,  et  que  la  vente  renferme  une  lézioa 
d  outre-moitié. 

^°.  Qu  à  1  époque  de  l'aliénation  ,  plusieurs 
d'entre  eux  éioient  encore  mineurs. 

4®.  Qu'ils  ont  été  viciiraes  de  la  fraude  et 
de  la  mauvaise  foi  de  Perrot;  et,  à  cet  égard, 

ils 


ils    ofifrcnt  la  preuve  tant  par  titres  que  par 
téiDoim. 

Perrot  répond  qu'il  n'a  jamais  été  le  conseil 
des  héritiers  L.-^i^s  ;  que  rincapacité  dont  parle 
rariicle  54  de  Tordonnance  d'OiIéans ,  est  res- 
treinte et  limitée  aux  affaires  dans  lesquelles  on 
emploie  le  ministère  d'un  avocat  (  1  )  ;  que ,  hors 
de  ^c  cas  unique ,  il  a ,  comme  tout  autre  ci* 
toyen ,  le  droit  et  la  faculté  d'acquérir  ; 

Que  la  lézion  dont  on  parle  est  chimérique; 
qu'il  avoue  que  la  valeur  de  la  succession  sur- 
passe le  prix  de  la  vente ,  mais  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  l'incertitude  desrecouvremcns ,  les 
démarches  et  les  peines  auxquelles  il  a  fallu  se 
condamner  pour  opérer  ces  recouvremens  ;  que 
le  contrat  qu'il  a  souscrit  est  aléatoire  ;  que  les 
héritiers  Lassus  ,  s'il  avoit  éprouvé  des  pertes  # 
ne  l'en  ^uroicnt  pas  indemnisé  ;  qu'ils  ne  doivent 
pas  lui  envier  les  bénéfices  qui  rcsuUentde  cette 
négociation  ; 

Que  rien  ne  prouve  la  minorité  de  quelques-» 
uns  d'entre  eux ,  iTépoque  où  ils  ont  transigé  ; 
qu'au  surplus  ils  ont  déclaré  ,  dans  les  procu- 
rations ,  qu'ils  étoient  majeurs  ;  qu'ils  ont  daiU 


{  1  )  Défendons  (  porte  cet  art.  )  à  tous  nos  juges 
et  à  tous  nos  avocats  et  procureurs,  d^acccpter  di- 
rcctesient  ni  indirectement  aucun  transport  ou  ces- 
sion des  procès  et  droits  liti^  eux  ,  es  cours  ,  siégea 
et  ressorts  où  ils  seront  officiers.  Semblables  dé-' 
fenscs  failODS  a^ux  avocats^  procuieurs  et  solliciteurs 
des  parti^ii  pour  le  regarni  de^  causes  et  procès  donc 
iU  M&ront  chirge  ^  sur  peine  de  punition  exemplaire. 
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leurs  plusieurs  fois  confirmé  et  ratifié  la  vctr 
en  pleine  majorité  ; 

Qu'à  regard  du  reproche  de  vol  et  de  xùil\j^ 
y  aise  foi,  il  étoit  calomnieux;  prouvé  caJùm-^ 
nicux  par  la  coirespondauce  des  héritiers  LaiSi^^ 
eux-mêmes. 

Le  cojmmissaire  national  conclut  à  ce  que  k 
héritiers  Lassus  ^ient  déboutés  de  leur  oppo«> 
sitîon.  .     . 

Le  Tribunal ,  attendu  que  la  contestation  doit 
son  origine  à  Tinfidclité  d'uirc  femme  ,  qui  s  est 
emparée  des  titres  et  papiers  de  Pcrrot ,  et  qui  les 
a  livrés  ^ux  héritiers  Lassus  ;  que  le  contrat  de 
yente  a  été  passé  en  vertu  de  procurations  don- 
nées par  les  héritiers ,  comme  étant  tous  majeurs  % 
que  rien  ne  prouve  que  Ptrrot  ait  été  le  consîcil 
des  héritiers  Lassus  ,  et  que  par  conséquent 
Farticle  54  de  Tordonnancc  d'Orléans  lui  est 
étranger  et  n'a  point  d'appliication  à  l'espèce; 
que  les  héritiers  Lassus  ,  soit  par  eux-mêmes  , 
soit  par  leurs  mandataires ,  ont  touché  les  sommes 
qui  leur  revcnoient,  et  cqnséquemment  confirmé 
et  ratifié  l'acte  de  vente  ;  que  la  preuve  des  faits 
articulés  contre  Ptrrot,  est  inadmissible-^ux  ter- 
mes de  l'article  7  de  la  loi  du  3  du  deuxième 
mois  de  Tan  2  de  la  républiqaie ,  sur  le  nouvcaii^ 
mode  de  procédure  judiciaire  (  i  )  ;  que  cette 


(  I  )  Voici  les  termes  ds  cer  article  :  ((  Il  pe  sera 
n  formé,  en  cause  d*appel,  aucune  nouvelle  de- 
i(  mande,  et  les  juges  ne  pourront  proaoncer  que 
99  sur  les  demandes  formées  en  premièrejAStauce* 
9v  lis  itatueronjL  néanmQins  me  les  iàtérêtfet  terme» 
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ivc ,  fût-dlc  admissible  ♦  ce  ne  seroît  que 
Lns  le  cas  où  il  existeroit  un  commencement 
preuve  par   écrit* 
Déboute  les  héritiers  Lassus  de  leur  oppo- 
Btion  au  jugement  par  défaut  ;  ordonne  que  ce 
BKcment  soit  exécuté ,  et  condamne  les  héritiers 
Iristis  à  l'amende  et  aux  d^ens. 
Jugement  du  x6  brumaire  •  Tan  deuxième  de 
[b  république,  , 


\ 


[sf  .des  loyers  ou  des  baux  échus  depuis  le  jugement 
^éiînitifi  ainsi  que  sur  les   dorvmages- intérêts 
!ff  ayant  pu  résulter  à  Tuae  des  parties  depuis  la 
99  même  époque.  )> 

La  demande  «  à  Hu  de  preuve,  d^un  fait  dont  la 
connonsance  peut  amener  la  décision  de  la  con- 
lescation ,  est-elle  du  nombre  des  demandes  que 
Im-loi  défend  de  former  devant  les  juges  d*appel? 


LÉGISLATION. 

Dicrei  de  la  Convention  nationale  ,du  igdu  premier 
mois ,  de  fan  X  de  la  République  française ,  une 
et  indivisible ,  portant  que  le  Gouvernement  pro* 
visoire  de  la  France  est  révolutionnaire  jusquâ 
la  paix. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public ,  ^éci'éte 
ce  qui  suit  : 

^   Du  Gouvernement. 

Art.  l^K^i^gouvernement  provisoire  de  la 
France  est  rCYolutionnaire  jusqu'à  la  paix. 

Ni 


IL  Le  conseil  execuiîf  provisoire,  les  minîstrcSfi^. 
les  généraux ,  les  corps  constitués ,  çont  plaaà-^ 
sous  la  surveillance  du  comité  de  salut  public  ^  - 
qui  en  rendra  compte  tous  les  huit  jours  à  la 
Convention. 

HT.  Toute  mesure  de  sûreté  doit  être  prise 
par  le  conseil  exécutif  provisoire  ,  sous  rauto- 
risation  du  comité  ,  qui  en  rendra  compte  à  la 
Convention. 

IV.  Les  loix  révolutionnaires  doivent  être 
exécutées  rapidement.  Le  gouvernement  corres- 
pondra immédiatement  avec  les  districts ,  daps 
les  mesures  de  salut  public, 

V.  Les  généraux  en  chef,  seront  nommés  par 
la  Convention  nationale ,  sur  la  présentation  du 
x:oraiié  de  salut  public. 

VL  L'inertie  du  gouvernement  jetant  la  cause 
des  revers  ,  les  délais  pour  Texécution  des  loix 
et  des  mesures  de  salut  public  seront  fi^és.  La 
violation  des  délais  sera  punie  comme  un  attentat 
à  la  liberté.  • 

Subsistance. 

VIL  Le  tableau  des  productions  en  grains  de 
chaque  district  ,  fait  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic,  sera  imprimé  et  distribué  à  tous  les  mem- 
bres de  la  Convention ,  pour  être  mis  en  actîoii 
sans  délai. 

Vin.  Le  nécessaire  de  chaque  département' 
bcra  évalué  par  approximation  ,  el  garai[iti.i  Le 
superflu  sera  soumis  aux  réquisitioi^ttj^ 

IX.  Le  tableau  des  produCtiowsMRa  irépu- 
blique  sera  adressé  aux  représcntans  du  peuple  » 
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aux  ministres  de  la  marine  et  de  I-întérîeur,  aux 
Tidrpîfiistrateurs  des  subsistances.  Ils  devront  rc*- 
4|uérir  dans  les  arrondissennrens  qui  leur  auront 
«te  assignés.  Paris  aura  un  arrondissement  par- 
ticulier. 

X.  Les  réquisitions  pour  le  compte  des  dépar- 
tCDiens  stériles  ,  seront  autorisées  et  réglées. par  le 
conseil  exécutif  provisoire. 

"XI.  Paris  sera  approvisionné  au  premier- de 
flnars  pour  une  année. 

Sûreté  générale. 

XII.  La  direction  et  Temploi  de  rarmrée  révo- 
lutionnaire seront  incessamment  r^fflés,  de  ma-^ 
niére  à.  comprimer  les  contre-révolutionnaîrcs. 

Le  comité  de  sa!ut  public  en  présentera  le'plan, 

XIII.  Le  .conseil  enverra  garnison  dans  les 
villes  où  il  se  sera  élevé  des  raouvemcns  contre- 
rëvolutionnaircs.  Les  garnisons  seront  payées  et 
entretenues  par  les'rîchcs  de  ces  villes  jusqu'à  la 
paix. 

Finances. 

XIV.  Il  sera  créé  ui^  Tribunal  et  qn  jure'  de 
comptabilité.  Ce  Tribunal  et  ce  juré  seront  nom- 
mcs  par  la  Convention  nationale  ;  ïl  sera  chargé 
de' poursuivre  tous  ceux  qui  ont  manié  les  de- 
niers publics  depuis  la  révolution  ,  et  de  leur 
demander  compte  de  Içur  fortune.^ 

L'organisation  de  ce  Tribunal  est  renvoyée 
au  comité  de  législation. 

Au  oom  de  la  République  ^  le  Conseil  exécutif 
provisoire,  œ^nde  et  ordonne  ,  etc.  etc. 

"Sifflé r  Deforgues.  Contresigné  ,  GoBier.. 

N  j 


Auire  décret  de  la  Convention  nntîonate,  du  quéh 

,  torxiême  jour  de  frimaire  ,   fan  %  de  la  Repu*- 

.  blique  française ,  une  et  indivisiUe ,  sur  le  mode 

de  Gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire' 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  galut  public ,  décrète  : 

^  SE  CTION     PREMIÈRE, 

Envoi  et  promulgation  des  Lois; 

^  Art..  1er.  Les  lois  qui  concernent  Tinter^ 
public ,  ou  qui  sont  d'une  exécution  générale., 
seront  imprimées  séparément  dans  un  bu}letin 
numéroté ,  qui  servira  désormais  à  leur  jioiifir 
cation  aux  autorités  constituées.  Ce  bulletin  ^cia 
intitulé  :  Bulletin  des  lois  de  la  République» 

IL  II  y  aura  une  imprimerie  exclusivemeui 
destinée  k  ce  bulletin  ,  et  une  commission  com- 
posée de  quatre  membres  pour  en  suivre  les 
épreuves  ,  et  pour  en  ^pédier  Tenvoi.  Cette 
commission  ,  dont  les  membres  seront  person- 
nellement responsables  de  la  négligence  ct/dés 
retards  dans  l'expédition  ,  est  placée  sous  la  sut^ 
veillance  immédiate  du  comité  de  salut  public. 

IlL  La  commission  de  Tenvoi  des  lois  réunira 
uans  ses  bureaux  les  traducteurs  nécessaires  pout 
traduire  les  décrets  en  difFérens  idiomes  encoK 
iir/uêe  en  f  rance  ,  et  en  langues  étrangères  pour 
les  îc'!) ,  fJ.iscours ,  rapports  et  adresses*  dont  lis 
pubjic'ue   ùaus  his  pays  éirangeis  esCHtile  aux 


înttfrcts  de  la  liberté  €t  de  la  République  fraur 
çaise  ;  h  texte  français  sera  toujours  placé  à  côié 
de  la  version. 

IVî'Il  sera  fabriqué  un  papier  particulier  pour 
rîmpressîdh  de  ce  bulletin  ,'qaiportera  le  sceau 
de  la  république  :  les  lois  y  seront  irriprimées 
telles  qu'elles  seront  délivrées  par  le  comité  des 
procès-verbaux;  chaque  numéro  portera  de  plus 
ces  mois  :  Pout^  copie  conforme  ,  et  le  contre- 
seing de  deux  membres  de  la  commission  de 
l'envoi  des  lois. 

V.  Les  décrets  sercfnt  délivrés  par  le  comité 
des  procès-verbaux  à  la  commission  de  Tenvoi 
des  lots  ,  et  sur  sa  réquisition  ,  le  jour  même 
cm  leur  rédaerion  aura  été  approuvée  ^  et  la  lec- 
ture de  cette  rédaction  sera  faite,  au  plus  tard, 
le  lendèmdîn  du  jour  ou  le  décret  aura  été  rendu. 

VL  L'envdî  des  lois  d'une  exécution  urgente 
aura  lieu  dès  le  lendemain  de  l'approbation  de 
leur  rédaction.  Quant  aux  krîs  moins  pressantes 
ou  très -volumineuses  ^  leur  expédition  ne  pourra 
être  retardée  plus  de  tr<j|^s  jours  après  l'adoption 
de  leur  rédaction. 

Vn.  Le  bulletin  des  ïois  sera  envoyé  par  la 
poste  aux  lettres.  Le  jour  du  départ  et  le  jouF 
•de  la  réception  seront  constates  de  la  même  mà« 
nîcre  que  les  paquets  chargés. 

VIIL  Ce  bulletin  sera  adressé  directement', 
et  jour  par  jouir ,  à  toutes  les  autorités  constî- 
tikées  ,  et  à  tous  les  fonctionnaires  publics ,  char- 
gés^ on  de  surveiller  l'exécution  ,  ou  de  faire 
Fapplication  des  lois.  Ce  bulletin  sera  aussi  dis- 
^bué  ai&  membres  de  la'  Convention. 

N4 
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contribuer  k  couvrir  ses  avances,  k  rindeninîjsci: 
de  ses  peines  ,  et  à  lui  procurer  les  bënéficçf^ 
iur  lesquels  il  a  le  droit  de  compter."  Il  réussit. 
Les  héritiers  Lassus  ,  tous  majeurs  alors,  sous* 
çrivent  de  nouveaux  act^s,  donnent  de  nouveaux' 
pouvoirs,  touchent  de  nouveaux  krcomptc.  11$ 
confirment  et  ratifient ,  autant  qu'il  est  en  eux  , 
le  traité  de  vente. 

Perroi  avoit  une  concubine.  Il  rompt  avec 
clic.  Pressée  par  le  désir  de  se  venger  ,  elle  va 
trouver  les  héritiers  Lassus.  Elle  leur  parle  de 
mauvaise  foi ,  de  fraude ,  de  rapine.  Elle  3'étoir. 
emparée  des  litres  et  des  pa[iiers  de  son  amant  ; 
elle  les  leur  livre.  Us  sont  ébianlés.  Ils  consul^ 
tcnt.  Le  içsultat  des  délibérations  les  déterminenc 
à  bazarder  une  demande.  Un  premier  jugement 
déclare  nul  le  traité  de  vente  ,  et  condamne 
Ptrrot  à  la  restitution  de  tout  ce  qui!  a  reçu, 
et  aux  dépens.     * 

Il  interjette  appel.  Un  jugement  par  défaul 
infirme  la  décision  des  premiers  juges. 

Les  héritiers  Lassus  y  forment  opposition. 

Us  soutiennent  ,  i^.  que  Pcrrot  écoit  leur 
conseil,  et,  qu'en  cette  qualité,  il  étoit ,  aux 
termes  de  l'article  64,  de  l'ordonnance  d'Orléans, 
incapable  d'acquérir  leurs  droits. 

2®.  Que  la  succession  de  leur  père  est  consi- 
dérable ,  et  que  la  vente  renferme  une  lézioa 
d  outre-moitié. 

^^.  Qii  à  I  époque  de  l'aliénation  ,  plusieurs 
d'entre  eux  éioient  encore  mineurs. 

4*-  Qu'ils  ont  Clé  viciimcs  de  la  fraude  et 
de  la  mauvaise  foi  de  Ptrrot;  et,  a  cet  égard, 

ils 
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dculiére  appartient  au  comité  de  surctc^  générale 
de  la  Convention  ,  conformément  au  décret  du 
1.7  septembre  dernier  :  ces  deux  comités  sont 
texiu$  de  rendre  compte ,  à  la  fin.de  chaque-mois, 
•clés  résultats  de  leurs  travaux  à  la  Convendon 
nationale.  Chaque  membre  de  ces  deux  tomité^ 
est  personnellement  responsable  de  Faccomplis- 
sèment  de  cette  obligation. 

III^  L'exécution.des  lois  se. distribue  çq  surveil^ 
lance  et  en  application. 

IV.  La  surveillance  active  relativement  ..&ux 
lois  et  mesures  militaires,  aux  lois  administra- 
tives, civiles  et  criminelles  ,  est  déléguée  au  con- 
seil exécutif.,  qui  en  rendra  cpmpte  par  écrit , 
tous  les:  dix.  jours,  aU  comité,  de  salqt  public, 
pojjir  lui  dénoncer  les  retards  et  les  négligences 
dans  Texécution  des  lois  civiles  et  cripiinelles  • 
des  actes  de  gouvernçinent,  et  des  mesures  mi- 
litaires et  administratives  ,  ainsi  que  les  viola- 
tions de.  ces  lois  et  de  cesi  mesures ,  et  les  agéiis 
qui  SQ  rrçndront  ooupablics  de  ces  négligences  et 
de  ces,  infractions.  •  :     .      . 

y..  Chaque  minisFrc  est  en  outre  personnelr 
lement  te:m  de  rendre  vin  compte  particulier  ef 
sommaire  des  ope'rations  de  spndépartemeni; , 
rous  les  dix  jours  ,  au  comité  de  salut  public  , 
et  de  dénoiicer  tous  les  agens  qu  il  emploie ,  et 
.  qui  n'auroient  pas  exactement  rempli  leurs  obli- 
gations. 

VI.  La  surveillance  de  lexécutîon  des  lois  rér- 

.volutiounaires  et  des  mesures  de  gouvernement , 

de  sûreté  générale  et  de  salut  public  dans  les 

déparlemcnS:, .  est  exclusiveinent  attribuéç.  aux 
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districts ,  à  la  cliargc  d'en  rendre  CottfpW  tTiàc^ 
ciment ,  tous,  les  dix  jours^,  au  comité  dt  sa^ui 
public,  pour  les  mesures  de  gouverneinWt ^ét 
dé  salut  public,  et  au  comité  de  s^otVciltancé- 
de  la  Convention ,  pour<îè  qui-concerné  la  police 
générale  et  inréiicuré/âîttsî  que  les  individus.  •■ 
-  VU,  L'application  des  mesures  mititaifës'  âpJ- 
partient  aux  généraux  et  aitJc  antre»  agcns^attd* 
xâïéd  au  service  des  armées  ;  T^ppiication  des  loîsr 
militaires  appartient  aux  tribunaux  militaires v 
^cetle'dès  lois' tdlaftivcs  aux  contributions,  aux. 
lâanufactutes ,  aux  grandes^  routes ,  aux  éàn^ttx 
publics,  à  la  surveillance  dei  dômïints  natîo^ 
Iiaû3&,  appartient  aux  administrations  de  dépar^^ 
tenvent  ;  celle  des  lois  éiviles  et  criminelleis  ,  afuit 
tribunaux,  à' la  chafge  expresse  d'en- rendre 
^    compte  tous  les  dix  jours  au  conseil  cx^c^utiP^ 

VÎII.  L'application  des  lois  révolutionnaires, 
et  des  mesures  de  sûreté  générale  et  de  àalurpu*- 
blic  est  confiée  aux  municipalités  et  aux  comités 
de  surveillance  ou  révolutionnaires;  à  la  charge 
pareillement  de  rendre  compte  tous  les  dix  jours  V 
"de  rexécutioii  de  ces  lois  ,  au  district  de  leur 
-^ri^ondissémcnt ,  comme  chargé  de  leur  surveil- 
lance immédiate. 

IX.  Néanmoins  ,  afin  quà  Paris  l'action  dfe 
la  police  n'éprouve  aucune  entrave ,  les  Cômitfe 
révolutionnaires  continuetont  de  correspondre", • 
directement  et  sans  aucun  intermédiaire  ,  avte 
It  comité  de  sûreté  généiàle  de  la  Cortverftion  y 
conformément  au  décret  du  17  septembre  der- 
nier. 

X*  Tous  les  corps  constitués  enverront  aussi 


à  la  fin  de  chaque  mois  ,  Tanalysc  de  leurs  délî-» 
bératîans  et  de  leurs  correspondances  à  rautoiiiè 
qui  est  spécialement  chargée ,  par  ce  décret ,  de 
les  surveiller  immédiatement. 

XL  It  est  expressément  défendu  à  toute  auto- 
rité et  à  toti^  fonctionnaire  public  de  faire  des 
proclamations ,  o^u  de  prendre  des  arrêtés  ex- 
rensifs ,  limitatifs,  ou  contraires  au  sens  littéral' 
de  la  loi ,  sous  prétexte  de  l'interpréter  ou  d'y 
suppléer. 

A  la  Convention  seule  appartient  le  droit  de' 
donner  Tinterprétation,  des  décrets,  et  Ton  ne 
pourra  s'adresser  qu  à  elle  seule  pour  cet  objet;* 

XH.  Il  est  également  défendu  aux  autorités 
intermédiaires ,  chargées  de  surveiller  rexécutten-' 
et  lapplicatîon  ties  lois,  de  prononcer  aucune 
décision ,  et  d'ordonner  Fclargissement  des  ci-* 
toyens  arrêtés.'Cc  droit  appartient  exclusivement 
à  la  Convention  nazionale ,  aux' comités»  de  salot' 
public  et  de  sûreté  générale ,  aux  représentans' 
du  peuple  dans  les  départcmens  et  près  les  ar- 
mées, etaux  tribunaux  ,  en  faisant  Tapplicaiion  ' 
des  lois  <:riihirtellcs  et  de  police.     ■        ' 

XIII.  Toutes' lès  autorités  constituées  seront 
sédentaires,  et  ne  pourront  délibérer  que^  dans 
le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances  ,  hors  les  cas' 
de  force  majeure,  et  à  Texception  seulement  des 
juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs,  et  des  tribu- 
naux criminels  des  départemens,  conformément 
aux  lois  qui  consacrent  leur  ambulance. 

XIV.  A  îa  place  des  procurcurs-synilics  de 
district ,  des  procureurs  de  commune  ,  et  de 
leurs  substituts ,  qm  sont  supprimés  par  ce  décret , 
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il  y  aura  dcsagcns  nationaux  spécialement  char- 
gés de  requérir  et  de  poursuivre  Texécution  des 
lois,  ainsi  qae  de  dénoncer  les  négligences  ap- 
portées dans  cette  exécution  ,  çt  les  infractions 
qui  pourroicnt  se  commettre.  Ces  agjens  naiio- 
naux  sont  autorisés  à  se  déplacer  et  à  parcourir 
•  Tarrondissement  de  leur  territoire  ,  pour  sur- 
yeiller  ce  s  assurer  plus  positivement  que  les  loii 
sont  exactement. exécutées. 

XV.  Les  fonctions  des  agens  nationaux  seront 
exercées  par- les  citoyens  qui  pccupçnf  mainte^ 
nanties  places  .de  ptjôcureurs-syndics  de  district  » 
de  procureurs  des. communes  et  de  leurs  substi- 
tuts ,  k  rexceiption  de  ceux  qui  sùxii  dans  le  cas 
4-êrre  destitués. 

•  XVI,  Les  agens  nationaux  attaches  wx,  dis- 
tricts, ainsi  que  tout  autre  fonctionnaire  public  , 
chargé  personnellenii^ut  par  ce  décret.,  ou  de 
rçq:uérir  Texçcutioa  de* la  loi ,  ou  de  la  surveiller 
plus  particulièrement ,  sont  tenus  d'entretenir 
une  correspondance  exacte  avec  Jes.  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale.  Ces  agens 
'nationaux  écriront  aux  deux  comités  tous  les 
dixr jours  .  en  suivant  les  relaûons' établies  par 
]  article  X  de  cqttjC  section  ,  afin  de  cerùfier  les 
diligences  faites  pour  Texêcution  de  cbaqvic  loi , 
et  dénoncer  les  retards  ,  et  les  fonctionnaires 
publics  négligcns  et  prévaricateurs. 

.  XVU.  Les  agens  nationaux^  attaches  aux  corn* 
muncs  sont  .tenus  de  rendre  le  même  compte 
au  district  de  leur  arrondissement ,  et  les  pré- 
sidens  des  comités  de  surveillance  et  révolu- 
tionnaires entretiendront  la  même,  conespon- 


dance,  tant  avec  le  coHiité  de  sûreté  générale, 
qu  avec  le  district  chargé  de  les  surveiller. 

XVIII.  Les  comités  de  salut  pubHc  et  de  sûreté 
générale  sont  tenus  de  dénoncer  à  la  Conven- 
tion, les  agens  nationaux  et  tout  autre  fonction- 
naire public  chargé  personnellement  de  la  sur- 
veillance ou  de  [-application  des  lois,  pour  les 
faire  punir  conformément  aux  dispositions  por* 
técs  dans  le  présent  décret. 

XIX.  Le  nombre  des  agens  nationaux  ,  soît 
auprès  des  districts  ,  soit  auprès  des  communes  , 
sera  égal  à  celui  des  procureurs -syndics  de 
district  et  de.  leurs  substituts ,  et  des  procureurs 
de  commune  et  de  leurs  substituts ,  actuellement 
en  exercice.  ^ 

XX.  Après  répuration  faîte  des  citoyens  ap- 
pelés pat  ce  décret  ',  à  remplir  les  fonctions  des 
agens  nationaux  prés  les  districts ,  chacun  d'eux 
fera  passer  à  la  Convention  nationale ,  dans  les 
vingt-iquatre  heures  de  l'épuration  ,  les  noms 
de  ceux  qui  auront  été  ou  conservés  ou  nommé^ 
dans  Cette  place  ;  et  la  liste  en  sera  lue  à  la  tri- 
bune ,  pour  que  les  membres  de  la  Convention 
s'expliquent  sur  les  individus  quils  pourront 
connoître. 

XXI.  Le  remplacement  des  agens  nationaux 
près  les  districts  ,  qui  seront  rejettes  ,  sera  provi* 
soirement  fait  par  la  Convention  nationale. 

XXIL  Après  que  la  même  épuration  aura 
été. opérée  dans  les  communes  ,  elles  enverront 
dans  le  même  délai ,  une  pareille  liste  au  dis- 
trict de  leur  arrondissement ,  pour  y  être  prpi 
damée  publiquement. 


\ 
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SECTION    m. 

Compétence  àes  Auteritis  conàtihèùs. 

Articli  1er.  JLc  comité  de  salut  public  est. 
particulièrement  chargé  des  opérations  majeures- 
ca  diplomatie  ;  et  il  traitera  directement  ce  qui. 
dépend  de  ces  mêmes  opérations. 

IL  Les  représentans  du  peuple  correspondront 
tous  les  dÎK  jours  avec  le  comité  de  salut  public. 
Ils  ne  pourront  suspendre  et  remplacer,  les  génc-, 
raux  que  provisoirement ,  et  k  la  charge  d'eu 
instruire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  cq-, 
mité  de  salut  public;  ils  ne  p/Durront  contrarier 
m  arrêter  l'exécution  des  arrêtés  et  des  mesures 
de  gouvernement  pris  par  le  comité   de   salut 
public  ;  ils  se  conformeront  dans  toutes  leurs 
missions,  aux  dispositions  du  décret  du -6  fri-> 
maire. 

III.  Les  fonctions  du  conseil  exécutif  seront 
déterminées  d'après  les  bases  établies  dans  le 
présent  décret. 

IV.  La  Convention  se  réserve  la  nomination 
des  généraux  en  chef  des  armées  de  terre  et  de 
mer.  Quaînt  aux  autres  officiers  généraux  ,  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  nç  pourront 
faire  aucune  promotion  ,  sans  en  avoir  présente . 
la  liste  ou  la  nomination  motivée  au  comité  de 
salut  public  ,,pour  être  par  lui  acceptée  ou  re- 
jettée.  Ces  deux  ministres  ne  pourront  pareil^ 
lement  destituer  aucun  des  agens  militaires  nom^ 
mçs  provisoirement  par  les  représentant  du 
peuple  envoyés  près  les  armées  ,  sans  en  avoir 
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fait  la  proposition  écrite  et  motivée  au  comité 
de  salut  public,  et  sans  que  le  comité  Tait  ac* 
ccptée. 

V.  Les  administrations  de  département  restent 
Spécialement  chargées  de  la  réparticion  des  con* 
tributions  entre  les  districts  ,;et  de  l'établissement 
4es  manufactures  ,  des  grandes  routes  et  des  ca* 
uaux  publics  ,  de  la  surveillance  des  domaines 
nationaux.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  lois  ré- 
volutionnaires ,  et  aux  mesures  de  gouvernement 
€t  de  salut  public ,  ntsi  plus  de  leur  lessort.  En 
conséquence,  la  hiérarchie  qui  plaçoit  les  dis- 
tricts, les  municipalités,  ou  toute  autre  autorité, 
sous  la  dépendance  des  départemens  ,  est  sup^ 
piimée,  pour  ce  qui  concerne  les  lois  révolu- 
tionnaires et  militaires ,  et  les  mesures  de  gou- 
vernement ,  de  salut  public  et  de  sûreté  générale* 

VL  Les  conseils  généraux ,  les  présidens  et  lés 
procureurs-syndics  des  départemens  »  sont  égale- 
ment supprimés.  L'exercice  des  fonctions  de 
président  sera  alternatif  entre  les  membres  du 
directoire ,  et  ne  pourra  durer  plus  d'un  mois. 
Le  président  sera  chargé  de  la  correspondance  , 
et  de  la  réquisition  et  surveillance  particulière 
dans  la  partie  d'exécution  confiée  aux  direc- 
toires de  département. 

VIL  Les  piésidens  et  les  secrétaires  des  co- 
xpit^s  révolutionnaires  et  de  surveillance  ,  seront 
pareillement  renouvelés  tous  les  quinze  jours,  et 
ne  pourront  être  réélus  qu  après  un  mois  d'inter* 
vallc, 

VIIL  Aucun  citoyen  déjà  employé  au  service 
de  la  République ,  ne  pourra  exercer  ni  concourir 


à  rcxcrcîcc  cl*une  autorité  chargée  de  la  surveil- 
lance médiaie  ou  immédiate  de  leurs  fonctions. 

IX.  C^K  qui  réunissent. ou  qui  concourent  k 
Texercice  cumulatif  de  semblables  autorités,  se- 
ront tenus  de  faire  leur  option  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  publication  de  la  préj^entc  loi. 

X.  Toias  les  changcmens  ordonnés  par  le 
présent  décret,  seront  mis  à  exécution  dans  les' 
trois  jours  ,  à  compter  de  la  publication  de  ce 
décret. 

XL  Les  règles  de  Tancien  ordre  établi ,  et 
auquel  il  n'est  rien  changé  par  ce  décret,  seront 
suivies  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  ordonné. 
Seulement  les  fonctions  du  district  de  Paris  sont 
attribuées  ^u  département  ^  comme,  étant  deycr 
nues  incompatibles,  par  cette  nouvelle  organi- 
sation ,  avec  les  opérations  de  la  municipalité. 

XIL  La  faculté  d'envoyer  des  agens  appartient 
exclusivement  au  comité  lie  salut  public  y  aux 
représentans  du  peuple  ,  au  conseil  exécutif  et 
à  la  commission  des  subsistances.  L'objet  de 
leur  mission  sera  énoncé  en  termes  plécis  dans 
leur  maudat. 

Ces  missions  se  borneront  strictement  à  faire 
exécuter  les  mesures  révolutionnaires  et  de  sûreté 
générale  ,  les  réquisitions  et  les  arrêtés  pris  par 
ceux  qui  les  auront  nommés. 

Aucun  de  ces  commissaires  ne  pourra  s'écarter 
des  limites  de  son  mandat;  et ,  dans  aucun  cas  , 
la  délégation  des  pouvoirs  ne  peut  avoir  lieu. 

XÎII.  Les  membres  du  conseil  exécutif  sons 
tenus  de  présenter  la  liste  motivée  des  agens 
qu'ils!  enverront    dans   les   départemens  ,    aux 

armées 
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arroècs  et  chez  Tétranger  ,  au  comîté  de  .salut 
public,  pour  être  par  lui  vériliéc  et  acceptée. 

XIV.  Les  agens  du  conseil  eKCcatif  et  de  la 
commission  des  subsistances,  sont  tenus  de  ren- 
dre compte  exaçtegknt  de  leurs  opérations  aux 
itpicscnians  du  peuple  qui  se  trouveront  dans 
les  mêmes  Keux.  Les  pouvoirs  des  agcns  nommés 
parles  reprdsentans  près  les  armées  et  dans  les 
départcmctîs ,  expireront  dès  que  la  mission  de* 
rcprésentans  sera  terminée  ,  ou  qu'ils  seiont  rap- 
pelés par  décret. 

XV.  Il  est  expressément  défendu  à  toute  au-^ 
toriié  constiitiée,  à  tout  fonctionnaire  public,  à 
tout  agent  employé  au  service  de  la  République  , 
d'étendre  l'exercice  de  leurs  pouvoirs  au-Jelà  du  . 
territoire  qui  leur  est  assigne ,  de  faire  des  actes 
qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence  ,  d'empiéter 
sur  d^autres  autorités  et  d'outrepasser  les  fonc* 
tiens  qui  leur  sont  déléguées  ^  ou  de  s'arroger 
celles  (qui  ne  leur  sont  pas  confiées. 

XVI.  Il  est  aussi  expressément  défendu  à  toute 
autorité  constituée  d'altérer  l'essence  de  son  or-' 
ganisaiion  ,  soit  par  des.  réunions  avec 'd'autres 
autorités,  soit  par  des  délégués  chargés  de  former 
des  assemblées  centraleS,  soit  par  des  commis- 
saires envoyés  à  d'auues  autorités  constituées. 
Toutes  les  relations  entre  tous  les  fonctionnaires 
publics  ne  peuvent  plus  avoir  lieu  que  pair  écrit. 

XVII.  Tous  congrès  ou  réunions  centrales 
établies,  soit  par  les  représentans  du  peuple  , 
soit  par  les  sociétés  populaires,  quelque  déno- 
minatioa  qu'elles  puissent  avoir ,  même  de  co- 
mité central  de  surveillance,  ou  de  commission 

Janvier  ^7^4.  N^.VV  O         ' 


\ 


(  174  ) 

centrale  révolutionnaire  ou  mîlîtaîrc  ,  sont  r^vcK 
quées  et  expressément  défendues  par  ce  décrets 
^  comme  subversives  de  Tunité  d'action  du  .gou- 
vernement,  ti  tcndanù  au  J^érali^mc  \  et  celUs 

an! 


existantes  se  dissoudront  dâffs  les  vingt-quat 
heures  ,  à  compter  du  jour  dç  la  pubiicadonfl 
du  présent  décret. 

XVIII.  Toute  armée  rrfvoluiîonnaîrc  ,  autres 
que  celle  établie  par  la  Convention  ,  et  commune 
à  toute  la  République,  est  licenciée  par  le  pré- 
sent décret;  et  il  est  enjoint  à  tous  cîtoyons  in- 
corporés dans  de  semblables  însîituiions  iimH- 
taires^  de  se  séparer  dans  les  vingt-quatre  heureSi 
à  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
sous  peine  d'être  regardes  comme  rebelles  à  la 
loi ,  et  traités  comine  tels. 

XIX.  Il  est  expressément  défendu  à  'toute 
force  armée  ,  quelle  qiiç  soit  son  institution 
ou  sa  dénomination  ,  et  à  tous  chefs  qui  la 
commandent  ,  de  faire  des  actes  qui  apparticn* 
lient  exclusivement  aux  autorités  civiles,  consti- 
tuées ,  même  des  visites  domiciliaires ,  sans  un 
ordrçK  écrit  et  émané  de  ces  autorités  ;  lequel 
ordre  sera  exécuté  dans  ies  formes  prescrites  pai 
\ts  décrets.  .     ' 

XX.  Aucune  force  armée ,  aucune  taxe ,  aucun 
emprunt  forcé  ou  volontaire,  ne  pourront  être 
Itvts  qu'en  vertu  d'un  décret.  Les  taxes  révo- 
lutionnaires des  rcpréscntans  du  peuple  n'auront 
d'exécution  qu'après  avoir  été  approuvées  par  la 
Convention,àmoinsqueccnesoit  anpayseîineinî 
ou  rebelle. 

XXI.  Il  est  dcfchclu  à  toute  autorité  cons- 
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utué  de  disposer  des  fonds  pubKcs  ,  oa  d'en 
changer  la  destination ,  sans  y  être  autorirsée 
par  la  Convention  bu  par  une  réquisition  cx- 
.prcsse  des  représentans  du  peuple  ,  sous  peine 
tfcn  répondre  personnellement. 

S  E  C  -T  I  O  N     IV. 

^organisation  et  épuration   des  Autorités  cons^ 

tituéis. 

Article  1er.  Le  comité  de  salut  public 
tft  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures  néccS' 
saircs  pour  procéder  au  changement  d'organisa- 
tion des  autorités  constituées  ,  poitées  dans  le 
présent  décret.  ' 

n.  Les  représentans  du  peuple  dans  les  dé- 
partcmens  soi|t  chargés  d*cn  assurer  et  d'en  ac- 
célérer Texécutiojn  ;'Comme  aussi  d'achever  sans 
délai  l'épuration  complète  de  toutes  les  autorités 
constituées  ,  et  de  rendre  un  compte  particulier 
de  ces  deux  opérations  à  la  Convention  natio- 
nale 9  avant'la  fin  du  mois  prochain. 

SECTION     V. 

De  la  pénalité  des  Fonctionnaires'  publics  et  des 
autres  Agcns  de  la  République. 

Article  1er.  Les  membres  du  conseil 
exécutif,  coupables  de  négligence  dans  la  sur- 
Vjcillancc  et  dans  l'exécution  des  lois  pour  la 
partie  qui  leur  est  attribuée  ,  tant  individuelle- 
ment que  collectivement  ,  seront  punis  .de  la 
privation  du  droit  de  citoyen  pendant  six  ans  , 
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et  de  la  confiscation  de  la  moitié  des  biens  du' 
condamné. 

■  II.  Les  fonctionnaires. publics  salariés  et  char- 
ges per^onneltcincnt  par  ce  décret  ,  de  [rcqueYir 
et  de  suivre  TexécuLioa  des  lois  ,  ou  d'en  faire 
Tapplication  ,  et  de  dénoncer  les  négligences  , 
les  infractions  ,  et  les  fonctionnaires  et  dutres 
agens  coupables  placés  sous  leur  sarveillance  , 
et  qui  nauront  pas  rigoureusemetît  rempirttS 
obligations,  seront  prives  du  droit  de  citoycti 
pciulant  cinq  ans  ,  et  condamnés  4)çndant  lc\ 
•  même  temps  à  la  confiscation  du  tiers  de  leur  rc--  ' 
venu, 

III.  La  peine  des  fonctionnaires  publics  non 

Salaries  et  charges  pevsonnelictucnt  des  i^emes. 

devoirs  ,  et  coupables  des  mêmes  délits  .'^era  .la 

privation  du  droit  de  citoyen   pendant  'quatre   * 

ans. 

•  ••  ■ 

IV.  La  peine  infligée  aux  membres  des'cprps 
judiciaires»  adminisiraiifs  ,  municipaux  et  îcJyp- 
lutionnaires  ,  couj^ables  de^  négligence  dans  la 
surveillance  ou  dans  Tapplication  des  lois  ,  sera  ^ 
la  privation  du  droit  de  citoyen  pendant  quatre 
ans  ,  et  une  amende  égale  au  quart  du  revenu  de 
chaque  condamné  pendant  une  année  pour  Us 
fonctionnaires  salariés  ,  et  de  trois  ans  d'exclu- 
sion de  l'exercice  des  droits  «de  citoyen  pour 
ceux  qui  ne  reçoivent  aucun  traitement. 

■ 

La  suite  au  prochain  Numéro. 

^■■■M— ^— — — — — ^— — ^— — — ^— — — — ■— fc^ 

lîe  rim'p.iuié'ie  de  C.  P\  Perlkt  ,  Impiimeur 
du  7iilni:):il  de  Cassation  ,  maison  dç  Ciiâ* 
tsajviwux  ,    lue  de»  Aie». 
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GAZETTE 

ES       TRIBUNAUX, 

MÉMORIAL 

s  corps  administratifs 
e;t    municipaux. 


^^^fZi  de  la  loi  sur  te  mvdc  de  gouvernement  provi'^ 

soire  et  révolutionnaire. 

"\^.  1  i  E  S  officiers  généraux  et  tous  agens  atta- 

^*^és  aux  divers  services  des  armées,  coupables 

^^   xicgligcnce  dans  la  surveillance  ,  exécution  et 

(i^Ucalion  des  opérations  qui  leur  sont  conBées , 

•"ont  punis  de  la  privation  des  droits  de  ci- 

^^y'cn  pendant  huit  ans,  et  de  la  confiscation  de 

^     ïnoitié  de  leurs  biens. 

"VI.  Les  commissaires  et  agens  particuliers  nom- 

^^s  par  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 

S^ïriéralc ,  par  les  représcntans  du  peuple  près 

^^   armées  et  dans  les  déparicmens,  par  le  con- 

*^^1  exécutif  et  la  commission  des  subsistances  , 

^^-^Xipables    d'avoir    excédé    les    bornes   de   leur 

^'^"^ndat,  ou  d'en  avoir  négligé  Texécutioin  ,'ou   ^ 

^^  ne  s'être  soumis  aux  dispositions  du  présent  ,. 

.^^Jflnvier  I7Q4-  N^.  VL  P  ^* 
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décret,  et  notamment  à  larticle  3tlII  de  la  tc- 
cotîdc  section  ,  en  ce  qui  les  concerne  ,  seront 
punis  de  cinq  ans  de  fers. 

VIL  Les  agcns  inférieurs  du  gouvernement, 
inême  ceux  qui  n*ont  aucun  caractère  public  « 
tels  que  les  chefs  dç  bHîreaux  ,  les  secrétaires , 
les  commis  de  la  Convention ,  du  conseil  exe- 
cutif, des  diverses  administrations  publiques, 
de  toute  autorité  const;ituéc  ,  ou  de  tout  fonc- 
tionnaire public  qui  a  des  employés ,  seront  punis 
par  la  suspension  du  droit  de  citoyen  pendant 
trois  ans ,  et  par  une  amende  du  tiers  du  revenu 
du  condamné  pendant  le  même  espace  de  temps» 
pour  cause  peisonnclle  de  toutes  négligences» 
letards  volontaires,  ou  infractions  commises  dans 
Texécution  des  lois  ,  des  ordres  et  des  mesures 
de  gouvernement,  de  salut  public  et  d'admi- 
nistration dont  ils  peuvent  être  chargés. 

VIII.  Toute  infraction  à  la  loi,  toute  prévari* 
cation  ,  tout  abus  d'autorité  ,  commis  par  un 
fonctionnaire  public  ,  ou  par  tout  autre  agent 
principal  et  inférieur  du  gouvernement  et  de 
l'administration  civile  et  militaire  ,  qui  reçoivent 
un  traitement,  seront  punis  de  cinq  ans  de  fers 
et  de  la  confiscation  de  la  moitié  des  biens  du 
condamné;  et  pour  ceux  non  salariés,  coupables 
des  mêmes  déiits ,  la  peine  sera  la  privation  du 
droit  de  citoyen  pendant  six  ans  ,  et  la  confis- 
cation du  quait  de  leurs  revenus  pendant  le 
même  temps. 

IX.  'lout  contrefacteur  du  bulletin  des  lois 
sera  puni  de  mort. 

X.  Les  peines  infligées  pour  les  retards  et  néglî^ 
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gencw  dans  rcxpcdition ,  Tcnvoî  et  la  réception 
du  bulletin  des  lois  ,  sont ,  pour  ics  membres  de 
la  commission  de  Tenvoi  des  lois  ,  et  pour  les 
agcus  de  la  jyoste  aux  lettres  ,  la  condiimnaiion 
il  cinq  années  de  fers  ,  saut  les  cas  de  force  ma- 
jeure légalement  constatés. 

XI.  Les  fonctionnaires  publics,  ou  tous  autres 
agcns  soumis  à  une  responsabilité  solidaire,  et 
<jui  auront  averti  la  Gonveniion  du  défaut  de 
surveillance  exacte,  ou  de  l'inexécution  dune 
loi^  dans  le  délai  de  quinzifc  jours,  seront  exceptés 
des  peines  prononcées  par  ce  décret. 

XII.  Les  confiscations  ordonne'es  par  les  pré- 
cédent articles  seront  versées  dans  le  trésor  pu- 
blic ;  après  toutefois  avoir  prélevé  rindeninité 
<iuc  au  citoyen  lézé  par  l  inexécution  ou  la  viola- 
tion d'une  loi ,  ou  par  un  abus  d-autorité. 

Au  nom  de  la  République ,  le  Conseil  exécutif 
provisoire  mande  et  ordonne ,  etc.  etc. 

Signé  f  Destournelles.  Contresigné ^  Gohier. 


TRIBUNAUX, 

T'ribukal  criminel  du  département  de  Paris* 

Vol  de  beurre  dans  une  boutique.  Le  voleur  condamné 
à  la  peine  de  4  années  de  fers  et  à  t exposition 
préalable. 

Hardie  fabricant  de  porte-feuilles,  âgé  de 
19  ans,  ce  un  autre  paxticulier ,  entrent,  rue 
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de  l'Arbre -Sec,  dans  la  boutique  d'une  frui- 
tière. Ils  demandent  des  œufs.  La  fruitière  se  dé- 
tourne pour  en  aveindrc.  Ils  enlèvent  une  motie 
<îe  beurre  frais ,  d'environ  dix  livres ,  enveloppée 
dans  une  serviette»  Ils  s'élancent  hors  de  la  bou- 
tique ,  et  s'éloignent  à  pas  précipites.  La  frui- 
tière crie  au  voleur.  On  accourt  de  toutes  parts. 
On  poursuit  ks  coupables.  On  trouve  dans  le 
ruisseau  la  serviette  de  la  fruitière.  On  arrête 
Hardi ,  rue  des  Fossés  iSt.-Germain-l'Auxcrrois  , 
près  de  la  rue  Jean -^ison.  Il  tenoit  sous  son  ' 
bras  la  motte  de  beurre  ,  couverte  d'un  linge 
substituera  la  serviette.  Le  complice  s'évade. 
Hardi  soutient  devant  le  commissaire  de  police, 
de  la  section  du  Louvre  ,  qu'il  n'a  point  de- 
mandé d'ceufs  ;  qu'il  n'est  pas  même  entré  dans 
la  ^boutique.  Il  affirme  qu'un  particulier  ,  donc 
il  ignore  le  nom  et  le  domicile,  lui  a  remis  la 
motte  de  beurre,  pour  la  lui  porter.  Il  ajoute  ■ 
qu'il  a  perdu  de  vue  ce  particulier  dont  la  marche 
est  très-rapide.  On  le  presse  vivement.  Il  avoue 
que  déjà  il  a  été  renfermé  à  la  conciergerie  , 
comme  prévenu  d'avoir  distribué  de  faux  billets 
de  la  caisse  de  secours.  Le  commissaire  décerne 
contre  lui  le  mandat  d'arrêt ,  et  l'envoie  au  di- 
recteur du  juré  d^accusation  du  Tribunal  du  deu- 
xième arrondissement.  Les  jurés  déclarent  qu  il 
y  a  lieu  k  accusation. 

Hardi  passe  au  Tribunal  criminel. 

On  instruit  la  contumace  contre  son  com- 
lice. 

A  l'audience  publique ,  les  dépositions  des  té* 
jioins  réduisent  Hardi  au  silence. 


Les  juréd  déclarent  quil  a  été  pris  du  bejirrc; 
"^quc  Melchior  Hardi  est  convaincu  de  Tavoir  pris  ; 
qu'il  Ta  pris  dans  l'intention  de  voler;  quck  vol 
z  été  commis  dans  une  boutique. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  l'accusateur 
public  ,  condamne  Melchior  Hnrdi  à  la  peine  des 
fers  pendant  4  anijées,  conformément  à  Ta^ticlc 
l5  ,  section  2.  du  titre  z  de  la  deuxième  partie 
du  code  pénal ,  dont  il  a  été  fait  lecture  ,  lequel 
est  ainsi  conçu  :  c*- La  disposition  portée,  etc* 
M  Toutefois,  ne  sont  pas  compris  dans  la  pré- 
99  cédente  disposition ,  les  salies  de  spectacles^ 
9.9  boutiques  et  édifices  publics.  Les  vols  commis 
9^9  dans  lesdits  lieux.,  seront  punis  de  cannées 
9.9  de  fers.  99 

Le  condamne  en  outre  à  Tcxp^sition  préa- 
lable pcndaînx  six  heures  ,  etc.  conformément  à 
Farticlc  i8  du  titre  icr.  d«  la  première  partie 
du  code  pénal  ,  etc». 

Impression  ,  publication  et  affiche. 

Renvoi  pour  Texécution  au  commissaire  na^ 
donal  du  deuxièm-  arrondissement. 

Jugement  du  1 8  juillet  1 793..  (  vieux  style.  ) 

Trifitnal    de   Cassation. 

Jugement  cassé ,  parce  que  la  peine  de  ix.  années  de 

fers  a  été  appliquée  à  une  soustraction  d  effets. , 

quoique  U  juré  neût  pas^,  déclaré  fauteur  de  cette 

soustraction,  fonctionnaire  public  ,  ou  dépositaire 

par  l'effet  d^une  confiance  nécessaire. 

Le  district  de  Saint-Omcr  nomma  ,  le  18  mai 
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1792,  des  commissaires ,  à  reffet  d'Inventorié 
le   mobilier  des  émigrés.  Le   Grand ,  maire  d 
Tilque  ,  fut  un  de  ceux  que  le  directoire  chargcî 
de  cette  mission.  Il  se  transporte  ,  le  Î29 ,  avec  u 
de  ses  collègues  et  deux  des  officiers  municipau~ 
de  la  commune  de  Maulls  ,  au  château  du  ci 
devant  comte  à'Egmont ,  émigré.  Ils  procède 
à  l'inventaire.  Clôiur;:  de  racta  ,  le  3  juin, 
officiers  municipaux  et  les  commissaires  y  appo- 
sent leur  signature.  Le  Grand  at:endoit  chez  lui 
des  étrangers.  11  prévoit  qu'il  aura  besoin  de  troi» 
matclats  et  d'un  traversin.  Sa  maison  n'est  éloi- 
gnée du  chaieau  dEgmbnt  que  d'un. quart  de 
lienc.  Il  écrit  au  gardien  de  lui  envoyer  un  tra- 
versin et  trois  maiclats.  Le  lendemain ,  8  octobre 
1791,  ce  gardien  transporte  au  domicile  de  te 
Grand  ces  effets.  Il  emploie  à  ce  transport  unç 
charrette  du  château.  Il  passe  devant  un  corps- 
de-gatdc  éiibii  p:ir  le  Grand  lui-même  ,  en  qua- 
lité de  maire  de  Vilque.  A  son  retour,  il  entre 
dans  ce  corps-de-garde  ;  il  raconte  aux  volon- 
taires ce  qui  vient  de  se  passer. 

Quelques  joura  aj^rèfî  le  Grand  réintègre  dans 
îc  château  les  objets  déplacés. 

Om  enlève  i?  mouiiîer.  Sans  doute  les  com- 
missaires rapprochent  de  l'inventaire  les  effets 
qu'on  leur  représente.  Tout  étoit  en  règle.  Ils  ne 
5C  plaignent  d'aucun  déficit. 

Cependant  un  drs  citoyens  qui,  le  8  octobre, 
ctoient  de  service  au  corps-de-garde  ,  déclare 
dans  la  suite  au  directoire  du  district  de  Saint- 
Onicr  ,  le  déplacement  et  le  transport  du  tra- 
\cisin  et  des  matelats.  Le  directoire  prend  cette 
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lèclaration  pour  dénonciation.  II  la  transmet. 
•U  juge  de  paix.  Cet   officier  reçoit  des  décla- 
mations. Il  interroge  U  Grand.  Le  directeur  soumet 
ïafFaire  à  un  juré  d'accusation.  Le  Grand  passe 
|-*tt  tribunal  criminel.  De'bat  qui  constate  le  dé- 
^Uccment  et  la  remise  des  effets..  Les  jurés  décla- 
rât  que  le  Çrand  est   convaincu  de  la  sous- 
tnction  du  traversi^n  et  des  matelats  ,    mais  ils 
•c  déclarent  point  qu'il  ait  agi  comme  fonctioii- 
.nairc  public ,  ou  qu'il  ait  abusé  d'une  confiance 
li&cssaire.  Cependant  le  Tribunal  criminel  du 
département  du  Pas-de-Calais,  le  Condamne^ 
i'après  !a  disposition  de  Tariicle  lî.  de  la  »ec- 
r.  ©on  5  du  titre  ler.  de  la  deuxième  partie  du 
f"  code  pénal ,  à  la  peine  de  II  années  de  fers  ,  et 
aTcxposîtion  préalable  pendant  6  heures. 
Le  Grand  se  pourvoit  en  cassatiorx. 
Il 'expose  que  ,  dans  Tancien  régime  ,  il  a  éiê 
'    victime  de  l'arbitraire  ;  qu'il  s'est  livré  avec  transî^- 
port  à  la  révolution  ;  qu'il  a  eu  le  cauragc  de 
démasquer  de  faux  patriotes  ;  q^^e  sa  franchise 
Kii  a  suscité  des   ennemis  ;   qu'ils  ont  juré  sa 
perte  ;  qu'il   se  glorifie  de  leur  haine  ;   qu'il  a 
été  successivement  élevé  par  la  confiance  pu- 
blique à  la  mairie  et  à  l'éiectorat  ;  qu'il  a  rempli , 
comme  il  le  devoit,  les  fonctions  de  commissaire 
âuc  lui  avoit  confié  le  directoire  de  son  district  ; 
qae  ,  s'il  a  déplacé  quelques  nieubles  ,  il  s'est 
empressé  de  les  réintégrer;  que  sa  conduite  est 
^  l'abri  de  tout  reproche. 

Il  ajoute  que  le  tribunal  criminel  du  Pàs-de«i 
Calais  a  violé  les  loix  à  sofi  égard  9 

j«.  (^ue  l'un  des  -citoyens  inscrits  sur  le  tableau 


des  jurés  de  jugement,  avoit  rempli  ^  dans  soit, 

procès ,  les  fonctions  de  juré  d'accusation  ;  qu'a. 

la  vérité  l'on  a  remplacé  ce  citoyen  au  moment 

du  débat  ;  mais  que  ce  remplacement  est  tardif 

et  illégal  ;  que  Taccusé  n  a  point  été  à  même 

de  récuser  le  remplaçant  ; 

s^^  Que  le  dénonciateur  a  figuré  comme  té* 

moin  devant  le  juge  de  paix  et  à  Taudiencc  pu* 

blique ,  ce  que  les  principes  réprouvoient ,  même: 

dari^s  ranc;icn  ordre  de  choses  ;. 

3^*  Que  Ton  n'a  point  posé  les  questions  qui 
•  dévoient  être  posées.  Que  s'il  existe  un  délit .. 

ie  gardien  des  effets  inventoriés  en  est  l'auteur  ; 

que  U  Grand  n'est  que  complice  ;  qu'il  ctoit  par 

conséquent  indispensable  de  consulter  les  jurés. 

sur  la  complicité. 

Aucun  de  cc^moyens  ne  frappe  les  juges.  Uii 

autre  moyen  opère  le  succès  de  la  demande  ea . 

cassation. 

Le  Tribunal ,  après  avoir  entendu  le  rapport 

de  Lions ,  Tun  de  ses  membres  ,  et  les  conclu- 
sions du  commissaire  national ,  casse  le  jugement 
rendu  le  i6  février  dernier  par  le  Tribunal  cri- 
minel du  département  du  Pas-de-Calais,  en  ce 
qu'il  applique  la  peine  de  12  années  de  fers  ^ 
portée  par  l'article  il»  section  5  du  titre  1er.  ^ 
partie  2me.  du  code  pénal,  ainsi  conçu  :  «'Tout 
>>  fonctionnaire  et  officier  public ,  qui  sera  con- 
»)  vaincu  d'avoir  détourné  ou  soustrait  des  de- 
>5  niers  ,  effets,  actes,  pièces  ou  titres  dont  il 
î5  étoit  dépositaire  ,  à  raison  des  fonctions  pu» 
j5  bliques  qu'il  exerce,  et  par  l'eSet  d'une  con- 
»  fiance  nécessaire  ^  s.era  puni  de  la  même  peine 


/ 
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j^  de  ït  années  de  fers  ^5;  à  une  soustraction  * 
commise  par  une  personne  que  la  déclaration  du 
juré  de  jugement  ne  dit  pas  être  fonctiontiaire  ou 
officier  public ,  ou  dépositaire  à  raison  de  se* 
fonctions  publiques  ,  et  par  Tcftct  d'une  con- 
fiance nécessaire. 

Renvoie  au  tribunal  du  département  du 
Nord  ,  pour  y  êire  procédé  à  un  nouveau  ju- 
gement sur  la  déclaration  déjà  faite  par  le  juré 
de  jugement  du  département  du  Pas  -  de  -  Ca- 
lais. 

Impression Transcription  sur  les  re- 
gistres du  tribunal  du  Pas-de-Calais  ,  confor- 
mément à   la  loi  du  mois  de  décembre    1790. 

Jugement  du    18  mai  1793.  (  Vieux  style.  ) 

Tribunal  criminel  révolutionnaire» 

Le  Roi  convaincu  d'avoir  tenu  des  propos  tendans 
à  troubler  la  république  par  une  guerre  civile  f 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

Nicolas  le  Roi ,  gendarme  national  ,  âgé  de 
3^  ans  ,  étoît  au  seryicede  la  république  ,  dans 
larméeque  commandoitCustine.il  abandonne 
son  poste  au  mois  de  mars  1793  ;  il  se  retire 
dans  la  commune  des  Essarts  ;  il  vend  le  cheval 
que  lui  avoit  confié  la  nation.  Ce  fut  du  moins  ce 
que  lui  reprochèrent  des  citoyens  ,  avec  lesquels 
il  se  trouva ,  le  23  avril  ,  à  Saint-Hubert ,  dans 
le  cabaret  de  Pasquicr.  Piqué  de  ce  reproche» 
U  Roi  tire  un  piaiolct  contre  Tuu   de   cc&  ci- 


(  186  ) 

toycns.  Il  débite ,    dans  sa  fureur  ,   des  propos 
contre-révolutionnaires.    Voilà   ,    s'écrie- t-il  ,  la 
guerre  civile  ,  qui  va  commencer  ,  et  si  je  nètois 
pas  si  connu  dans  Saini- Hubert  ,je  la  commencerais'  ' 
moi-même.  Un  autre  jour  ,   le  Roi  se  rend  à  Au- 
fargis  ,   dans  le  cabaret  de  Benoît.  Plé  ,    sçicré- 
taire-grefHcr  delà  municipalité,  y  vient  ensuite^ 
Jl  connoissoît  le  personnage.  Réunis  dans  le  mê- 
me lieu  ,    plusieurs  jeunes  gens  ,  .fils  de   fermiers^ 
des  environs  ,    s'entretiennent  du  recrutement. 
On  ne  peut,  disent-ils,  nous    contraindre    soit 
à  tirer  au  sort  ,   soit  à  nous  enrôler.  Le  Roi  ap- 
puie, leur,  prétention  ,   leur  insinue  que    la   loi 
leur  laisse  leur  liberté  ,    qu  ils  feront  bien  de  res^ 
ter  chez  eux  ,  quà  leur  place  il  ne  tircroit  pas,  Plé- 
combat  ce  système.  Il  représente  qu'brt  doit  res- 
pecter la  loi ,  qu'on  doit  s'y  soumettre.  La  jeu- 
nesse ,    égarée  par  les  discours   du   gendarme  ^ 
proteste  quelle  n'obéira  point.    Quoi  !     disent- 
ils  ,  on  enlève  tous  les  cultivateurs  ;    les   terres 
resteront  en   friche.  En  friche ,  répond  le  Roi  , 
y  fussent-elles  toutes  ,   jt'  rdenf,  ...  PU  le    traite 
de  mauvais  citoyen.  La  nation  .continue-  t-il  , 
vous  paye-t-elle  pour  mettre  le  trouble  et  le  dé- 
sordre dans  cette,  commune  ?  —    Les    opinions 
sont  libres  ;  que  parles-tu  de  nation  ?  n'a-t-on 
pas  bien  vécu  jusqu'ici ,  ne  peut-on  pas  encore 
vivre  sai7:3  elle?  —  Mais  ne   vaut-il  pas    mieux 
marcher  à  Tennemi,  que  d  attendre  qu'il  vienne 
incendier  nos  maisons  ,  et  nous  égorger ,  nous  , 
nos   femmes  et  nos    enfa-if.  ?    —   Bah  !   mourir 
ici.  mourir  là ,   qu'importe? 

On  dénonce  le  Roi  à  la  commune  des  Es- 


I^Tts.  Les  officîcrsmunicipauxreçoîvent  un  grand 
nombre  de  déclarations.  Ils  traduisent,  le  pré- 
venu  dans  la  maison  d'arrêt  de  Rambouillet. 
Le  juge  de  paix  Tintcrroge.  On  le  transferts 
JParis.  On  envoie  la  procédure  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. Le  ministère  public  accuse  le  Roi\ 

A  l'audience  ,  plusieurs  dépositions  concor- 
dantes attestent  aux  jurés  et  aux  juges  les  diffé- 
rcns  chefs  d'accusation. 

Les  jures  déclarent  qu'il  est  constant: 

l^.  Qu  il  a  été  tenu  des  propos  tendans  à  trou- 
bler la  république  par  une  guerre  civile,  en 
armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  ,  et 
contre  Texcrcice  de  l'autorité  lésfitime. 

«^.  Que  Nicolas  U  Roi  ,  gendarme  du  dé- 
partement de  Seine  et  Oise  ,  a  tenu  ces  propos. 

3®.  Qu'il  lésa  tenus  avec  des  intentions  con- 
tre-ré  vol  uiionnaires. 

Le  Tribunal,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
de  laccucateur  public ,  condamne  U  Roi  à  la 
peine  de  mort ,  conformément  à  l'article  2  de 
la  sme.  section  du  code  pénal  ,  dont  il  a  été 
donné  lecture  ,  déclare  que  ses  biens  sont  con- 
fisqués au  profit  de  la  république;  oidonne  que 
ce  jugement  soit  exécuté  sur  la  place  de  la  Révo- 
lurion  (1). 

Jugement  du  11  brumaire  ,  l'an  l^e,  de  la 
république. 

(1)  Cette  condamnation  excite  la  fureur  <\c  le 
Roi.  Il  quille  sa  place.  U  veut  se  précipiter  sur  les 
juges,  et  les  mettre  en  pièces.  Les  huissier*  le  sai- 
sissent ,  le  garrottent ,  et  rendent  vains  les  effciu 
de  sa  ^rage. 


(  IW  > 

MÊME     TRIBUNAL. 

Dominique-Michel  de  Gouy  acquitte. 

A  Tcpoqucl  où  les  rebelles  entrèrent  h 
jSaumur  ,  Degouy  ,  âgé  de  ^4  ans  ,  imprimeur 
des  autorités  constituées  de  cette  ville  ,  iniprinx& 
pour  eux,  au  nom  d'un  prétendu  roi,  et  d'un  pré- 
.  tendu  régent  de  France  ,  des  affiches  et  des  pro- 
clamations liberticides»  Il  prit  le  titre  d'impri* 
meur  du  roi. 

t  On  le  dénonce  ;  on  Taccusc  d'avoir  agi  libre- 
ment ,  et  d'avoir  conserve  ,  même  aprè^  la  re- 
traite des  rebelles  ,  la  qualité  d'imprimeur  royal. 
On  l'envoie  au  tribunal  révolutionnaire. 

Aucun  témoin  ne  se  présente  à  Taudicnee  pu- 
blique. 

Degouy  donne  sur  chaque  chef  d'accusation 
desexplications  entièrement  satisfaisantes  et  jus- 
tificatives. Les  rebelles  Pont  menacé  ,  lui  ont  mis- 
le  pistolet  sous  la  gorge  ,  Tout  contraint  à  im- 
primer et  gratuitement  :  lui  ont  ordonné  de  se 
qualifier  imprimeur  du  roi ,  au  bas  des  procla- 
mations et  des  affiches. 

Les  jurés  dcélarent  que  Degouy  est  convaincu' 
d'avoir  imprimé  pour  les  rebelles  des  proclama?» 
lions  et  affiches  ,  contenant  des  principes  des- 
tructifs de  la  Jiberté  et  de  Tégalité  ,  des  provo- 
cations au  rétablissement  de  la  royauté  en  France, 
et  l'annonce  d'un  prétendu  roi  ,  et  d'un  préten- 
du régent  i  mais  que  Degouy  n  est  pas  convaincu 


(  iSo  ) 

ifc-4^avoîr  fait  méchamment ,  et  avec  des  inten- 
tions contre-révolutionnaires. 

Le  Tribunal  l'acquitte  ,  et  ordonne  qu'aux 
-termes  de  la  loi  il  soit  remis  en  liberté,  au  bout 
<le  24.  heures. 

Jugement  du  zo  septembre  1793  (  vieux 
«tyle  ). 


MÊME     TRIBUNAL. 

Jacques- Bruno  Prélat  (  i  )  acquitté. 

On  accuse  Prélat  d'avoir  tenu  ,  le  10  août 
1793,  dans  le  café  ci-devant  Mirabeau,  rue 
Montblanc,  des  propos  contre-révolutionnaires. 

Il  soutient  qu'il  ne  mérite  pas   ce  reproche. 

Point  de  charges. 

Déclaration  négative  des  jurés. 

Le  Tribunal ,  sur  les  conclusions  de  Taccusa- 
tcur  public ,  acquitte  Prélat  ^  et  lui  rend  sa  li- 
berté. 

Jugement  do  28  septembre  1793.  (Vieux 
style  ). 

(i)  Cî-devanl  domestique  de  Monta'gu^  éraîgrc. 


♦  Tribunal  d'appel  de  la  police  municipale. 

Contravention  aux  réglemcns  de  la  police  ,    concer^ 
nant  la  vente  du  charbon  de  bois. 

Divers  règlemens  de  police  ,  et  spécialement 
un  arrêté  du  corps  municipal  du  5  mai  1793  , 


(  I90  )  . 

(  vieux  style)  ordonnent  de  vendre  le  charbon 
de  bois  ,  à  la  voie ,  sur  le  port  ou  à  la  place 
d'Aval.  La  voie  doit  être  de  16  boisseaux.  Au 
jnépris  de  ces  règlcmens  ,  Guillaume  Merlin^ 
débitant  de  charbon  ,  se  permet  d'en  vendre  au 
sac  ,  dans  les  rues  ,  et  notamment  à  la  Porte 
Saint-Jacques.  Le  sac'  n'est  composé  que  de  11 
boisseaux.  On  s'imagine  qu'il  en  reiifermc  i5  , 
en  conséquence  on  le  paie  10  livres.  On  décou- 
vre l'erreur.  On  dénonce  Martin.  Le  coranais- 
saire  de  police  delà  section  de  Beaurcpaire  reçoit 
plusieurs  déclarations  qui  prouvent  que  la  vente 
a  eu  lieu  ,  au  sac  et  dans  des  endroits  prohibés. 
Le  mcsurage  du  charbon,  fait  en  présence  de 
Martin,  constate  d'ailleurs  que  le  sac  ne  ren- 
ferme que  12  boisseaux.  Saisie  du  charbon:  En- 
voi de  1  affaire  au  tribunal  de  la  police  munici- 
pale. 

Jugement  qui  enjoint  à  Martin  de  se  confor- 
mer aux  règlemens  ,  déclare  la  saisie  valable  , 
prononce  la  confiscation  du  prix  de  la  vente  , 
en  ordonne  le  versement  dans  la  caisse  du-  rece- 
veur des  amendes  ,  pour  être  employé,  aux  ter- 
mes de  l'article  47  de  la  loi  du  22  juillet  lygr. 
Remise  de  l'amende  pour  cette  fois.  Défense  de 
récidiver.  Condamnation  aux  dépens. 

Appel.  Martin  provoque  la  réformatîon  du 
jugement ,  la  décharge  des  condamnations  ,  lb 
rejet  de  la  demande  principale  ,  et  la  restitution 
du  prix  du  charbon. 

Le  commissaire  national  conclut  à  la  confir- 
mation du  jugement. 

Le  Tribunal  ,  attendu  qu'il    esc  constant . 


/ 


^'près  les  déclaTatious  faîtes  devant  le  commis-» 
^^trc  dcpolice  de  la  Action  de  Beaurepaire^    et 
*^  tnesurage  qu'a  fait  faire  ,  en  présence  de  Af^r- 
^ï^  ,  le  même  commissaire,  qui  en  a  dressé  pro- 
cès-verbal le  9  septembre  dernier,  i^»  que -Ai^r- 
tim  vendu  du  charbon  de  boisa  la  Porte  Saint- 
Jacques  ,  au  lieu  de  le  vendre  au  port ,  ou  à  la 
place  d'Aval  ;  X®.  qu'il  a  vendu  ce  charbon  dans 
des   sacs  ,    qui  ne  contenoient  que  iz  boisseaux, 
au  lieu  de  le  vendre  à  la  voie  ,  qui  doit  être  de 
i6  boisseaux  ,  ou  à  la  demi-voie,   qui  doit  être 
de  8  boisseaux  ;  3®.  que  les  acheteuis  ont  payé 
le  sac  10   livres  ,   croyant  acheter  une   voie  de 
16  boisseaux  :   qu'ainsi    Martin  est  contrevenu 
aux  règlemens  de  police  concernant  la  vente  du 
charbon  de  bois  ,  et  notamment  à   Tanêté,  du 
corps  municipal  ,   du  5  mai  dernier  ; 

Met  Tappellation  au  néant  ,  ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel  ,  soit  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  ,  condamne  l'appelant  à  1  amen- 
de et  aux  dépens.  Défense  de  récidiver.  Impres- 
sion aunombrede  1200  exemplaires  ,  affiches 
dans-toute  retendue  du  département  de  Paris  , 
et  envoi  notamment  à  la  municipalité  de  Choisy- 
sur-Seine. 

Ce  jugement  est  du  7  octobre  1798  (  vieux 
style.  ). 


(  »9«  )    • 

■  ■  Il       ■,!       ■        I.        ■  I  ■  I  I  l^« 
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Tribunal  du  troisieke  Arrondmtmcnt^ 

-  I 

tin  époux  divorcé  qui  se  remsrie  ,   perd-il  la  pen^ 

sion  alimentaire  au  paiement  de  laquelle  s'étoii 

assujetti  l'autre  époux  ,  à  la  suite  de  leur  sépa* 

ration  de  corps,  tt  plusieurs  années  avant  que  la 

loi  du  divorce  existât  f 

La  citoyenne  y^toZ/raw  demande  et  obtient  en 
1787  sa  séparation  de  corp&>  Elle  avoit  de  la 
fortune.  Son  mari  n'en  avoit  pas.  Elle  s'engage 
à  lui  payer ,  tant  qu  il  vivra  ,  une  pension  ali- 
mentaire de  3000  livres.  Elle  la  paie  avec  exac- 
titude. Arrive  Tépoque  de  la  publication  de  la 
loi  sur  le  divorce.  Jacoteau  use  de  la  faculté  que 
donne  aux  époux  séparés  de  corps  ,  Tarticle  ^ 
du  paragraphe  premier  de  cette  loi.  Il  demande 
le  divorce.  L'officier  public  le  prononce.  7«co/^«u 
se  remarie  ;  il  se  présente  néanmoins  pour  tou- 
cher sa  pension.  Lepouse  divorcée  refuse  de 
payer.  Elle  soutient  que  cette  pension  est  éteinte. 
jacoteau  combat  ce  système.  Instance  au  tribu- 
nal du  5ine.  arrondissement. 

Les  juges  estiment  qu'il  est  contraire  à  la  jus- 
tice ,  aux  mœurs  et  à  Thonnêtcié  publique  , 
qu'une  femme  abandonnée  touniisse  à  Tépoux 
qui  la  méprise  ,  l^sjoy^ens  de  satisfaire  ses  de- 
sirs  dans  les  br^'îîâr^Vcom pagne  qu'il  préfère, 
et  rejettent  là  prétention  àcjacoteau. 

Il  interjette  appel.  Maïs  avant  d'en  suivre  Tef- 
fct^  il  présente  une  pétition  à  TaysembUt  natio- 
nale ; 


nale  ;  il- sollicite  un  décret  interprétatif  de  Tarlî- 
clc  10  du  paragraphe  trois  de  la  loi  du  20  sep-* 
tembre  1^91.  Il  consulte  Robin,  ci-devant  mem- 
bre de  1  assemblée  législative  ,  et  rédacteur  de  la 
loi  du  divorce. 

Ce  jurisconsulte  donne  zJacoUau  un  avis  fa*  ' 
vorable. 

La, convention  nationale   passe  à  Tordre  du 

jour  ,  sur  le  fondement  que  rarticle  dont  il  s'agit 

est  clair,  et  assure  les  droits  ,   intérêts  et  avan* 

tagesdcs  époux,    ainsi  qu'ils   ont  été  réglés  à 

rdpoquc  de  leur  séparation  de  corps  ,  etc. 

Muni  de  ces  titres  ,  Jacoieau  presse  la  décision 
de  son  appel.  On  plaide.  U  soutient  que  ,  tant 
qu'il  vivra ,  il  aura  droit  à  sa  pension  ;  à  cette 
pension  réglée  en  1787  ,  à  l'époque  où  sa  femme 
a  provoqué  leur  séparation  de  corps  ;  à  cette 
pension  que  le  décret  du  îo  septembre  179^ 
Miaintient  et  confirme»  Jacoteau  rappelle  les  ter- 
mes de  l'article  10  du  §.  3.  c*  En  cas  de  divorce 
19  pour  cause  de  séparation  de  corps  »  les  droits 
5î  et  intérêts  d.es  épotix  divorcés  resteront  réglés, 
.>î  comme  ils  Tont  été  ,  par  leis  jugemcns  de  sépa- 
51  ration  ,' et  selon  les  loix  existantes  lors  de 
iî  ces  jugcmens  ,  ou  par  les  actes  et  transactions 
•  9  passés  entre  les  parties  9;. 

•  Oui  peut,  ^]o\Mt  Jacoteau  ^  mieux  connoître 
Je  vrai  scn»  de  cette  disposition  ^  que  le  rédac- 
teur de  la  loi  sur  le  divorce?  Eh  bien ,  ce  rédac- 
teur déclare  que  je  d(.«is  conserver  ma  pension. 

La  convention  nationale  a  passé  à  Tordre  du 
jour ,  mais  les  motifs  de  son  décret  décident  la 
question  d'une  manière  précise. 

Janvier  1794.  No.  VL  Q  / 


(  194  ) 
Il  est  donc  impossible  de  laîiser  subsister  le 
jugement  dont  je  demande  la  réformation. 

La  femme  répond  que  l'article  lo  du  §.  3  ne 
s'applique  point  k  Tespècc  ;  qu'il  ne  concerne 
que  les  traités  et  les  jugemens  relatifs  aux  droits 
et  aux  intérêts  des  parties  ,  tels  que  la  dot ,  le 
douaire ,  les  donations  réciproques  ,  etc.  ;  qu'il 
n'a  point  de  rapport  aux  pensions  alimentaires.. 

Dans  l'état  actuel ,  comme  dans  Tancien  ordre 
de  choses,  à  la  suite  du  divorce,  comme  à  la 
suite  de  la  se'paration  de  corps,  ceux  que  le  ma- 
riaiïe  avoit  unis  se  doivent  des  secours  mutuels. 
Les  besoins  de  l  un  et  la  fortune  de  l'autre  sonc 
la  base  ctj'a  mesure  de  ces  secours. 

Au  reste,  il  existe  une  grande  différence  entre 
le  divorce  et  la  séparation  de  corps.  La  sépa- 
ration laissoit  subsister  le  lien  conjugal.  Le  di- 
vorce rompt  ce  lien.  Après  la  séparation,  la 
femme  avoit  encore  un  mari ,  le  mari  une 
femme.  Lç  divorce  enlèvp  le  raaii  à  la  femme  , 
la  femme  au  mari.  Les  époux  séparés  ne,  pou-  . 
voient  s'engager  dans  une  nouvelle  société  con- 
jugale^ Les  époux  divorcés  sont  libres  de  con-' 
tracter  un  nouveau  mariage. 

Il  étoit  naturel  qu'une  pension  alimentaire 
accordée  en  conséquence  d'une  séparation  de 
corps ,  à  un  mari ,  se  prorogeât  jusqu'à  son  dé- 
cès ,  et  même  au-delà  de  la  vie  de  sa  femme, 
parce  que  cette  femme  mouroit  alors  dans  la 
société  conjugale.  On  avoit  d'ailleurs  espérance, 
tant  qu  ils  vivoicnt  l'un  et  l'autre  ,  qu'ils  ou- 
blicroicnt  leurs  divisions  ,  qu'ils  se  pardonne- 
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roient  leurs  torts  respectifs  ;  et  qu'ils  fînîroîent 
par  se  réunir. 

On  se  flatte  également  que  les  époux  divor- 
cés useront  de'la  faculté  que  leur  donne  la  loi 
de  former  entre  eux  une  nouvelle  union.  Cet  es- 
poir a  peut-être  seul  déterminé  l'assemblée  légis- 
lative à  imposer  ,  même  après  la  dissolution  du 
mariage  ,  à  Tépoux  divorcé  ,  s'il  a  du  superflu  , 
Tobligation  de  procurer  des  secours  alimentaires 
■  à  Fautre  époux  divorcé  ,  supposé  qu'il  éprouve 
des  besoins.  Cela  est  d'autant  plus  vraisembla- 
ble qu'aux  termes  de  la  loi ,  cette  obligation  cesse 
aussitôt  que  x:ette  espérance  n'existe  plus. 

L'époux  séparé  de  corps  ,  qui  s'en  tient  à  cette 
séparation  ,  Conserve  la  pension  réglée  en  sa  fa- 
veur. Demandè-t-il  le  divorce  ?  il  se  range  dans 
là  classe  de  tous  les  époux  divorcés.  Il  ne  jouit 
plus  de  sa  pension,  que  comme  sielleavoit  été 
créée  en  vertu  de  la  loi  du  divorce.  Les  mêmes 
causes  qui  éteignent  la  pension  fixée  à  la  suite  du 
divorce  ,  éteignent,  eace  cas,  celle  quiavoitété 
réglée  à  la  suite  de  lasépàration  de  corps. 

Les  dispositions  des  articles  8  et  9  du  para- 
graphe 3  de  la  loi  du  loseptetifore  1792.  ,  rela- 
tives aux  pensions  alimentaires ,  sont  géné- 
rales. 

44  II  sera  également  alloué  (  ce  sont  l'es  termes 
99  de  l'article  8  )  par  des  arbitres  de  famille  , 
99  dans  tousjcs  cas  de  divorce  ^  une  pension  ali- 
99  mentaire  à  l'époux  divorce  qui  se  trouvera 
99  dans  le  besoin  ,  ^autant  néanmoins  que  les 
99  biens  de  l'autre  époux ,  pourront  !e  supporter , 
99   déduction  faite  de  ses  propres  besoins  n. 
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t«  Les  ptnsions  d'indemnité  ou  alimentaires 
?5  (  porte  Tart.  9  j'.  énoncées  dans  les  articles, 
55  piécédcns,  seront  ctçintes  si  l'époux  divorcé 
5î  qui  en  jouit  contracte  un  nouveau  nrariagc  55. 

Dans  tous  les  cas  de  divorce  »  le  divorce  pro- 
noncé pour  cause  de  séparation  de  corps,  est 
donc  compris  dans  cette  disposition.  Supposé 
que  je  ne  me  fusse  pas  soumis  ,  en  1787  ,  à 
payer  annuellement  3, 000  liv.  2l  Jacoteau  ^  de- 
puis que  nous' sommes  divorcés,  il  auroit  pu  me 
demander  des  alimens.  Les  arbitres  auroient  exa- 
miné ses  besoins  ,  calcule  ma  fortune  et  adjugé 
des  secours  2^  Jacoteau.  yd\  prévenu  cette  déci- 
sion. Il  étoit  inutile  de  solliciter  ce  que  j'avois 
oiFcrt  et  donné  de  mpi-méme.  Mais  le  divoicc 
provoqué  f3.r  jfacoùeau,  a  changé  le  titre  de  sa* 
jouissance.  11  avoit  d'abord  touché  sa  pensjoii 
comme  époux  séparé  de  corps,  mais  du  moins 
comme  époux.  Il  n'a  plus  eu  ,  depuis  le  divorce  » 
droit  à  cette  pension  que  comme  époux  divorcé  , 
que  comme  époux  qui  n'étoit  plus.  Certes  ,  sou 
titre  est  devenu  bien  moins  favorable.  Je  lui  dc- 
vois  moins,  puisque  je  n'étois  plus  sa  femme.  Non 
content  de  ne  plus  m'appartenir ,  il  a  voulu  ap- 
partenir à  une  autre.  L'article  9  m'affranchit  de 
l'engagement  que  j'avois  pris.  Je  ne  dois  plus 
rien.  Quoi!  je  serois  obligée  ,  moi  qui  n'ai  plus 
4'époux,  à  nouriir  celui  qu'une  autre  femme 
possède  !  de  supporter  les  charges  de  leur  société 
conjugale  !  dalimcnter  les  enfans  qui  naîtront 
de  leur  union  !  nullement.  Certes  ,  le  tribunal 
du  cinquième  arrondissement  avoit  tout  pesé  , 
tout  calculé,  tout  apprécié,  quand  il  s'est  écrié 
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que  les  mœurs',  la  justice  et   rhonnêteté  pu- 
blique repoussoicnt  la  prétention*  àt  Jacottau. 

Le  Tribunal  accueille  les  moyens  de  JacoUau  , 
infirme  le  jugement  dont  est  appel»  condamne 
la  femme  à  continuer  le  payement  de  la  pension 
alimentaire,  avec  dépens  (i). 

Ce  jugement  est  du  commencement  de  nivôse. 


\ 


(i)  La  femme  s'est,  dit-on  ,  pourvue  en  caasaiîow. 


JURISPRUDENCE. 

Première     Q^vestiox. 

Le  père  de  plusieurs  enfans  ,  domicilié  dans 
Ta  ci-devant  Provence  ,  régie  par  le  droit  écrit , 
fait ,  il  y  a  dix  ans  ,  un  testament.  Il  nomme  sa 
femme  son  héritière  universelhe  ;  il  la  charge 
d'instituer  un  de  leurs  fils  à  son  choix  ;  ri  meurt. 
Plusieurs  années  s'écoulent.  Enfin  lai  veuve  ,  à 
l'époque  du  mariage  de  Tun  de  ses  fils  ,  lemplit, 
postérieurement  au  14  juillet  1789  ,  le  vœu  du 
testateur.  Q^uatorze  mois  après  cette  institution. , 
elle  meurt  elle-même. 

Les  autres  enfans  issus  du  même  père  et  de  fe 
même  mère  ,  réduits  à  leur  légitime  ,  sont-ils  fon- 
dés à  demander,  en  venu  de  Id  loi  du  5  bru- 
maire ,  le  partage  égal  de  la  totalité  des  biens- 
paternels?  ^ 

Suivant  les  principes  du  droit  écrit  ,  ta  mère 
n'ctoit-elle  pas  héritière  fidéicommissaire  du  tes- 
tateur ?  La  succession  du   mari   n^étoit^elle  psrSr 
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ouverte,  dès  le  temps  de  son  décès  ,  «n  faveur 
de  celui  de  ses  cnfans  ,  qui  devoit  fixer  le  choix 
de  sa  rricre?  L'institution  de  ce  fils  ne  se  reporte- 
t-elle  pas  à  l'époque  de  rouverturc  de  la  succes- 

.   çièn  du  testateur  ? 

La  loi  du  ^  brumaire  a  un  effet  létroactif  jus- 
qu'au 14  juillet  1785^.  Mais  sa  disposition  em- 
brassc-trcUc  une  succession  ouverte,  il  y  a  jdix 
^ns?  prive-t-clle  djc  ses  droits  ,  celui  qui  s'est  vu 
réduit  à  l'impuissance  de  recueillir  cette  succes- 
sion ,    avant  le  14  juillet  1789  ?; 

Réponse.  On  ne  peut  révoquer  en  doute  qu'il 
existe  dans  Te^pèce  deux  institutions  d'héritier, 
absolument  distinctes.  L'une  antérieure  ,  Tautre 
postérieure  au  14. juillet  178g.  Celle-là  en  faveur 

.  de  l'épouse  du  testateur  ;  celle-ci  en  faveur,  de 
l'un  de  leurs  enfans.  Le  mari  a  transmis  à  sa 
femme  l'universalité  de  ses  biens.  Elle  les  a 
recueillis  ;  elle  en  a  été  propriétaire  ,  proprié- 
taire.incomiputable  ,  seule  propriétaire.  Car  elle 
seule  a  figuré  dans  l'in^iituiion.  A  la  vérité  le  tes- 
tateur Ta  chargée  d'instituer  ,  à  son  tour  ,  héri- 
tier l'un  de  leurs  enfans.  Mais  il  n'a  point  nom- 
mé dans  son  testament  celui  de  ses  enfans  à  qui 
il  desiroit  qu€ses  biens  passassent.  Il  ne  l'a  dotic 
point  institué.  Il  n'a  pas  réduit  sa  femme  à  la 
qualité  d'héritière  fiduciaire  ,  4^^^^^^^^^'^  forcée 
de  remettre  dans  un  tems  préfixe  ,  à  une  per- 
sonne certaine  les  biens  qui  composoien-t  Thé- 
rédité.  Le  testateur  a  simplement  émis  un  vœu,, 
le  vœu  que  formoient presque  tous  les  pères  dans 
les  pays  de  droit  écrit  ,  le  vœu  que  l'universa- 
lité de  ses  biens  se  réunît ,  un  jour ,  dans  la  main 
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de  l'un  de  ses  cnfans.  Mais  la  manifestation   de 
ce  désir  n'a  point  changé  le  titre  de  propriété  de 
la  veuve  ,  de   Thériticre  ,     n'a  point  altéré  les 
prérogatives  et  les  droits  que  lui  assuroit  ec  ti- 
tre. Son  respect  pour  la    méraoire  de  son  mari, 
pouvoit  seul   la  déterminer  à'instituer  un   héri- 
tier universel.  Libre  de  choisir  Tun  ou  l'autre  de 
ses  cnfans  ;  elle  étoit  également    libre  de   n'en 
choisir  aucun.  Personne  ne  pouvoit  la  contr-aiff- 
dre   à  s'occuper  de  ce  choix.  Mais    s'il  en.  étoit 
ainsi  ;  si  cette  veuve  étoit  Tunique   héiiiière  du 
testateur  ,    si    aucun  de  ses  enfans  ne   pouvoit 
d'après  le  testament ,  prétendre  aux  biens  pater- 
nels ,  ni    exiger  que   la   veuve   lui  assurât  des 
droits   à  ces  biens  ,  il  est  constant  que  celui  qui 
les  a  recueillis  ,   à  l'époque  du  décès  de  cette 
veuve  ,   les  a  recueillis  en    vertu  d'un  titre  dis- 
tinct du  testament.  Il   les  a  recueillis,  en  consé- 
quence d'une  institution   particulière  ,    émanée 
dé  la  mère  commune  ,   d'une  institution   consi- 
gnée   dans  un  contrat  de  mariage.    La  date  de 
cette  institution  ,  et  la  date  du  décès  delà  veu- 
ve sont  postérieures  au  14  juillet    1789.  Cette- 
institution  est   conséquerament  du   nombre  de 
celles  qu'anéantit  la  loi  du  5  brumaire.  La  suc- 
cession dont  il  s'agit ,  est  du   nombre   (Je  celles 
que  la  même  loi  ordonne  de^partagcr  également. 
Existât-il  le  moindre  doute  ,  il  faudroit  se  décider 
en  faveur  de  cette  égalité  qui  contrarie  des  u&agcs 
et  des  dispositions  abusives  ,  mais  que  réclament 
les  principes  du  droit  naturel. 

Au  surplus  le  décret  du  ^  brumaire  n'est  pas 
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le  scuî  qu'on  puisse  invoquer  a  cet  ifgard.  Celui 
du  14  nivôse  décide  nettement  la  question. 

u  Dans  tous  les  cas ,  (  porte  Tarticle  2S  )  où 
55  un  ^poux  dccedc  ,  avant  ou  depuis  le  14 
»5  juillet  1789  ,  auroit  conféré  au  conjoint  sur-^ 
>5  vivant ,  la  faculté  d'élire  un  ou  plusieurs  hérl- 
j3  tiers  de  ses  biens  ;  l'élection  ,  si  elle  n'a  eu  lieu 
>5  que  le  14  juillet  178g  ou  depuis  ,  demeure 
J3  nulle  et  de  nul  effet  ;  et  tous  les  héritierspré- 
>3  somptifs  ,  au  préjudice  desquels  elle  auroit 
j>  e'té  faite  ,  sont ,  nonobstant  toute  exclusion  , 
9»  appelés  à  partager  la  succession  dé  la  même 
99  manière  et  par  les  mêmes  régies,  que  celles 
jj  ouvertes  de|)uis  et  y  compris  le  14  juillet 
J5   1789  n. 

Seconde     Q^u  e  s  r  i  0  n. 

,.  Une  jeune  personne  à  qui  sa  marraine  a ,  par 
contrat  de  mariage,  passé  en  1787  ,  fait  dona- 
tion entre-vifs  de  différons  objets  mobiliers  et 
immobiliers,  pourra-i-elle,  aujout  du  décès  de 
la  donataire  ,  réclamer  ces  objets  ? 

Réponse.  Oui ,  puisque  cette  donation  est  an- 
térieure au  14  juillet  1789.  «^  Toutes  donations 
5>  entre- vifs,  poite  l'article  ler.  du  décret  du  14 
55  nivôse,  faites  depuis  et  compris  le  14  juillet 
>9  1789,  sont  nulles.  Toutes  celles  au  même  titre  ^ 
53  légalement  faites  antérieurement  ,  sont  maia« 
>3  tenues  39. 
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^— M^i^i^  Il    II— — — — ^— i— 1^1^^^ 

LÉGISLATION. 

Décrit  de  la  Convtntion  nationale ,  du  5  nivôse , 
fcnz  de  la  République  franc we ,,  une  et  indi" 
-visible ,  qui  exclut  les  individus  nés  e7i  pays  étran^ 
gers  du  droit  dé  représenter  le  peuple, 

La  convention  nationale,  par  mesure  révo- 
lutionnaire et  de  salut  public  ,  décrète  : 

Article  I^r.  Tous  individus  nés  en  pays 
étranger,  sont  exclus  du  droit  de  représenter  le 
peuple  français. 

Art.  II.  Les.citoyens  nés  en  pays  étranger ,  qui 
sont  actuellement  membres  de  la  convention  na- 
■  tiunale ,  ne  pourront  à  compter  de  ce  jour  ,  par- 
ticiper à  aucune  de  ses  délibérations;  leurs  sup- 
plcans  seront  appelés  sans  délai  par  le  comité 
des  décrets. 

Art.  UL  La  convention  renvoie  à  son  comité 
de  salut  public  la  proposition  d'exclure  les  in- 
dividus nés  en  pays  étranger  de  toute  autre  fonc- 
tion publique  ,  et  le  charge  de  faire  un  prorapt 
rapport  sur  cet  objet. 

Visé  par  les  inspecteurs.  Signé,  S.  E.  Mounel 
et  Auger.  . 

Coliatîonné  à  l'original ,  par  nous  pre'sidcnt  et 
secrdtaires  de  la  convention  nationale.  A  Paris  , 
le  6  nivôse,  etc.  Signé,  Couthon  ,  président; 
A.  C.  Thibaudeau,  et  Perrin ,  secrétaires. 

Au  nom  de  la  République,  le  Conseil  executif 
/     provisoire  .mande  et  ordoifne  ,  etc.  etc. 

Signé ^  Paré.  Contresigné  ^  Gohier, 
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CONVENTION    NATIONALE. 

■ 

Séance  du   iS  nivôse  ,    ^an   2   de   la  République 

française  ,  une  et  indivisible. 

'  r  La  convention  nationale  avant  chareé  son  co- 
mité  de  sûreté  générale  de  Texamen  des  arresta- 
tions, et  de  savoir  si  elles  sont  toutes  le  résultat 
de  l'exécution  de  la  loi  ,  voici  Tadrcsse  que  les 
représentans  du  peuple  ,  rneiwbrés  de  ce  comité, 
viennent  d'expédier  à  toutes  les  administrations 
de  district. 

Citoyens, 

La  convention  nationak  chargée  par  le  peuple, 
de  le  conduire  à  la  liberté  et  au  bonheur,  a  remis 
dans  nos  mains  le  pouvoir  d'enchaîner    les  (en- 
nemis intérieurs  ,  et  nous  avons  pour   coopéra- 
\  teurs  dans  cett^  tâche  les  comités  de  surveillance 
établis  sur  tous  les  points  delà  république;  mais 
il  ne  suffit  pas ,  citoyens  ,  de  remplir   ce  devoir 
honorable  et  pénible,  il  faut  montrer  aux  enne- 
mis du  peuple  ,  à  ceux  qui  le  calomnient  sans 
cesse,  que  les  mesures  de  sûreté  générale  ont  été 
exécutées  avccautant  de  sagcsseque  de  fermeté; 
que  la  vigueur  en  a  été  toujours  dirigée   par  1^ . 
prudence  ;  qu'aucune  passion  particulière  ne  les 
a  déterminées  ;  et  qu  en  exerçant  contre  nos  en-* 
nemis  intérieurs  le    terrible  droit   de  la  guerre    '. 
qu'ils  nous  ont  forcés  de  sxibstitucr  aux  douces 
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maximes  de  la  justice  distributive  ,  nous  savons 
nous  respecter ,  et  respecter  les  principes. 

Nous  avons  senti,  citoyens  ,.  que  pour  rem- 
plir nos  vues,  nous  avions  besoin  de  votre  se- 
cours ,  et  c'est  ce  qui  a  déterminé  la,  série  des 
questions  que  vous  trouverez  jointes  à  cette  cir- 
culaire. 

Par  des  réponses  précises  et  lumineuses,  vous 
^vous  acquitterez  ,  d'un  côté  ,  da  devoir  qui  vous 
est    imposé    par    la   loi    sur    le    gouvernement 
révolutionnaire  ;  et  de  l'autre  ,  vous  contribue- 
rez   à  former  un  tableau  précieux  qui  sera  la  joie 
Ides  bons  citoyens,  et  la  désolation  des  pervers. 

Nous  osons  espérer  que  la  convention  natio- 
nale honorera  de  son  approbation  le  travailqui 
sera  la  suite  des  connoissances  qui  nous  auront 
été  données  ,  et  cette  approbatio»  sera  d'autant 
plus  flatteuse  pour  vous  que  vous  aurez  contri- 
bué à  nous  la  mériter. 

Salut  et  fraternité. 

A  cette  instruction  sont  jointes  vingt-six  ques- 
tions sur  Tétat  actuel  delà  France,  sur  les  arres*- 
talions.,  les  sociétés  populaires,   la  réquisition. 
,  Ces  qucsdons  sont  de  la  plus  haute  importance. 

J-C8  voici  : 

Questions. 

1.  Les  comités  de  surveillance  ont-ils  été  for-  . 
mes  suivant  le  vœu  de  la  loi  ? 

2.  Quel  en  est  le  nombre;  dans  votre   arron- 
dissement et  dans  quels  lieux  sont-ils  établis  ? 
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3.  La  loi  du  17  septembre  ,  (  vieux  style  ) 
qui  désigne  les  gens  suspects  ,  a-t-cllc  reçu  soix 
entière  exécution? 

4.  Les  proccs-verbaux  d'arrestation  ont-ils  été 
adressés  exactement  au  directoire  du  district, 
comme  le  prescrit  le  décret  sur  le  gouvernement 
révolutionnaire  ? 

5.  S'ils  ne  l'ont  pas  été,   quels  moyens  avtt- 
'  vous  pris  pour    obliger  les   comirés  de   surveil- 
lance à  remplir  une  obligation   sacrée  et  résul- 
tante de  leur*  engagemens  ? 

6.  Etes-vous  persuadé  qu'il  y  ait  eu  des  ar- 
restations occasionnées  par  des  passions  parti* 
culièrcs  ,   et  non    déterminées  par  la  loi  ? 

Dans  ce  cas  ,  ajoutez  à  chaque  procès-verbal 
que  nous  vous  demandons  ,  d'ici  au  30  de  ce 
mois  ,  les  raisons  sur  lesquelles  vous  pouvez  ap- 
puyer votre  opinion  ,  et  pour  diriger  vers  le  co- 
mité de  sûreté  générale  tous  les  traits  de  lumière 
qui  peuvent  le  fixer  sur  la  légirimiié  des  mesu- 
res ;  ne  manquez  pas  d'énoncer  quel  a  été  l'état 
du  citoyen  détenu  ,  soit  avant  .  soit  après  la  ré- 
volution ,  si  le  procès-verbal  d'arrestation  u'ea 
fait  pas  mention. 

Que  le  tableau  des  membres  des  comités  dt 
surveillance  soit  joint  aux  réponses  que  vous 
nous  ferez  parvenir  sur  les  différentes  questious 
qui  vous  sont  adressées. 

7.  Combien  existe-t-il  de  sociétés  populaires 
dans  votre  district,   et  où  sont-elles  établies? 

8.  Ces  sociétés  qui  doivent  être  par-tout  l'cril 
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du    magistrat  et  du  législateur  ,   y  cxcrcent-cll 
le   droit  salutaire  de  censure  ? 

g.   Sont-elles  affiliées  aux  jacobins  de  Paris 

10.  Les  autorités   constituées  sont-elles  a   1 
hauteur  des  circonsianccs  ? 

11.  Les  loix  sur  le  partage  des  communaux 
sur  le  maximum  ,  sur  les  certificats    de    civism 
et  de  résidence  ,  et  sur  le    brnlement  des  titres 
féodaux,   ont-elles  été  exécutées  ? 

12.  Observe-t-on  dans  vos  gardes  nationales 
celte  ardeur  et  ce  dévouement  qui  distinguent 
81   éminemment  le  peuple  français  ? 

13.  La  levée  de  la  première  réquisition  s'est- 
cHe  faite  avec  cet  clan  digne  des  hommes  qui 
doivent  brûler  du  saint  amour  de  la   liberté  ? 

14.  Le  fanatisme  exerce-t-il  son  empire  dans 
quelque  partie  du  district  ;  et  dans  ce  cas»  quels 
sont  les  auteurs  de  cette  dépravation  de  Tcsprit 
public  ? 

i5.  Le  mouvement  sublime  du  peuple  contre^ 
la  superstition  ,  a-t-il  trouvédes  obstacles  à  son 
développement,  et  quels  sont  les  détails  que 
vous  pouvez  transmettre  au  comiié  de  sûreté  gé- 
nérale? , 

16.  Comment  s'est  faite  la  vente  du  mobilier 
et  des  biens  des  émigrés  ? 

17^  Existe-t-il  des  hommes  qui  aient  tenté  par 
lastuce  et  par  la  perfidie  ,  d'y  mettre  des  obs- 
tacles ? 

18.  Avez-vous  dans  voue  arrondissement  des 
personnes  qui  aient  voulu  discréditer  les  assi« 


(  io6  )  -  . 

gnats,  gage  de  la  fortune  publique  ,  et  attënucc 
nos  ressources  contre  les  tyrans  ? 

ig.  Avez-vous  des  individus  qui  aient  entre- 
tenu des  correspondances  avec  les  émigrés  ,  prê- 
tres réfractaires  ,  ou  autres  personnes  habitant 
les  pays  avec  lesquels  la  république  est  en  guerre  ? 

20.  Les  lettres  parvcnoient-elles  directement 
ou  par  intermédiaire  ?  et  dans  les  correspon- 
dances existe-t-il  des  preuves,  ou  au  moins  des 
indices  qui  puissent  faire  saisir  les  fils  de  la  trame 
par  laquelle  on  a  voulu  perdre  la  liberté  pu- 
blique ? 

(  Ces  deux  articles  exigent  des  réponse*  claires 
et  précises  ;  et  comme  les  premiers  comités  de 
surveillance,  formés  d'après  la  loi  du  3o  mars  » 
ou  par  Içs  représcntans  du  peuple,  étoient  com- 
pose's  par  les  autorités  constituées  des  chefs-lieux 
de  district ,  adressez  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale tout  ce  que  vous  pourrez  recueillir  de  maté- 
riel sur  CCS  deux  objets  qui  peuvent  prouver. 
quels  sont  les  ennemis  intérieurs  qui  tendoient 
les  mains  aux  émigrés  ,  prêtres  réfractaircs  et 
armées  coalisées  ). 

II.  A-t-îl  existé  ,  et  existe-t-il  des  accaparc- 
mens  de  bled  ,  farine  çt  autres  objets  de  première 
nécessité,  que  les  ennemis  intérieurs  ont  faits, 
soit  dans  les  vues  d'affamer  le  peuple  et  le  dé- 
goûter de  la  liberté ,  soit  pour  nourrir  les  armées 
contre-révolutionnaires  que  la  scéléiatesse  dés 
conspirateurs  vouloic  faire  promener  dans  les 
dépa.rtemens  ? 

21.  Les  propriétaires  et  cultivateurs  de  votre 
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district  ont-ils  changé  Tordre  de  la  culture  des 
terres  ? 

I  23.  Y  a-t-il  des  obstacles  qui  s'opposent  à 

la  libre  cir<:ulaiion  des  grains  ?  Sait-on  ,  d'un 
autre  côté ,  qu'on  en  ait  fait  sortir  pour  appro- 
visionner les  armées  des  rebelles  ou  ennemies  ? 

24.  N'avez-vous  pas  des  preuves,  ou  tout 
.  au  moins  de  fortes  présomptions ,  que  des  gens 
de  votre  district  achetoient  dans  les  foires  et 
marchés,  ainsi  que  chez  les  différens  particuliers  , 
des  bœufs  et  moutons  pour  ces  différentes  armées 
de   brigands  ? 

2^.  Avez-vous  sur  votre  territoire  des  traîtres 
C}«i  aient  contrarié  ouvertement  le  vccu  national , 
sur  les  événemens  des  3  i  mai  et  i  juin  ? 

%6.  Yexiste-t-il  de  ces  faux  patriotes,  qui,  par 

l'exagération  extraordinaire  de  leurs  principes  , 

veulent  en  imposer  au  peuple  »  soit  pour  obtenir 

des  places ,  soit  pour  l'égarer  sur  le  compte  des 

f     amis  constats  et  imperturbables  de  la  révolution  , 

\     et  faire  triompher  par  des  écarts  la  cause  de  la 

r     tyrannie  ? 

(  Dans  ce  cas ,  désignez  ces  faux  républicains  ). 


(  ^10  ) 
bien  plus  grave.  Le  dernier  supplice  ne  pcul* 
expier  un  pareil  forfait. 

Les  membres  du  collège  de  pharmacie  désirant 
concourir  à  refficacité  des  mesures  qvie  la  Com- 
mune a  déjà  prises  pour  prémunir  les  citoyens, 
contre  les  dangers  auxquels  ils  sont  coniinuellc- 
ment  exposés  par  la  cupidité  et  la  mauvaise  foi; 
considérant,  d'un  autre  côté,  qu'il  est  intéressant 
de  mettre  les  individus  qui  seroient  chargés  d'ana- 
lyser et  décomposer  les  vins  saisis  comnaje  altérés, 
ou  falsifiés  à  Tabri  des  atteintes  de  la  séduction , 
et  de  prévenir  ,  par  la  publicité  de  leurs  opé* 
rations ,  les  haines  et  les  animosités  qu'elles  ne 
manqueroient  pas  de  faire  naître ,  si  on  pouvoit 
les  soupçonner  de  partialité ,  nous  ont  délégués 
vers  le  conseil -général ,  pour  lui  déclarer  qu'ils 
offrent  de  faire  publiquement  et  gratuitement^ 
dans  leur  laboratoire  de  chymie ,  rue  de  l  Ar* 
balêtre,  secdcfn  de  1  Observatoire  ,  l'analyse  des 
vins  et  eaux-de-vie  ,  ou  autres  liqueurs  de  pre- 
mière nécessité ,  qui  auront  été  saisis  par  les  au- 
torités constituées  ,   de  l'avis  des  commissaires 
dégustateurs,  c^mme  altérées  et  falsifiées,  pour 
en  faire  ensuite  leur  rapport  à  qui  il  appartien- 
-dta.  Ils  espèrent  que  vous  accueillerez  cette  oflfre 
cbmme  un  témoignage  de  leur  entier  dévoue-- 
ment  à  leurs  concitoyens  et  une  nouvelle  preuve 
de  leur  patriotisme  et  de  leur  attachement  iné- 
branlable aux  loix  et  aux  principes  de  la  liberté 
et  de  l'égalité. 

Le  Conseil ,  par  son  arrêté  du  23  frimaire  ^  a 
adopté  et  renvoyé  l'offre  du  collège  de  phar- 
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T  commerciale ,  suivant  leur  degré  de  force 
de  bonté. 

Tel  est  le 'résultat  des  connoissances  que  Ton 

uicrt   par  Ihabîtude  de  goûter  des  vins.  Si 

sont  nécessiiires  dans  le  commerce  ,  elles 

c  presque  inutiles  pour  guider  les  magistrats 

peuple ,  chargés  de  réprinier  les  abus  qui  sV 

cnt  journellement.  Souvent  la  fraude  se  dé- 

isc  avec  tant  d'art ,  qu  elle  imite  parfaitement 

nature. 

'■•  Il  n'appartient  qu'à  la  Chymie  de  découvrir 
In  moyens   qu'elle  employé    pour  se  cacher  ; 
c'est   par   les  procédés  seuls   que   cette  science 
ibdîque  qu'il  estpossible.de  s'assurer  physique- 
ment que  telle  boisson  que  Ton  vend  co.mmc 
naturelle,  a  été  altérée  et  falsifiée;  c'est  par  Tana- 
lysc  et  l'examen  des  principes  qui  la  corpposcnt, 
<{ae  Ton  peut  connoître  si  une  liqueur  a  été  fa- 
"tinquée  ou  mélangée  avec  des  matières  hétéro- 
'  f^cs,  et  si  les  corps  étrangers  que  V^'\  y  auroit 
[  introduits  ont  une  qualité  plu^  eu;   moins  nui- 
A\t\  c'est  par-là  erifiu  que  T^-n   neut  juger  si. 
U  marchand  qui  v^nd  du  vin  altéré  ou  falsifié 
est  plus  ou  moins  coupable. 

Sans  doute  celui  qui ,  ti'écoutant  que  son  in- 
térêt personnel  ,  trompe  la  confiance  de  ses  con- 
atoycns,  en  mêlant  dans  son  vin  une  certaine 
quantité  d*eau,  pour  en  augmenter  le  volume  et 
posîiir  ses  bénéfices  ,  est  digne  de  punition  ; 
flïais celui  qui,  joignant  la  scélératesse  à  la  cupi- 
^liéf  ne  craint  pas  de  les  empoisonner  ,  en  mê- 
lant des  choses  nuisibles  à  la  santé  d?.ns  une 
liqueur  destinée  à  la  conbcrver  ,  mérite  une  peine 
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Copie  de  la  lettre  circulaire  adressée  aux  entreprc^ 
neurs  d'équipages  d  artillerie ,  en  date  du  ^o/rt^ 
maire ,  fan  2  de  la  répub.  franc,  une  et  indivis. 

Je  te  préviens  ,  citoyen ,  que  le  ministre  ,  par 
sa  décision  du  2  5  courant ,  autorise  les  entrepre- 
neurs d'équipages  d'artillerie  à  enrôler  en  qualité 
de  charretier ,  pour  conduire  leurs  équipages  et 
effets  d'artillerie'»  tous  les  citoyens  qui  se  préscri- 
teront  et  qui  seront  reconnus  avoir  les  qualités 
et  la  force  nécessaires  pour  ce^  service  ,  rnéiiie 
parmi  les  citoyens  compris  dans  la  réquisition  , 
et  qui  s'offriroient  volontairement  pour  sctvir 
comn)«  charretiers  ,  en  t'observant  : 

i®.  Que  les  enrôlcmens  de  ces  derniers  seront 
pour  tout  le  temps  de  la  guerre  : 

2°.  Qu'ils  ne  pourront  être  employés  qu'aux 
armées  ,  et  non  dans  les  dépôts  ou  infirmeries  : 

3®,  Que  chaque  décade  il  sera  envoyé  par  les 
fournisseurs  .  au  ministre  ,  un  état  des  citoyens 
enrôlés  comme  charretiers,  comprenant  les  noms, 
âges ,  lieux  de  naissance  ,  l'état  et  le  domicile  de 
chacun. 

Je  t'invite  à  te  conformer  strictement  au  con- 
tenu de  la  présente. 

Pour  avis  officiel. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  ,   D  u  p  I  N. 


De  rimpiimisrie  de  C.  F.  Perlet  ,  Imptimeur 
du  -Tribunal  de  Cassation  ,  maison  de  Châ- 
i^auvieux  ,    rue  des  Arcs. 
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GAZETTE 

DES       TRIBUNAUX, 

■ 

MÉMORIAL 

DÈS     CORPS    ADMINISTRATIFS 
ET     MUNICIPAUX. 


TRIBUNAUX.      . 

T'ribunal  du  district  d'Auxerre  ,  département  de 

fVortnCn 

iS effet  (Cunt  enchère  nest  pas  de  résilier  la  preinière 
vente  ;  elle  fait  seulement  varier  le  prix  pour 
l'intérêt  de  tous  les  créanciers  opposans  (  i  )* 


T 


L  s'agît,  choycns  juges  ,  de  rinterpreiation  de 
lare.  9  de  Tédit  du  mois  de  juin  177  i  ,  con- 
C'frnam  les  hypothèques  :  il  faut  le  mettre  sous 
V  -s  veux.  ;- 


(  r)  Ces  conclusions  nous  ont  été  communiquées 
par  le  citoyen  Garnier  ^  commtssa  rc  national  pre$  le 
tribunal  du  distiict  d'Auxerre* 
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<t  Pourra ,  pendant  (  les  deux  mois  de  la  mise 
^5  au  tableau),  tout  créancier  légitime  du  ven- 
^5  deur  se  présenter  au  greffe ,  pour  y  faire  rccc- 
55  voir  une  soumission  d'augmenter  le  prix  de 
^5  ladite  vente,  au  moins  d'un  dixième  du  prix 
5  5  principal;  et  dans  le  cas  de  surenchère  par 
55  autre  créancier  du  vendeur  ,  d'un  vingtième 
yj  en  sus  dudit  prix  principal  par  chaque  surcn- 
5  5  chérisscur ,  ensemble  de  restituer  à  Tacquc- 
55  rcur  les  frais  et  loyaux-coûts ,  et  du  tout  donner 
5  5  bonne  et  suffisante  cauticïi  ,  qui  sera  reçue 
55  pardcvant  le  lieutenant-général  ou  autre  offi- 
5  5  cicr  du  si^gc,  suivant  Tordre  du  tableau,  en 
55  la  manière  accoutumée;  et  sera  loisible  à  Tac- 
55  quércur  de  conserver  Tobjct  vendu ,  en  par-* 
5  5  fournissant  le  plus  haut  prix  auquel  il  aura 
5  5  été  porté  5  5. 

Le  cas  prévu  par  ledit  est  arrivé.  Humbtrt , 
acquéreur  d'une  maison  à  lui  vendue  par  Lcchat 
et  sa  femme,  a  mis  sori  contrat  au  tableau.  An- 
toine Guillft ,  créancier  des  vendeurs  d'un  prin- 
cipal de  3,000  livres  ,  a  formé  opposition  et  a 
fait  une  enchère. 

Cette  opposition  a  été  suivie  de  celle  de  deux 
autres  créanciers,  mais  l'acquéreur  en  a  obtenu 
la  main-levée. 

Maintenant  l'acquéreur  offre  à  GuilUt ,  créan- 
cier enchérisseur ,  de  lui  rembourser  Icmontant 
de  sa  créance  ,  tant  en  principal,  intérêts  que 
liais  ,  et  demande ,  à  ce  moyen  ,  la  main-levée 
de  son  opposition. 

Le  créancier  refuse  ces  offres  ;  et  usant  des 
termes  de  l'édit  que  j'ai  cité  ,  il  prétend  que  « 


i 

L 
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par  Içffet  de  son  cpcli^èrc .  il  est  mis  aux  droits 
de  l'acqucreur  ,  qu'il  doit  conserver  les  biens 
acquis,  à  moins  que  l'acqucreuT  n*use  de  la  fa-^ 
culiéde  préférence  qui  lui  est  donnée,  en  par- 
founiissant  le  plus  haut  prix  ,  c'cst-à-diie ,  en 
payant,  non^scalcmcnt  le  prix  principal  de  la 
veirtc,  mais  encore  celui  auquel  elle  a  été  portée 
par  reffci  de  la  surenchère. 

Le  vendeur  se  joint  au  créancier  pour  deman- 
der que  le  premier  acquéreur  ne  puisse  conserver 
qu'en  pa^fournissant ,  aux  termes  de  la  loi,  le 
plus  haut  prix  qui  est  aujourd'hui  le  .véritable 
prix  de  l'acquisition. 

Examitîons.  citoyens  juges,  les  véritables  droits 
des  uns  et  des  ^autres ,  et  d*abord  celui  du  crean* 
cier  enchérisseur^ 

Le  créancier  enchérisseur  demeure  toujours 
créancier  malgré  son  enchère.  Cette  enchère  n'a 
point  été  établie  pour  le  substituer  au  ptemîcr 
acquéreur,  mais  seulement  pour  la  conservation 
de  sa  créance. 

Cet  cfîet  est  encore  plus  étendu  ;  car  en  con- 
servanx  pour  lui ,  le  créancier  enchérisseur  con- 
serve en  outre  pour  les  autres  créanciers  opposans  ; 
et  en  augmentant  le  prix  de  la  chose  vendue  ,  il 
augmente  la  valeur  de  leur  gage,  et  assure  d'hau- 
tain plus  le  payement  de  leur  créance. 

Mais  reflet  de  rcnchèrc  n'est  pas  de  résilfet 
la  prcmicje  vente  ,  il  en  faic  seulement  varier 
le  prix  pour  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  oppo- 
sans ^  c'est  pourquoi  le  premier  acquéreur  con- 
serve sa  proprie'té  ,  en'  parfournissant  ce  prix  , 
qui  doit  être  distribué  à  tous  ceux  qui  y  out  droiu 

Sa 

.1  \  . 
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î)^après  CCS  principes  ,  et  le  créancier  demea* 
ratn  toujours  ciéancier ,  il  ne  peut  avoir  d'înu 
dans  la  cause  que  comme  créancier.  Or,  rintr 
d'un   créancier   est   toujours   mesuré   d'après 
montant  (\t  sa  ciéancc  ;  d'où  il   suit  que.  pa 
les  offres  qui  lui  sont  faites  de  le  payer,  il^cti 
complciienicnt  désintéressé. 

Dès  que  le  cicancicr  se  trouve  d^sintéresiéi 
son  action  périt ,  puisque  ,  comme  vous  le  6avcZ| 
citoyens  juges,  linteiêi  est  la  mesure  des  actions. 

Dira-i-il  quil  est  iméressé  comme  nouvel  ac-* 
quéreur ,  et  qu'il  ne  peut  être  évincé  de  sa  nou- 
velle acquisition  ,  qu'en  par  le  premier  acqué- 
reur  parfournisi^ant  la  totalité  du  prix  nouveau  » 
auquel  rheritage  a  ete  porté  par  le  supplémenc 
dé  la  surenchère?  , 

Je  tnûs,  citoyens  juges,  qu'il  est  inexact  de 
considérer  le  créancier  surenchérisseur  comme 
un  nouvel  acquéreur;  il  s'est  seulement  soumis 
/l'acquérir,  dans  le  cas  où  le  premier  acquéreur 
ne  voudroit  pas  désintéresser  les  créanciers  op« 
posans ,  au  moins  jusqu'à  concurrence  du  nou- 
veau prix  déterminé  par  la  surenchère. 

Cest  pour  eux  seuls  ,  et  en  leur  faveur  uni- 
quement ,  que  la  faculté  de  surcnche'rir  a  été 
établie  ,  et  afin  ,  comme  Ta  observé  le  défen- 
seur à'Humberi,  quils  ne  fussent  pas  frustrés  de 
leurs  droits  par  la  vilité  du  prix. 

Mais  ici ,  il  ne  se  présente  point  de  créanciers 
opposans  ;  ceux-ci  ont  d(^nné  mani-levée  de 
leur  opposition  ^  ils  sont  donc  hors  de  cause  , 
et  désintéressés;  il  ne  reste  qu'Antoine  GwlUi  ^ 
créancier  de  3,000  livres,  dont  tout  rintérêt  se 
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iKMTne  €t  doit  se  borner  au  rccoBvrcment  dt  sa 
CTêaticc.  Or,  ce  recouvrement  on  le  lui  offre, 
.il  n'a   donc   plus   de   véritable  intéiêc  dans  la 
cause. 

Il  reste  maintenant  le  vendeur,  qui  se  pré- 
tend intéresse  à  raugmcntation  du  prix,  de  la 
chnse  vendue. 

Je  crois  encore  ,  citoyens  juges,  cet  intérêt  nul 
^t  illusoire  :  ce  prix  ,  à  quelque  somme  qu'il 
puisse  monter,  ne  peut  être  versé. daiis  &,es  mains  v 
■^  n'est  pas  pour  lui,  ni  en  sajj^veur,  que  ia  fa- 
culté d'enchérir  a  été  établie» 

Quelle  est  en  effet,  l'obligation  que  le  ven- 
deur 51  contractée  par  le  contrat  cle  vente  î  de 
«ire  avoir  à  l'acquéreur  la  chose  vendue  ,  et 
"^  la  lui  faire  avoir  pour  le  prix  convenu. 

En  cas  d'éviction  ,  il  est  le  garant  de  1  ac- 
^î'^^rçur ,  et  en  cette  qualité  obligé  de  l'indem- 
niser des  pertes  qui  seroient  une  suite  du  trouble 
^^  ïl   auroit   éprouvé. 

,  Or,  l'opposition  des  créanciers  est  un  trouble 
^^^2t  possession  de  l'acquéreur;  IVnchèrc  de  l'un 
^  ^ux  est  également  un  trouble  .  puisqu'elle  tend 
^-^intervertir  la  nature  des  conventions  arrêiées 
^^tre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  conventions  qui 
lîappent  autant  sur  le  prix  que  sur  la  chose. 

D'après  cela  ,  il  est  constant  que  le  vendewr 
ne  peut  profiter  de  raugmcntation  du  prix  ;  il 
a  perdu ,  lors  de  la  vente,  tous  ses  droits  à  la 
chose  vendue,  et  les  a  réduits  au  prix  convenu  : 
ce  piix  ne  peut,  par  des  considérations, acces- 
soires ,  augmenter  entre  ses  mains. 

Se  plauadra-t-il  d'avoii  vendu  à  vil  prix?  La 
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voie  de  la  rescision ,  en  ce  cas,  lurest  ouverte; 
mais  la  mise  au  tableau  de  1  acquéreur  ne  peut  en 
opérer  l'effet. 

Dans  ces  circonstances  ,  et  attendu  ,  d'une 
pan  ,  qu'Antoine  Gufllet ,  créancier  ,  est  plei- 
nement désintéressé  ;  que  d'une  autre  part ,  Tcn- 
chére  ne  peut  profiter  à  Lcchat ,  ver:deur,  j'csiimc 
qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  les  offres  à'Humbcrt 
bonnes  et  valables ,  dire  qu'Antoine  Guilhi  sera 
tenu  de  les  accepter  ,  et  en  conséquence  de  don- 
ner pleine  et  eiVere  main-levée  de  son  opposi- 
tion ,  sinon  qu^  votre  jugement  à  intervenir 
vaudra  et  tiendra  lieu  de  cette  main-levée. 

Jugement  du  mois  de  frimaire,  conforme  aux 
conclusions. 


Tribunal    de    Cassation. 

jfugemcnt  casai  pour  avoir  privé  Us  jurés  de  donner 
leur  déclaration  sur  une  accusation  qui  avoii  été 
admise»  .  / 

Pierre-Jacob  Elve  ,  et  Marie- Anne  Legréind 
volent,  dans  une  foire,  à  Villefort,  le  porte- 
feuille du  citoyen  Brnard,  Ce  délit  révolte  une 
foule  de  témoins  oculaires.  On  entoure  les  cou- 
pables ;  on  les  saisit  ;  on  les  traîne  devant  l'officier 
de  police  de  sûreté.  Oti  trouve  dans  les  poches 
àElve  un  pistolet  et  de  la  poudre  à  tirer.  On 
envoie  les  prévenus  au  diiecteur  de  juré  d'ac- 
cusation. Il  les  interroge.  Il  les  accuse.  Déclara- 
ration  affirmative  des  jurés.  Les  accusés  passeitt 


au  tribunal  criminel  du  département  de  l'Avcy- 
Ton.  Le  débat  coHStaté  le  vol ,  la  complicité  et 
Je  port  d'une  arme  à  feu.  Le  Tribunal  ne  pou-  * 
voit  se  dispenser  de  soumettre  aux  jurés  les  ques- 
tions relatives  à  ces  difFérens  points.. Le  défenseur 
des  accusés  propose  aux  juges  dannuller  les\ 
mandais  d'arrêts  prononcés  contre  Etve  et  la 
Ltgrand,  et  tous  les  actes  ultérieurs  ,  et  de  iugcT 
Ith  accuses  par  forme  de  police  correciionneilc. 

L'accusateur  public  s'élève  contre  une  parçilte 
tentative.  Il  représente  que  le  délit  dont  il  est 
question,  est  du  ressort  de  la  justice  criminelle; 
que  la  disposition  du  code  pénal  est  précise  à  cet 
égard. 

Malgré  cette  réclamation ,  le  Tribunal  se  dé- 
cide à  suivre  la  voie  de  la  police  correctionnelle. 
Il  annuité  les  actes  émanés  du  directeur  du  juré 
d'accusation  ;  la  déclaration  des  jurés,  etc.,  et  pro- 
nonce qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  sur  ^'établissement  des  jurés  ; 
en  conséquence,  vu  le  résultat  de  la  procédure  et 
ét^  débats,  il  juge  souverainement,  aux  termes 
de  Tart.  Sa  du  ^itre  8  de  la  loi  du  2g  septembre 
'791  »  et  condamne  £/v^  eL  la  Legrand  à  un 
emprisonnement  de  deux  années  dans  la  maison 
de  correction  .  et  à  la  restitution  des  100  liv.  qujc 
renfcrmoit  le  porte-feuille  volé  à  Bernard. 

L'accusateur  public  déclare  au  greffe  qu'il  se 
propçse  de  demander  y  au  nom  de  la  loi ,  la 
cassation  de  ce  jugement,"  • 

Il  la  sollicite  en  effet. 

II  soutient  ,^  i*.  que,  de  sa  nature,  le  délit 
dont  Elvc  et  sa  complice  se  sont  rendus  cou^ 
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ppbics,  est  soumis  à  la  justice  criminelle.  Il  cite 
i'articlc  23  de  la  deuxième  section  du  titre  2,  de 
Ja  deuxième  partie  du  code  pénal ,  dont  voici  les 
ttermes  :  ^^  Lorsque  le  vol  aura  été  commis  par 
99  deux  ou  plusicyrs  personnes ,  et- que  les  cou-^ 
99  pables  ,  ou  Tun  des  coupfibles  seront  porteur^ 
99  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  raeur- 
»)  trière  ,  la  peine  scr^i  de  4  ans  de  fers  9% 

Il  soutient,  %^.  que  ce  délit,  fût«^il  de  U 
compétence  de  la  police  correctionnelle  ,  le  Tri-» 
bunal  criminel  niaurçit  pas  eu  le  droit  d'appU-r 
querla  peine;  que  la  loi  n'attribue  point  aux 
tribunaux  criminels  la  repression  des  délits  dç 
police  correctionnelle  dont  les  particulier"»  se 
fendent  coupables  ;  que  si  les  tribunaux  çrimineU 
ont  quelqucÉfis  le  droit  de  prononcer  des  pcînçf 
correctionnelles  ,  c'est  contre  les  seuls  officiers 
de  police  que  dénonce  faccusateur  public  à  titrç 
de  sui  veillance  ,  aux  termes  des  articles  2.  et  3  du 
.titre  4  de  la  loi  du  29  septembre  179I  ;  que  c'est 
à  ce  cas  unique  qu'il  faut  rapporter  la  disposition 
de  Tarticle  3%  du  titre  8  de  la  même  loi,  cont^u 
en  ces  termes  :,  Le  Tribunal  crifi^iucl  sera  égale-: 
me^il  .compétent  pour  prononcer  les  peines  correc- 
tionnelles résultantes  des  procès  portés  devant  Ivi  (i\ 

Toute  loi ,  ajoute  l'accusateur  public,  qui  aiuot 
riseroit  les  tribunaux  criminels  à  punir  les  délits 


.(i)  Celte  disposition  est  très  générale.  Elle  in? 
vrstii  incontesiablenitut  les  tribunaux  da  droit  d'in- 
fliger des  peines  correctionnelles,  toutes  les  foi| 
que  le  délii ,  quel  qu'en  soi{  Tai^icur^  ne  çompotrc 
ÇMÇ  çç  gipnrc  de  peines, 
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1^  police  corrcciîonnclle  ,  contTarîcroil  la  divi- 
tbn  des  attributions  judiciaires  ,  et  détruiroi( 
l^te  base  essentielle  de  Tordre.  I.a  loi  éiablil; 
IjBpjggcs  de  police  correctionnelle,  soit  en  prc- 
■Itère  ins^tance  ,  soit  en  dernier  icsbort.  Elip  con-r 
Bre  aux  juges  de  paix  ,  a&bistés  dç  leurs  as^es- 
KilTs  ,•  le  droit  de  prononcer  à  la  charge  do 
Ftppel,  et  le  droit  de  juger  lappel,  aux  tribu- 
kaux  de  district.  Les  tribunaux  criminels ,  qui 
lie  jugent  que  souvererincincnt,  privei  oient  donc, 
|Rl  leur  étoit  loisible  de  statuer  sur  des  délits  de 
Mîce  correctionnelle,  les  parties  d'un  degié  do 
^risdiçtion. 

En6n,  Taccusateur  public  représente  qu'il  est 
Mctuiel ,  dans  Tcspècç  ,  que  la  peine  portée  par 
fc  loi  soit  infligée  aux  coupables  ;  qu'il  a ,  con^ 
fermement  au3^  décrets,  injstruit  la  municipalité  , 
ifens  rarrondisseraent  de  laquelle  Elve  a  reçu  le 
jour.dc  Tordopn^nce  deprise -de-corps  prononcée 
Contre  cet  accusé;  qu'une  lettre  de  cette  muni-? 
CÎpaliié ,  et.  d'autres  pièces  qui  ont  passé  sous 
fcs  yeux  des  juges  criminels  du  département  de 
*Aveyron  ,  constatent  c\nElve  est  un  brigand 
tnsîgnc  ,  un  chef  de  «bande ,  lauteur  de  forlaii^ 
inouïs  ,  et  une  peste  publique. 

Le  Tribunal ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Cochard y  Tun  de  ses  membres  ,  et  les  conclu^ 
gions  du  commissaire  national , 
.  Cassp  le  jugement  du  tribunal  criminel  dii 
iépartcmcni  de  TAveyron  ,  du  i6  févrer  dcr-r 
)icT ,  en  ce  qu'il  a  privé  les  jurtjs  de  jugement  , 
lu  droit  de  porter  leur  déclaration  sur  un  délit 
ppsigné  dans  un  acte  d'accusation  cjui  avui^ 


â 
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jcté  admise,  et  qu'il  a  cumalc  la  question  de 
fait  avec  la  question  de  droit ,  ce  qui  est  con- 
traire à  l'art.  7  du  titre  8  de  la  loi  sur  la  procé- 
dure criminelle  parjurés,  du  29  septembre  179:1» 
qui  porte.:  «t  Les  juges  prononceront  ensuite,  et 
55  sans  désemparer,  la  peine  éiablic  par  \^  loi , 
55  ou  acquitteront  l'accusé,  dans  le  cas  où  le  fait 
»5  dont  il  est  convaincu  n'est  pas  défendu  par 
n  elle.  jj. 

Renvoi  au  tribunal  criminel  du  départemerit 
du  Gard,  où  il  sera  convoqué  un  nouveau  juré 
de  jugement ,  lequel  sera  tenu  de  porter  sa  dé- 
claration sur  les  faits  contenus  dans  Tactc  d'ac- 
cusation admise  par  le  premier  juré. 

Impression  , . . .  transcription  sur  les  registres 
du  tribunal  criminel  du  département  de  TAvey— 
Ton  j  conformément  à  la  loi' du  ler.  décembre 
1790. 

Jugement  du  z  mai  1793  ,  (  vieux  style.  ) 

Tribunal  criminel  du  département  de  Paris. 

Vol  dans  un  café.  Rennequin  ,  convaincu  d  avoir 
commis  ce  délit ,  condamné  à  8  années  de  fers 
et  à  l'exposition  préalable. 

Rennequin,  âgé  de  19  ans,  ci-devant  surnu- 
méraire dans  les  bureaux  du  ministre  de  rimé- 
rieur,  entre,  le  Ter.  mars  1793  ,  ^^^^^  "°  limo- 
jiadicr  ,  rue  des  Fossés-St-Gcrmain-rAuxerroîs. 
Il  demande  deux  demi-tasses  de  café.  Le  limo- 
nadier lui  sert  deux  tasses  et  deux  cuillers  d'ar- 
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gcnt.  Il  va  cherclicr  sa  cafetière.  Rcnnequin  prcili 
les  cuillers  ,  s'évade  et  s'enfuir.  Le  limonadier  et 
son  fils  le  poursuivent,  le  joignent  et  rariêtent, 
rue  Saint-Honoré  ,  vis-à-vis  la  rue  du  Four.  -On 
le  conduit  devant  le  commissaire  de  police  de 
la  section  du  Louvre.  Il  avoit  les  deux  cuillers 
dans  sa  poche.  Il  soutient  qu'il  n'a  point  eu 
rinteniion  de  les  voler.  U»  besoin  naturel  Ta 
forcé  de  sortir.  Il  alloit  au  loin  chercher  un  lieu 
secret.  S'il  a  emporté  les  cuillers ,  ça  é\é  dans  la 
crainte  qu'on  ne  profitât  de  son  absence  pou» 
s'en  emparer.  Renvoi  au  directeur  du  juré  dû 
deuxième  arrondissement.  Accusation.  Déclara- 
tion affirmative. 

A  l'audience  publique  du  tribunal  criminel , 
dcfposilions  précises  ,  de'négations  frivoles.  , 

Les  jurés  déclarent  : 

1°.  Qu  il  a  été  pris  deux  cuillers  à  café  : 

z°.  Que  Rehnequin  est  convaincu  de  les  avoir 
prises. 

3®.  Qu'il  les  a  prises  dans  l'intention  de  voler. 
•  4,'**  Qu'il  les  a  prises  dans  un  café  où  il  étolt 
reçu. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  l'accusa- 
teur public,  condamne  Pierre  -  Nicolas  Sualcm 
Rcnnequin  à  la  peine  des  fers  pendant  huit  an- 
nées ,  conformément  à  la  première  disposition 
de  I  aniclc  15  ,  section  z  ,  titre  X  de  la  imc. 
partie  du  code  pénal ,  dont  il  a  ctc  fait  lecture, 
lequel  est  ainsi  conçu  M'  La  disposition  portée 
9î  eh  l'article  i3  ,  ci-dessus  ,  contre  les  vols  faits 
j5  par  les  habitans  et  commensaux  d'une  mai- 
5)  son,  s'appliqucia  également. aux  vols  qui  se- 
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$)  ront  commis  dans  les  hôtels  garnis ,  aubc'  ^' 
55  ges  ,  cabarets  ^maison^  de  traiteurs  ,  logeurs* 
55  cafcs  et  bains  publics»  Tout  vol   qui   y   sert 
55  commis   par  les  maîtres  de  lacliteraaison  ,  ou 
55  par  leurs  domestiques  ,    envers  ceux  qu'ils  y 
5v  reçoivent,    on  par  cux-ci  envers    les  maîtres 
.55  de^^'lites  ni:n;>ons,    t)u  toute  autre  personne, 
95  qui   y  est  reçu^:*  ,  sera  puni  de    8    années  de 
»5  fers.  Toutefois  ,  etc.  55 

Condamne  çn  outre  lunnr/juin  à   être    exposd 
'  .aux  regards  du  peuple   pendant  six  heures. !..•*• 
aux  termes  de  l'article  2,S    du    titre    1er.    de   la 
première  partie  du   même  code.  *  .  .  .  ' 

Renvoi  pour  Texe'cution  au  commissaire    na-» 
tional  du  2mc  arrondissement. 

Impression.   Affiche. 

Jugement  du  i5  mai  lygS  ,.  (  vieux  style.  ) 


Triaunal  d'appel  de  la  Police  correclionnelU. 

Tûbatière  de  cuivre  et  de  flcmb  ,  doublée  et   cou^ 
verte  en  or  ,    vendue  comme  tabatière  dot. 

Snllier  et  Goujon  .  lies  depuis  plusieurs  an- 
nées ,  se  réunisscnti  le  19  juin  1793  ,  (vieux 
V  style)  dans  un  café,  rue  Grénéta.  Ils  y  con- 
certent, suivant  toute  apparence,  les  moyens 
d'exécuter  un  projet  de  fraude.  Ils  se  transpor- 
tent ,  le  soir  du  même  jour  ,  chez  Ptrret ,  limo- 
nadier ,  rue  St.  Martin.  Goujon  connoisspît 
Perrft,  Nous  avons  ,  lui  dit-il  ,  10  livres  ,  dix 
Qnces  d'argent^  vendre^Il  nous  vient  de  JBnxsa€% 
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éinigtè  ,  dont  S/rilter ,  que  voiwi  ,  a  été  domesti- 
que.  Cet  argent  est  à  Si.  Germain.    Lundi  pro- 
chain ,  je  rapporte  à  Paris.  Mais  ,  en  attendant , 
nous   voulons  nous  défaire  d'une  tabatière  do;* , 
d'une  tabatière  et  dcbouclesd'argent. — En  veux- 
tu  faire  l'empletre  ?  Perret  déclare  qu'il  ne  se  con- 
noît  point  en  bijoux.  Gauthier  ,    son  locataire  , 
cioit  alors  daàs  le  café.   Il  Tindiquc  à  ^>ï7zVr  et 
a    Govjon.  Ceux-ci    s  approchent   àt   Gauthier. 
Sallicr  tire  de  sa  poche  les  bijoux  et  les    dépose 
sur  une  table.  Le  bijouticr'les  examine.  Il  doute 
que   la  tabatière  soit  d'or.  Il  ne  manifeste  pas  ses 
iKOupçons  ;il  monte  dans  sa  chambre  avec  5â//îVr; 
il  s'assure  que  la  boîte  est  de  cuivre  et  de  plomb  ^ 
couverte  d'or  ,  et  d'un  poids  à  peu  près  égal  à 
celui  d'une  boîte  d'or  de  la  même    grandeur  et 
de  la  même  forme.  Ils    redescendent.   Gauthier 
marchande  les  bijoux.  Donnez-m'en,  dit5'É////a*, 
800  livres.   C'est  bon  marché.  La  tabatière  seule 
a.  coûté  1500  livres  à  Bris^ac ,  mon  maître.  Je 
ne  puis    pas  l'ignorer  ,   moi  ,     puisque  Brissac 
me  chargea  de  payer  l'orfèvre.  Outré  de  la  mau- 
vaise foi  de  ces  deux  personnages  ,   Gauthier    se 
détermine  à  les  faire  arrêter.  Mais  il   dissimule. 
Je  ne   puis  ,  leur  dit-il  ,  terminer  sur-le-champ  ; 
remettons  la  partie  à  demain  ,  dans  la  matinée» 
Le  lendemain  ,  la  matinée  se  passe.  Personne  ne 
paroît.  Enfin  Goujon  v\cui  seul  ,  et  annonce  que 
SiiUicr  se  trouvcia  ,  l'après-dîner ,  au    Carré  de 
la  Porte  Saiiu-Manin,  dans  le  cabaret  de  Chc» 
valier.  Gauthier  s  y  transporte  ;  il  y  trouve  Sa!-' 
lier  et  Goujon  ;  il  achète  les  bijoux  ,  et  paie  8|)0 
livres.   A  pciine  SuUier  a-t-il  cetiç  somme  entre 
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^es  maîns  ,    qu'on  Tarrete.  On  le    conduit    à   1- 
mairic.jOn  l'inteiroge  ;  il  exagère   la   valeur   d 
ses  bijoux.   (Des  experts  ne  les  ont  estimés  quj 
480   livres.  )  Il  déclare  quil  n'en  a  pas  d'autres. 
Gela  étoit  faux.  On  trouve  sur  lui  une  tabatière 
semblable  à  celle  quil  venoit  de   vendre  et  du 
même  métal.  On   rtndk  Gauthier  ses  800    liv. 
On  envoie  Sallier  etstm  complice'  au   directeur- 
du  Juré   du  3rac  arrondissement.   Ce    magistrat 
les  interroge  et  les  renvoie  au  tribunal  de  la  po- 
lice correctionnelle. 

A  laudience  ,  il  leur  échappe  des  aveux  déci-^ 
sîfs.  Les  dépositions  des  témoins  sont  acca- 
blantes. 

Jugement  qui  déclare  que  le  fait  est  constant, 
et  aux  termes  de  1  article  Sg  du  titre  2  de  la  loi 
diï  12  juillet  1791  /condamne  Sa llierct Goujon 
à  un  emprisonnement  d'une  anne'e  dans  l'a  mai- 
son de  Correction  ,  et  chacun  à  une  amende  de 
1000  livres  ,  payables  solidairement.  Injonction 
d'être  plus  circonspects.  Défense  de  récidiver. 
Confiscatio'n  des  objets  faux.  Impression  et  affi- 
che aux  frais  de  Goujon  et  de  Sallier.  A  l'égard  des 
objets  qui  ne  sont  pas  faux,  le  Tribunal  ordonne 
qu'ils  restent  ut'})Oîiés  au  greffe,  pour  sûreté  et 
en  déduction  des  condamnations  prononcées 
contre  les  coupables. 
Appel. 

Goujon  et  Sallier  demandent  Tinfirmation  du 
jugement  ,  et  la  décharge,  des  condamnations  pro- 
noncées contre  eux.  Ils  réclament  leur  liberté. 
S^icr  réclame  en  outre  les  effets  trouvés  sur 
lui  et  déposés  au  greflFe. 


_     (    ^2.7   ) 

Le  commissaire  national  conclut  à  la  confir* 
atîon  du  jugement.  .      ^ 

Le  Tribunal ,  attendu  qu^il  résulte dcî  répon- 
^^s  de  Goujon  et  de  Sa  Hier  aux  interrogatoires 
Qu'ils  ont  subis  devant  les  administrateurs  de 
police  ,  devant  le  directeur  du  juré  ,  et  aux  au- 
diences du  icr  tiibunal.ct  du  tribunal  d'appel  , 
deleurs  variations;  mensonges  et  contradictions, 
desdéclaratiot\s  et  dépositions  des  témoins  ,  que 
Sallier  cl  Goujon  se  connoissoient  depuis  plu- 
sieurs années,  qu'ils  se  fréquentoient ,  qu ils  se 
sont  trouvés,  le  19  juillet  1793  •  ^^^^  un  café, 
Tue  Grénéta  ,  qu'ils  sont  allés  ,  le  soir  du  même 
jour  ,  au  café  de  Rhcims  ,  rue  Saint-Martin  , 
qu'ils  ont  invité  Perret  à  acheter  ,  pour  de  Tor, 
une  tabatière  ,  qui  n'e'toit  pas  d'or  ,  et  divers  au- 
tres bijoux  ,  qu'ils  ont  vendus ,  le  lendemain  , 
800  livres  à  Gauthier  ,  bijoutier  dans  un  cabaret 
du  carré  de  la  Porte  St.  Martin  ; 

Qu'en  conséquence  ,  ils  ont  encouru  les  pei- 
nes portées  par  Tarticlc  39  de  la  loi  sur  la  po- 
Jice  correctionnelle  ,  conçu  en  ces  termes: 

«4  Les  marchands  ,  ou  tous  autres  vendeurs  , 
5  conv:.incws  d'avoir  trompé  sur  le  titre  des 
»  matières  d'or  et  d'argent,  soit  sur  la  qualité 
5  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine ,  seront 
9  en  outre  de  la  confiscation  des  marchandi- 
9  ses  en  délit  ,  et  la  restitution  envers  l'achc- 
9  teur  ,  condamnés  à  une  amende  de  1000  à 
9  3000  liv. ,  et  à  un  emprisonnement ,  qui  ne 
9  pourra  excéder  deux  années  :  la  peine  seia 
9  double,  en  cas  de  récidive  :  tout  jugement 
9  de  condamnation  à  la  suite  des  délits ,  mea* 


H  tiQnnés  au  présent  article  ^    sera    idipHnié  et 

)5    affiché  9?. 

Met  rappellation  au  néants  ordonne  que  le 

jugement  dont  est    appel  soit  exécuté  ,   fors  en 

ce    qui  concerne   la    durée  de   la   détention    ,• 
'  que  ,    par  grâce  ,   (i)    le  Tribunal  modère  à  un 

an  ,  à  compter  du  jour^de   l'arrestation  de^Gc^u- 
jontiSallitr.  Condamne  lesappelansà  Tamendei 

Défense  de  récidiver.  Impression   du   jugcmeni 

au  nombre  de  ioo  exemplair«s  ,   et    affiche. 

'Jugement  du  23  brumaire,  Tan  arae.  de  la  ré- 
publique. .        ' 

(i\  Voyez  les  notes  imprimées,  pages   196    cl 
suivantes  du  huitième  volume  de   cet   ouVrage. 


Tribunal  criminel  RÉvoLUxfoNNAiRE* 

Brousse  convaincu  cCêirc  auteur  ou  complice  de  futt-* 
nauvres  ,  tendantes  à  ébranler  la  Jidélité  des  ci^ 

toyens  ,*  et  à  les  corrompre ,  .  condamné  â* 

mort* 

JBronsse  ,  compagnon  serrurier,  (1)  vendu  , 
sans  doute  ,  à  l'aristocratie  ,  prend  à  tâche  de 
parler  et  d'agir  contre  le  système  républicain.  Ce 
n'est  pointen  secret  qu'il  tient  cette  conduite  cri- 
minelle. Il  affecte  de  s'adresser  à  dès  groupes  dcf 


(i)  Demeurant  rue  des  Fos$cs  -  Saint- Victor  < 
scctiou  des  Saa^  •  Culottes* 

citoyens* 


tïioycns»  y  ai  servi ,  leur  dit-il  yjepnis  vous  tire 
titiU,  JDisposex.  de  moi  ;  disposez  de  ma  bourse  ;  Je 
jiuis  â  même  de  vous  distribuer  25  louis.  Le  comte 
d'Arlms  ue  me  laisse  point  manquer  d  argent.  Enrô- 
lez-vous ,  croyex'-moi.  Dans  huit  jours  ,  le  roi  de  ' 
Prusse ,  mon  ami  ,  viendra  s'émut  à  nous»,  Il  tire 
de  sa  poche  des  écus  de  six  livres  ;  il  les  baise  ;. 
il  déplore  le  sort  du  ci-devant  roi ,  qu'il  appelle 
son  pauvre  Capet.  Brousse  iravailloit  chez  Leyrit^ 
Serrurier  au  Marché-Neuf.  Le  12  août  1793, 
■(  vieux  styie  )  les  autres  compagnons  apportent 
et  suspendent-,  dans  la  boutique,  un  drapeau 
tricolore.  A  la  vue  de  ce  signe  de  la  liberté  , 
une  fureur  contre-révolutionnaire  s'empare  de 
Tamc  de  Brousse.  Je  f. .... ,  s  écrie^t-il ,  au  feu 

Vôtre  drapeau.  Je  ch dessus.  Je  ne  le  souffrirai 

i}2i après  que  vous  en  aurez  supprimé  les  couleurs 
hanche  et  rouge.  Il  sfe  jette  sur  le  drapeau  ,  l'ar- 
rache ,  le  déchire ,  et  y  substitue  un  chiffon  blanc. 
On  le  dénonce  au  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  la  Cité.  Les  membres  de  ce  comité 
reçoivent  plusieurs  déclarations ,  et  livrent  jBrowii^ 
au  tribunal  révolutionnaire. 

A  Taudience,  les  dépositions  unanimes  des 
témoins]ljustifient  l'accusation. 

Les  jurés  déclarent  : 

1°.  Qu'il  est  constant  que,  dans  l'intervalle 
du  l^  juillet  au  15  août  dernier,  il  a  été  pratiqué 
des  manœuvres  tendantes  à  ébranler  la  fidélité 
des  citoyens  envers  la  nation  française,  et  à  les 
corrompre,  pour  favoriser  les  progrès  des  enne- 
mis de  h  république  : 

fanVi/g+.N^VIL  T  ^ 


(  ô3o  ) 

1^.  Q^ixAnioine  Brousse  est  convaincil  d'être 
lauteur  ou  le  complice  de  ces  manœuvres.    . 

Le  Tribunal ,  faisant  droit  sur  les  conclusions 
de  Taccusatcur  public  ,  condamine  Brousse  à  la 
peine  de  more  ,  conformément  à  Tarticle  4(1) 
de  la  lere.  section  du  titre  ler.  de  la  i^ne.  partie 
du  code  pénal. 

Déclare  que  les  biens  de  Brousse  sont  confis-    ' 
qués  au  profit  de  la  république. 

Ordonne  que  ce  jugement  soit  exécuté -sut  la 
place  de  la  Révolution  ,  ,  . .  imprimé  et  affiche'. 

Jugement  du  i5  brumaire,  Tan  2  de  la  répu- 
blique. 

(1)  Cet  article  est  rapporté  huitième  rolufnc  ^ 
pages  4S6  et  437  de  ce  journal. 


MEME     TRIBUNAL. 

BrissGi  et  ses  complices  ,  convaincus  dune  conspi-- 
ration  contre  l  unité  et  l  indivisibilité  de  li  repw 
blique  ^  condamnés  à  la  peine  de  mort.,,,  CcTt/ts^ 
cation  de  leurs   biens  (  1  ). 

Les  jurés,  après  une  délibération  de  j  heures, 
déclarent  : 


(  i  )  Ce  jugement  est  trop  important  p©nr  ne  pas 
figurer  dans  le  Journal  des  Triburjaux.  Nous  ne 
donnons  point  l'analyse  du  procès  de  Bris^oi  et 
de  ses  complices.  Les  dcta^s  en  sont  connus.  L'acte 
d'accusation  et  les  interrogatoires  sont  entre  les 
mains  de  tout  le  monde. 


(    23t    )     ^ 

ï^.  Qu'il  a  existé  une  cp,nspîratîoti  contre 
ï' unité  et  rindivisibilite  de  la  republique  ,  et 
spécialement  contre  Paris  : 

2^.  Que  les  2  1  accusés  sont  convaincus  d'être 
auteurs  ou  complices  de  cette  conspiiation. 

On  ramène  les  accusés  a  t'andience. 

Le  président  leur  litla  declarano!!  des  jurés  (ï).. 

Le  Tribunal,  faisant  droit  sur  i^cjriclîisioiiS 
de  l'accusateur  public  ,  condamne  j|  P.  Brissoté 
P.  V.  Vtrgniaux,  A.  Gfnsonnê ,  C.  R.  L.  Dupcrrrt , 
J.  L.  Carra,  J.  F.  M.  Gardien,  C.  £.  Dufriclic 
Valaté  ,  J.  Duprat ,  C.  A.  Brulirt  SilUry  ,  G. 
Fatuhet  ,  J.  F.  Ducos  ,  J.  B.  Boytr  Fonfrèdt  , 
M.  D.  Lasource ,  B.  L(s(crp  Beauvais .  G.  Z^m- 
chastel ,  P.  MinvielU  ,  J.  Lncnxe  ^  P.  /rr  JFJ^ndi , 
J.  Boiltau  ,  et  L.  F,  S.  Vigcr ,  à  la  peine  de  mort , 
conformément  à  la  loi  du  16  décembre  1792  , 
portant  que  tous  ceux  qui  tcnterclent  de  dé- 
truire l'unité  et  l'indivisibilué  de  la  republique  , 
seront  punis  de  mort  ;  déclare  que  leurs  biens 
sont  confisqués  au  profit  de  la  republique  ;  or- 
donne que  ce  jugement  soit  exécute  sur  la  place 
de  la  Révolution  ,  imprimé  et  afliché. 

Jugement  du  p  brumaire,  Tan  2  de  la  répu- 
blique.      \ 

Exécution  ,  le   10. 


(1)  Dufficke  Valaié .  Tun  des  accusés,  se  poi- 
gnarde ,  et  expire.  Le  Tribunal  ,  après  avoir  en- 
tiendu  Tacciisateur  public  ,  ordonnVquc  le  cadavre 
de  Valait  %o\i  porte  dans  une  chairtrte  au  lieu  da 
supplice,  et  i»humc,  après  rexccution  ,  avec  let 
cadavres  des  autres  condamnés. 

T  2 


\, 


(  èSi) 


f    I     '       ■"  I  -  - 


MÊME     TRIBUNAL. 

Egalité^  cùdevant  duc  d'Orléans  ^  et  Couitarà^ 
eX' députés  à  la  convention  nationale  ,  convaincus 
du  même  délit  que  Brissot  et  ses  covipUces  ^  eon^ 
damnés  à  Êk  peine  de  mort.  —  Confiscation  de, 
leurs  tienu 

Déclaration  des  jures  et  jiîgcmcr.t ,  littérale- 
ment conformes  à  ceux  qui  précèdent. 

Jugement  du   ï6  brumaire. 

Exécution  le  mê:iie  jour. 

■'  1 — ■ 

JURISPRUDENCE. 

Question. 

Le  décret  du  «5  brumaire  ,  de  Tan  2,  de  la  répu- 
blique ,  };oric-t-il  aiicimc  aux  donations  faites 
par  des  contrais  de  maîiuge  d'une  daie  antérieure 
au  14  juillet  1789?  Pour  que  ces  donations  aient 
leur  plein  et  cniier  effet,  est  il  indis])Ctisablc  que 
les  donateurs  soient  déccde's  avant  le  14  Juillet 
178g?  Suppové  (]u'un  perc  et  ui.e  mèîc  Siiiciu 
Conjointement  autcuih  d\nie  donation  d^icqucis, 
si  Tun  est  décédé  avant,  et  l'aurre  après  le  14 
juillet  17B9  ,  cette  donation  est-elle  valable 
pour  une  moitié  ,  et  nulle  pour  I  autre  moitié  ? 

Réponse.  Lariick  62  du  décret  du  17  nivosc,' 
(  Tan  2  de  la  république  )  ,  porte  que  la  loi  ne 


(  ^33  )         " 

reconnoU  aucnnt  dijfércncc  dans  la  nature  dis  htens  , 
tu  dans  leur  origine  ,  pour  en  r^gUr  ij  tranS' 
mission.  Ainsi  »  la  qualité  d'acquêis  assignée  aux 
biens  compris  dans  la  donation  dont  il  s'agit^ 
.est  absqlumcnt  îndifFérenie. 

Uaiticîe  9  du  décret  du  5  brumaire ,  reproduit 
dans  le  décret  du  14  pluviôse  f  à  la  veille  d  être 
publié  ,  anéantit  les  seules  donations  qui  nui* 
roient  à  l'égalité  du  partage  des  successions  ou- 
vertes depuis  le  14  juillet  178g.  Il  ne  parle  point 
de  celles  dont  Touverture  est  antérieure  à  cette 
époque.  Ce  qui  concerne  la  portion  de  biens 
donnée  par  celui  des  conjoints  qui  n'a  pas  vécu 
jusqu'au  temps  marqué  pour  notre  régénération  » 
est  donc  irrévocablement  consomm-c. 

Quant  à  la  portion  de  biens  conférée  par 
celui  des  époux  dont  la  carrière  s'^cst  prorogée 
au-à|là  du  14  juillet  1789  »  à  ne  considérer 
que  lantcle  9  ,  soit  du  décret  du  5  brumaire  , 
soit  du  décret  du  14  nivôse  ,  il  paroît  incoines-  ' 
table  que  la  donation  est  anéantie  ,  et  que  le 
donataire ,  même  en  renonçant  à  la  succession 
du  donateur,  n'a  pas  le  droit  de  s'aflfrahchiv  du 
l'apport  des  biens  qui  lui  ont  été  donnés. 

Cependant  ,  il  n'en  est  pas  ainsi.  L'article 
icrdela  loi  du  14  nivose  maintient  les'dona- 
lions  entre-vifs  ,  légalement  faiies  antérieurement 
au  14  juillet  1789..  Cette  disposition  gcnérale, 
1  article -8  de  la  même  loi  la  modifie  ,  du  moins 
à  l'égard  des  hériders  présomptifs  ,  directs  ou 
collatéraux.  Voici  cotume  il  s'exprime  : 

<t  Les  eufans    descendans  et    collatéiaux  ne. 
>5  pourrontprendre  part  aux.  successions  de  Icujr* 

T  5 


(  ^H  ) 

f3  pères  ,  mères,  ascendans  ou  autres  parcns  ♦ 
•  5   sans  rapporter  ies  donations  qui  leur  ont  t'iif 

î5  faites  par  ceux-ci  ,  "antérieurement  au  i4Juil- 

n  let    178g,    sans  préjudice  toutefois  de  l'exe- 

»î  cutîon  des  coutumes  qui  assujettissent  les  do- 

*5  natioiis  au  rapport,   même  dans  le  cas  ,    où 

>5  les  donataires  •renoncent  à   la  succession  du 

55  donateur  55.  (1) 

»>  Le  présent  article  sera  observa,  nonobstant 
n  toutes  dispenses  de  rapport  ^stipulées  danà  les 
n  lieux,  où   elles  étoient  autorisées  ?% 

Ainsi  les  héritiers  présomptifs  sont  libres  de 
conserver  les  objets  qui  leur  ont  été  transmis 
par  ceux  à  qui  ils  succèdent ,  antérieurement 
au  14  juillet  1789,  Mais  pour  qu'ils  jouissent 
de  cette,  prérogative ,  il  faut  qu'ils  renoncent  à 
lasuccessioo  du  donateur.  La  loi  ne  leur^nnet 
pas  de  cumuler  les  qualités  d'héritiers  et  OT  do*^ 
nataires.  Aucune  espèce  de  stipulation  ne  peut, 
s'ils  prétendent  au  partage  ,  les  dispenser  de  To* 
bligation  du  rapport.  Encore  faut-il  ,  pour  qti  il 
Jcur  soit  loisible  d'opter  entre  la  donation  et 
leur  portion  héréditaire  ,  que  la  coutume  ,  sous 
l'empire  dp  laquelle  ils  vivent ,  ne  renferme  pas , 
relativement  au  rapport  de  disposition  con- 
traire à  celle  de  l'article  8  du  décret  du  14  ni» 
vosc. 


fi)  L*article  8  du  décret  du  5  brumaire  es^  conçii 
dan!)  les  mêmes  termes.  Mais  il  ne  concernait  c^u^ 
la   ligne   direcie» 


(  H5  ) 

—  -    I  -  ■  ■ ~ 

CONVENTION     NATIONALE. 

Séance  du  iS  du  2  cr.  mois,  Van  2  de  la  république. 

écret  relatif  au  partage  des  successions  entre  les 
en/ans  issus  de  deux  mariages  ,  dans  les  coutU" 
mes  de  dévolution. 

^  La  convention  nationale  ,    après  avoir  entcn- 
u  le  rapport  de  son  comité   de  législation   sur 
Vinc  pétition  du  commissaire  national  prèsletri- 
l:iiinal  de  district    de  W.eisscmbourg  ,    tendante 
^  faire  décider  ,   si  dans  les  coutumes  de   devo- 
lution  ,  et  notamment  dans  les  lieux  régis  ,  pat 
le  statut  de  Mundat  ,  les  enfans  issus  d'un  2me. 
xnariage   doivent  ,  en  exécution  de  la  troisième 
partie  de  l'article  ler  de  la  loi  du  3  avril  1791  , 
Tclativc  aux  successions    ab  intestat  ,    partager 
également  avec  les  enfans  issus  du  premier  ma- 
riage ,    les  biens  meubles  et  immeubles  de  leur 
père,    ou  mère,  ou  autre  ascendant  commun  ^ 

Considérant  que  la  troisième  partie  de  Tarti- 
cle  premier  de  la  loi  du  8  avril  1791  a  été  spé- 
cialement faite  pour  abolir  les  coutumes  dtî  dé- 
volution ,  et  que  les  effets  de  cette  loi  doivent 
avoir  lieu  sur  les  biens  meubles  et  immeubles, 
qui  à  l^époque  dé  sa  publication  ctoicnt  trap- 
pes de  dévolution  dans  la  main  de  Fépoux  sur- 
vivant avec  enfans  i  passe  à  l'ordre  du  jour,    ^ 


T4 


(  i3«  ) 

Séance  du  17  nivôse  ,  lan  Z  de  la  répuhlifue^ 

Décret  portant  q.uilny  a pa9  lieu  à  délibérer  sur 
la  question  de  savoir  si  le  héwjice  de  la  loi  d^ 
5  brumaire, ,  relative  aux  successions  ,  doit  être 
accordé  à  ceux  dont  la  fortune  excède  200,00a 
livres ,  et  si  en  général  l héritier  naturel  tu  doit 
pas  être  exclus  du  bénéfice,  de  la  loi  ,  quand  il  se 
trouve  plus  riche  que  celui,  au  profit  duquel  la  rfzV 
position  avoit  été  faite. 

Un  membre ,  au  nom  du  comité  de  légîsîa'- 
tion  ,  observe  que  ce  cpmité  s'est  occupe  de  la 
discussion  de  deux  questions  à  lui  renvoyées  par 
décret,  dont  l'une  est  celle  desavoir  si  le'bé* 
néfice  de  la  loi  du  ^  brumaire  ,  relative  aux  suc- 
cessions ,  doit  être  accorde  à  ceux  dont  la  for- 
tune excède  200,000  livres,  et! autre  celle  de 
savoir  ,  si  en  général  l'héritier  naturel  ne  doit 
pas  ctre  exclus  du  bénéfice  de  la  loi ,  quartd  il  se 
trouve  plus  riche  que  celui  ,  au  profit  duquel  la 
disposition  a    été  faite. 

Ou'apiès  l'examen  de  ces  deux  questions  ,  le 
comité  a  pensé  ,  sur  la  première  ,  que  les  droits 
de  la  nature  appartiennent  à  tpus  ,  par  cela  seul 
qu'ils  sont  placés  par  clic  à  tel  ou  tel  degré ,  que 
de  bonnes  loix  peuvent  et  doivent  atteindre  les 
grandes  foraines,  mais  sans  effacer  les  droits  im- 
périssables de  la  nature  ,.  qui  d'ailleurs  est  ,  eu 
général ,  meilleure  distributrice  que  les  hommes  ; 
que  dans  le  système  proposé  ,  il  seroit  possible 


(  2'37  ') 

«ussi  que  la  dis|;)Osition ,  dont  Tétrangcr  con* 
«crveroit  T.cfFet  ,  le  rendît  plus  riche  que  Théri- 
licr  naturel  même.,  ce  qui  anéantiroit  Tobjeide 
Icxception  ,  même  sous  les  rapports  politiques  ; 
qu'à  la  ve'rité  ,  et  ,  en  ce  cas  ,  on  propose  de  re- 
porter l'excédent  ^sur  les  parens  plus  éloignes 
et  moins  riches,  mais  qu'alors  il  n'existe  plus  de 
système  de  succession ,  du  moins  sous  les  rapport» 
de  la  rvature  ,  qui  seuls  j)cuvent  régir  cette  ma- 
tière ,  à  moins  de  tomber  dans  le  chaos ,  et  d'é-« 
tablir  dans  toutes  les  familles  des  procès  piéala- 
bles  et  nombreux  sur  le  point  de  savoir  quello 
est  la  fortune  de  chacun  des  membres  qui  les 
composent  ;  qu'enfin  ,  et  sous  Taspect  de  Tin- 
te;rct -national  ,  le  trésor  public  seroit  souvent 
2ittcint  par  de  telles  dispositions  ,  parce  que  les 
plus  grandes  fortunes  étoient,  en  général  ,  pos- 
sédées par  ceux  que  la  naiion  représente  aujour- 
d'hui ,  comme  émigrés  ,  déportés ,  etc. 

Que  la  deuxième  proposition  présente  une  par- 
tie des  inconvéniens  de  la  piemièrc  ,  kin  ce  qu'il 
s'établiroit  toujours  un  procès  préalable  sur  la 
consistance  des  fortunes  respectives  ;  que  sou- 
vent aussi,  riiomme  le  moins. aiôé  ,  quiauroit 
un  patriinoine  ostcusibie  ,  verroit  son  droit  com- 
promis en  faveur  de  l  homme  plus  riche  ,  dont 
la  foj:tune  seroit  en  portc-îcuillc. 

Qu'en  de  pareilles  circonstances  ,  il  y  a  bien 
plus  d'inconvéniens  à  gêner  la  marche  de  la  na-* 
ture  ,  qu'à  la  favoriser  ,  sauf  les  modifications 
politiques,  que  présentent  les  articles  décrétés 
le  14  de  ce  mois  ,  eu  faveur  des  citoyens  peu  for- 
lunés. 


\ 


(  238  ) 

En  conséquence ,  le  comité  propose  de  dé» 
crètcr  qu'il  n  y   u  pas  lieu  à  délibérer. 
Cette  proposition  esc  adoptée» 


•  • 


Séance  du  .   . 

Décret  de  renvoi  au  comité  de  législation  de  là  qua*- 
tion  de  sflvoir  si  on  ne  doit  pa^  déclarer  nulles  le^ 
rcnsnciatiofis  faites  par  des  citoyens  déshérités  , 
à  des  successions  quils  sont  appelés  à  recueilli^ 
par  la  loi  sur  les  testamens* 

f  la  convention  nationale  décrète  le  renvoi  au 
# 

comité  de  législation,  de  la  question  de  savoir  ■ 
si  on  ne  doit  pas  déclarer  nulles  les  renoncia- 
tions faites  par  des  citoyens  déshérités  ,  à  des 
successions  ,  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir  pat 
la  loi  rendue  le  5  brumaire  sur  les  testameos  , 
attendu  que  ,  sans  ce  décret,  ils  ne  pourroîcrrt 
pas  recueillir  le  bénéfice  du  premier  qui  les 
rétablit  dans  leuts  droits. 


LÉGISLATION. 

Décret  de  la  convention  nationale^  du  i6 frimaif^  • 
fan   Z   de   la  république  française  ,  une  et  ^"^•* 
divisible  ,    qui  ordonne  la  réparation  des  rou^^^ 
et  des  ponts  de  lajépublique. 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entcn  ^^ 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  d  * 
griculturc  ,  commerce ,  ponts  et  chaussées  ré* 


nîs  •  ccfnsiderant  quc^état  de  dégradation  de 
touies  les  rouies  et  ponis  de  la  république,  et 
particulièrement  des  département  frontières  et 
des  côtes  .nécessitent  les  mesures  les  plus  promp- 
tes et  les  plus  actives  pour  les  mettre  en  état  de 
bonne  réparation  à  Touvcrturc  de  la  campagne 
prochaine,  que  les  moyens  cmploycs  jiisqu'à 
présent  n'offrent  que  des  résultats  trop  lents  et 
irès-insuffisans  par  la  mauvaise  organisation  de 
ladministration  des  travaux  publics  ;  voulant 
enfin  mettre  en  activité  toutes  les  ressources  pos- 
sibles ,  afin  que  le  service  des  armées  ,  des  con- 
vois militaires  et  de  rartillerie  ,  puisse  se  faire 
avec  la  plus  grande  célérité  ,  5ur  tous  les  points 
de  la  république,  décrète: 

Article  1er.  Tous  les  travaux  publics  seront 
faits  et  entretenus  aux  frais  de  la  république  ,  à 
compter  dû  premier  nivôse  ;  en  corséquencc  , 
tous  les  grands  chemins,  ponts  et  levées  seront 
faits  et  entretenus  par  ic  trésor  public  :  les  che- . 
mins  vicinaux  continueront  d'circ  aux  frais  des 
administrés  ,  sauf  les  cas  ou  ils  devicndioient 
nécessaires  au  service  public. 

II.  Tous  les  employés  à  appointemcns  sur 
les  differens  travaux,  scroiu  salariés  en  totalité 
par  le  trésor  public  ,  à  compter  du  1er.  nivosc. 

III.  Toutes  les  troupes  de  libre  disposition 
pourront  être  employées  au  service  des  travaux 
publics. 

J^^'ota.  Renvoyé  au  comité  de  la  guerre  pour 
Torganisation  du  travail  et  l'emploi  des  batail- 
lons, 

IV.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
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de  rintérieur  ,  jusqu'à  la  concurrence  de  Ta 
somme  de  l^  millions,  pour  être  employée  en 
réparations  des  routes  et  ponts  de  la  république. 
Sur  cette  somme,  il  feni  verser  provisoirement 
celle  de  100,000  liv.  dans  les  caisses  de  chaque 
département ,  le  surplus  sera  réparti  entre  les 
dé[janemens  ,  en  raison  de  leurs  besoins  res- 
pectifs ,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  par  le 
comité  des  ponts  et  chaussées. 

V.  Tout  ce  qui  sera  dû  aux  entrepreneurs  des 
travaux  publics  ,  au  premier  nivôse  prochain  ^ 
leur  sera  payé  sur  la  liquidation  faite  par  les  di- 
iertoircs  de  district ,  visée  par  ceux  des  départc- 
mcns  sur  les  mémoires  arrêtés  par  les  ingénieurs 
en  chef. 

VI.  Au  10  germinal  prochain  ,  tous  les  travau5C 
nécessaires  pour  rendre  les  routes  et  ponts  pra- 
ticables .  seront  achevés. 

VII.  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la 
publication  du  présent  décret  ,  les  ingénieurs 
en  chef  enverront  au  conseil  exécutif  provisoire 
l'état  estimatif,  par  appcrçu  ,  des  réparations  k 
faire  aux  routes  ec  ponts  de  leur  arrondissement  ; 
ils  y  joindront  l'état  des  réparations  qui  ont  été 
faites  depuis  un  an  ,  et  des  sommes  qui  y  ont 
été  employées  :  ces  états  seront  divisés  par  dis- 
tricts. 

Le  conseil  executif  les  enverra  à  la  conven- 
tion nationale  ,  avec  1  avis  de  la  commission 
centrale  des  ponts  et  chaussées.,  le  20  nivosc 
prochain, 

VIII.  Les  adjudications  des  matériaux  pour 
les  routes,  et  des  ouvrages  d'art  pour  les  ponts^ 


(  H^  ) 

ont  faites  le  dtcadi  qui  suivra  celui  de  la  pit- 
*^^ication,  par  les  direc'toires  de  district,  en  pré- 
^^Tjcc  de  l'ingénieur  ordinaire  de  la  partie  de 
^  Ouvrage,  qui  sera  l'objet  de  1  adjudication. 

IX.  Les  adjudicataires  donneront  une  caution 
^olvablc  ec  certifiée. 

X.Ils  commenceront  les  approvîsionnemens  et 
îes  travaux  dans  la  décade,  qui  suivra  leur  adju- 
<lication  ;  ils  les  feront  vérifier  tous  les  mois  jjar 
ies  ingénieurs  ordinaires. 

XI.  Ils  seront  payés  par  les  receveurs  de  dis- 
trict à  fur  et  mesure  des  ouvrages  et  des  four- 
ïiiturcs  ,   d'après  les-  états  de  situation  dressés 

^ar   les  ingénieurs  ordinaires  ,   sur  le  certificat 
.  de  l'ingénieur  en  chef  et  le  mandat  du  départe- 
iiicnt. 

XII.  Les  ingénieurs  en  chif'  feront  de  fré- 
-queutes  tournées  snr«les  routes  et  les  ateliers, 
pour  accélérer  Touvrage. 

XIII.  Les  administrations  de  district  rendront 
compte,  le  premier  de  chaque  mois,  des  progrès 
des  réparations  et  de  Tctat  des  routes  ,  à  celles 
de  département  qui  sutveilleront  l'ensemble  des 
travaux  ,  et  prononceront  dcfinluvement  sur 
toutes  les  difficultés,  d'après  Tavis  des  districts. 

XIV.  Les  représentans  du  peuple  près  les  ar- 
tïîces  et  dano  les  départemcns  ,  inspecteront  tous 
les  travaux  des  routes  et  ponts  qu'ils  auront  oc- 
casion de  parcourir. 

XV.  Les  ingénieurs  ne  pourront  se  distraire  nî 
^trc  distraits  de  leurs  travaux  ,  excepté  pour  les 
objets  relatifs  au  service  des  armées. 

XVL  Chaque  administration  de  dêpaVtçnicnt 
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rendra  compte  au  conseil  cxéctuîf,  et  justiliefa 
de  l'emploi  des  fonds,  qu'elle  a  reçus  ou  imposéSf 
et  employés  juçqu'au  ler.  nivôse.  Elles  rétabli- 
ront dans  les  caisses ,  d'où  ils  ont  été. tirés  ,  les 
fonds  mis  à  leur  disposition  par  les  représcnians. 
du  peuple. 

XVII.  En  conséquence  ,,  les  dispositions  du 
dcicrci  du  2 fi  février  dernier  sont  rapportées.  Lc 
conseil  €xécntif  n'accordera  plus  de  fonds*  faisant 
partie  des  20  millions  aiuibués  à  cette  époque, 
aux  réparations  des  routes  et  ponts. 

X\*I11.  Le  conseil  exécutif  rendra  compte  à  la 
convention  ,  et  justifiera  IcUiploi  de  ces  vingt 
millions  au  20  nivôse  ,  ainsi  que  de^toutcs  les 
0|.  cratidns  qu'il  aura  suivies  rclativen>cni  à  ïtxé* 
cution  du  présent  décret. 

Visé  ,  etc*        ^ 

Collationnc  ,  etc. 

Au  nom  de  la  République,  le  Conseil  exéculif 
provisoire  mande  et  ordonne,  etc.  etc. 

Signé,  Deslournelles.  Confiesigjic ^  Gohier. 


ADMINISTRATION. 

La  commission  des  subsistances  et  approvisionne^ 
mens  de  là  république  ,  aux  adminisiraUurs  de 
district. 

Dans  presque  tous  les  distiicts  .  les  rccensc- 
mcns  annoncent  des  'ressources  re'clles  cj}  sub- 
sistances, la  loi  a  donné  aux  administrateurs  le 
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pouvoir  nécessaire  pour  les  répartir  :  cependant 
depviis  rétablissement  de  lacommission  ,  elle  est 
assaillie  par  une  quantité'  incroyable  de  deman- 
des et  par  un  nombre  presquégal  de  dé  pu  ta- 
lions de  diverses  communes  de  la  république. 
^  Ce  mal  a  sa  source  dans  la  fausseté  de  la  plu- 
part des  déclarations  et  dans  1  inégalité  de  la  ré- 
partition des  subsistances  entre  les  liabitans  d'une 
même  commune  ,  entre  les  communes  d'un 
méiue  district,  entre  les  districts  d*un  mêmed^ 
parlement. 

Il  faut  que  ce  désordre  cesse.  Des  administra- 
teurs populaires  ,  iiastieucs  pour  maintenir  Téga- 
lité  sainte  ,  ne  sauroicnt  souffrir  qu'une  odieuse 
î«cgalité  règne   plus   long-tems  dans    les  lieux 
soumis   à  leur  surveillance.    Qui  pourroit  voir 
sans  indignation  ,  sans  doulenr,]e  citoyen  forcé 
de    courir  d*un  bout  de  la  répubirquéà  Tautre  , 
pour  obtenir  ce  qui  lui   est  nécessaire,   ce   qui 
lui  est  dû  ,  ce  qui  est  près  de  lui  ?  La    loi  ne  le 
veut  pas  ainsi.   C'est  Tcnncmi  de    la  liberté  qui 
le  veut.  Que  chacun  fasse  son  devoir.  Que  le 
fonctionnaire  public  veille  ,    agisse  ,    fasse    des 
efforts  continuels  ,    et   bientôt  on    verra  cesser 
cette  procession  libcriicide  ,    résultat  de   Tintri- 
gue  et  de  la  malveillance. 

Magistrats  révolutionnaires  ,  auxquels  la  pa- 
tnca.  confié  la  surveillance  de  ses  jouis  de  dan- 
ger ,  c'est  à  vous  de  remplir  cette  fâche.  -Vos 
Dioycns  vous  sont  indiques  par  la  loi  ,  comme 
P^r  la  raison.  Ils  consistent  dans  la  connoissance, 
^ansTindication  vraie  de  votre  situation,  çt  dans 
**gaU  répartition  de  vos  ressources. 
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L'indication  vraie  de  votre  situation  estlapfe* 
miérc  des  choses  ,  qui  importe  à  la  république 
et  à  vous-mêmes.  C'est  par  elle  qu'il  nous  est 
possible  de  connoîtrc  si  vous  avez  des  besoins, 
et  où  nous  pouvons  prendre  peur    y    satisfaite. 
Donnez-nous  donc  cette  indication  ,   mais  non 
pas    inconsidiîrément  ,    comme    cela    n*est  que 
trop   arrivé.  Gardez-vous  d'imiter  ces  horaipcs 
perfides  qui  sonnant  l'alarme  i  afin  d^  se  dispen- 
ser des  efforts  nécessaires  pour  opérer  le  bien, 
demandent  pour   eux  seuls  dix  fois    plus   qu'il 
ne   leur  faut ,  et  vous  mettent  ainsi  dans  lim* 
possibilité  de  les    satisfaire.   Ils    resserrent .  il* 
cachent  leurs    richesses  ;    ils   réclament  ce  qui 
leur  est  inutile,  er  crainte  qu*on  leur  demande    ' 
ce  qu*ils  ont  de  trop,  ils  se  nourrissent  de  ter- 
reurs exagérées  ,    et    dani    la    pusillanimité  de 
leurs  âmes ,  ils  accaparetït  par  la  pensée  la  subsis- 
tance de  leurs  frères.  lisse  préparent  des  greniei'S 
du  produit  de  la  privation  commune. 

Vous  ,  républicains  ,  dites  ce  qui  est  vra"** 
5ongez  que  la  jusdce  et  la  vérité  sont  les  dici^'* 
du  citoyen  :  songez  sur- tout  que  les  ressource ^ 
que  nous  devons  vous  répartir  sont  celles  de  !•* 
république,  et  que  ces  ressources  nous  écha^^* 
pent ,  si  vous,  les  bras  de  la  loi  ,  vous  soi\ffr^^ 
que  l'avare  resserre  ses  richesses  ,  que  Taristocrat^ 
les  cache  ,    qui  Tégoisie  se  les  réserve. 

àj^archeztioncd'un    pas   ferme  dans  les  scti' 
tiers  de  Ja   révolution.  Diies  la  vérité  et  pratl* 
•  quez  la  justice.  La  vérité  nous  éclairera  ,  la  jus* 
tice  rendra  vos  concitoyens  heureux.  Ils  ne  souf- 
frent .que  de   l'inégale    répartition    de  ce  qui  . 

existe. 
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KÎste.  Ils  Tîc  souffrent  que  de  h  disette  factice  , 
:rcée  par  Tégoïstc  ,  protégée  par  rennemi  de  1î^ 
patrie. 

Anéantissez -la  cette  disette,  en  distribuant 
égaj^^ment  les  ressources  de  vos  frères  ;  ouvrez 
It;  grenier  où  le  riche  retient  Taboqdance;  se- 
ppuez  la  gerbe  qui  la  cache  ;  prenez  des  mesures 
vigoureuses  pour  faixe  battre  ,  pour  assurer  ^ 
tous,  leur  portion  d^ins  Us  produits  cje  la  mère- 
Cpcum.une;  jnspirez  à  chacun  de  s'oublier  pour 
partager  avec  son  frère ,  et ,  s'il  le  faut ,  fait/:s 
yousTmêmes  k  partage  ;  forcez  U  commune  qui 
a  de  donner  à  celle  qui  n  a  pas.  Cette  égale 
Tepanition  est  le  compiément  de  vos  devoirs. 
C'est  elle  qui  doit  pourvoir  au  présent ,  qui  doit 
porter  le  nécessaire  dans  la  famille  de  .chaque 
Français ,  4:(indis  que  Tavenir ,  dojjt  on  épou- 
vante le  lâche  ,  nous  prépare  les  richesses  que 
la  nature  doit  au  républicain  intrépide  et  labo- 
rieux. 

L^  prèsidcjit  de  la  Cemmission  ,  Raisson. 


CORPS     ADMINISTRATIFS. 

Commune     de     Paris. 

Séance  du  1 7  Kivosc  ,  Can  2  de  la  Répuàliquc. 

Le  président  donne  \^  consigne  pour  que  per- 
sonne ne  sorte  de  la  maiscin  commune;  il  in- 
forme .cnbiui  te  le  conseil,  que  le  comité  révu>iu- 
âpunaire  de  la  section  de  la  maiàpn  cortimunc, 

février  1794.  N^VIL  V 
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vient  de  lui  dénoncer  que  des  pâtissiers  font 
vendent  des  gâteaux  des  rois.  Il  invite  la  poUd 
à  faire  son  devoir.  Il  s'élève  à  ce  sujet  une  Iongu( 
discussion  sur  les, moyens  à  prendre  pour  avertii 
les  comités  révolutionnaires  de  faire  arrêter  Icc 
vendeurs  et  acheteurs  de  ces  gâteaux. 

L'orateur  de  ce  comité  donu«   lecture  d'i 
arrêté,  dont  voici  l'extrait  : 

«'  Sur  une  dénonciation  à  nous  faite  ,  qtJi^cL_je 
Ton  crioit  encore  la  fête  des  rois ,  que  Ton  vende-  «^oic 
des  gâteaux  à  la  fève  ,  des  commissaites  se  sorz^Ent 
assurés  du  fait.    (  Il  montre  des  gâteaux,  o  ■     i>n 
applaudit;  il  cite  les  pâtissiers  chez  lesquels  i -.^Eb 
ont  été  saisis  ).  Considérant  que  les  pâtissiers  q^    _«i 
font  des  gâteaux  à  la  fève ,  ne  peuvent  avoir  L     J^c 
bonnes  intentions  ;  que  même  plusieurs  partic^^'  U" 
licis   en  ont  commandé  sans  doute  dans  Fir  ^»* 
tention  de  conserver  Tusage  superstitieux  de  L-    '^ 
fête  des  cUdevant  rois  ,  le  comité  a  arrêté  qi^=====^^ 
le  conseil-général  sera  invité  d'envoyer  à  i'inî 
tant  une  circulaire  à  tous   les'  comités  révoli 
tionnaires  ,  pour  les  engager  à  employer  toui 
leur  surveillance  pendant  cette  nuit  et  les  sw 
vantes,  pour  découvrir  et  surprendre  tes  pâtij 
slers  et  les  orgies  dans  lesquelles  on  (été  et  oi 
fêtera  l'ombre  du  dernier  tyran  »?• 

L'assemblée  arrête  que  les  membres  du  conu 
scil  se  transporteront  dans  les  comités  révolu 
tionnaires  de  leur  section  ,  afin  de  leà  invite  :J 
de  faire  les  visites  chez  les  pâtissiers ,  et  de  saisie 
tous  les  gâteaux  des  rois  qu'ils  trouveront. 

logent  national  dit  :  Un  comité  révolution- 
SâWè  vous  dénonce  un  fait  qu'il  croit  dangefcux; 
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est  votre  devoir  dans  cette  cîrcotistancé  ? 

Ce  n'est  pas  de  communiquer  par  députatioa 

avec  les  comités  révokitionnaires  ;  la  loi  vous 

le  défend.  Vous  avez  fait  votre  devoir ,  en  rcn- 

"voyant  à  radministration  de  police  pour  le  fait 

€\u\  intéresse  la  sûrecé  de  Paris ,  et  à  Tadminisr 

tration  des  subsistances  pour  ce   qui  a  trait  i 

Tabus  que  Ton  fait  de  la  fleur  de  farine  ,  qui 

ne  doit  pas  être  extraite  du  pain  pour  alimenter 

la  gourmandise.  Du  reste  ,  vous  devez  ,  selon 

moi ,  passer  à  Tordre  du  jour ,  en  vous  en  tenant 

au  renvoi  pardevant  les  admi»istrations  ,  pour 

par  elles  être  fait  ce  que  veut  le  bon  ordre  et 

la^  loi.   Le  conseil  arrête  le  renvoi  ci^dessus  ^ 

et  passe  à  Tordre  du  jour  sur  le  reste. 

La  consigne  est  levée. 

Une  députàtion  de  la  section  des  Sans-Culottes , 
^e  plaint  de  ce  que  le  corps  de  Tarméc  révolu- 
tionnaire ne  se  compose  ,  dans  ce  moment ,  que 
cle  déserteurs  et  de  gens  suspects.  Renvoyé  au 
Comité  de  salut  public. 

Séance  du  21  JSfivosî. 

Les  commissaires   charges  de  se   rendre  an 
comité  de  sûreté  générale  ,  pour  lui  demander 
^u'il  prononce  sur  la  détention  de  Tison,  valet- 
^c-chambre  de  feue  Marie- Antoinette,   et  sit 
le  remplacement  de  Simon ,  gardien  de  Charles 
C(ip(t  au  Temple,  rendent  compte  de  leur  mis- 
sion. Le  rapporteur  dit  que  le   comité  leur  a 
répondu  verbalement  ,  que  le  conseil  pouvoît 
nommer  à  la  place  de  Simon  ^  qu  il  confirmeront 


ttiXt  n^omînatl^n  »  et  que  les  mesurai  prises  pat 
le  conseil,  relativemi^nc  à  Tison  ,  étoiem  bonnef 
ft  conrinncr 

'  Les  mêmes  commissaires  inviteront  le  comité 
de  sûreté  générale  de  prononcer  dcfinitivcmcnt , 
tt  par  ëcrit  ,  sur  le  sort  de  Tison  ;  et  «exticR 
prochain,  le  conseil  procédera  au  remplacement 
de  Simon:  il  sera  dressé,  à  cet  effet,  une  lisit 
de  candidats. 

Legendrc ,  de  la  section  du  'Muséum  ,  admi* 
nîstrateur  des  postes,  c-t  officier  municipal,  écrit 
mu  conseil  qail  vient  d'être  mis  en  arrestation 
par  le  coniité  révoluiionnaire  de  la  section  du 
«Contrat  Social  ,  sur  une  dcnonciattion  vague  , 
faite  par  un  intrigant  qui  prend  la  dénominaiion 
de  surveillant  républicain  :  cet  homme,  dit-il  , 
se  nomme  Vivier,  ci -devant  coiiductcur  des 
messageries,  présentement  contrôleur.  On  donne 
aussi  lecture*  de  la  dénonciation  faite  contre 
^egcndre  de  ses  réponses  ,  article  par  article  , 
ainsi  que  d'une  lettre  a  ce  sujet ,  au  conité  d« 
«ûrcté  générale. 

Le  maire  écrira  au  comité  de  sûrciti  général?  , 
que  Legendre  n'a  jslnaîs  cessé  de  mériter  la 
confiance  du  conscil-fénéral  de  la  commune. 


De  rimpiimerie  de  C.  F.  Perlkt  ,  Impiimeur 
du  Triûui^al  de  Cassation  ,  luaison  Château- 
vieux  ,    rue  des  hxQi. 
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MÉMORIAL 

DES     CORPS    ADMINISTRATIFS 
ET     MUNICIPAUX. 


TRIBUNAUX. 

TrïBVNAL  du  district  d'Auxerre  ,  département  de 

f  Tonne  (i).  .     ^ 

Citation  au  bureau  d^  paix  .  et  procèi-verbal  de 
4;e  bureau  déclarés  nuls ,  attendu  que  ce  dernier 
a€.'e  ne  renferme  ni  le  nom  ,  ni  La  qualité  du  fondé 
des  pouvoirs  de  la  partie  de  qui  la  citation  est 
émanée ,  et  ne  constate  pis  que  la  représen(ation 
des  pouvoirs  ait  eu  lieu. 


L 


ES  conclusions  que  mon  ministère  nécessite 
dans  l  affaire  qui  vous  est  soumise  ,  citoyens 
juges,  n'étant  relatives  qu'à  l'omission  des  formes 

■      ■         I   .  .■■■■■■,—  I      m 

(  1  )  Ces  conclusions  ttous  ont  été  communiquées 
paf  le  citoyen  Garnidr  ,  commissaire  national  i 
Aoxerre. 

J^i/nVr  1794.  N^  VIII.  X 
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J>rescritcs  par  les  nouvelles  loîs  sur  Torganisar 
lion  de  Tordre  judiciaire,  c'est  l'irrégularité  rc« 
prochéc  à  la  demande  du  citoyen  Robert  que 
j'examinerai,  sans  entrer,  en  aucune  manière, 
dans  la  discussion  du  fond  que  j  abandonne  et 
que  je  dois  abandonner  entièrement  à  votre 
sagesse  et  à  vos  lumières. 

Les  formes  sont  nécessaires  dans  une  organi- 
sation quelconque.  Leur  institution  est  indis- 
pensable; elles  sont  la  seule  sauve-garde  cc«itrc 
le  dol ,  la  fraude  et  un  dangereux  arbitraire. 

L'observation  exacte  des  formes  ,  vous  offre  , 
citoyens  juges  ,  une  voie  juste  et  droite  dont  il 
n'est  pas  petmis  de  vous  écarter;  et  le  jeu  que 
\o\\  pourroit  en  faire,  entraîne  le  plus  dange- 
reux de  tous  les  abus ,  qui  est  de  la  faire  dégé- 
nérer en  purcjs  formalités  ,  inutiles  alors,  abu- 
sives et  vcxatoires  pour  les  dcax  parties. 

Nos  législateurs  modernes  ont  tellement  senti 
l'importance  de  cette  observation  fîdelle  et  scru- 
puleuse ,  qu'ils  ne  se  sont  pas  contentés  de  vous 
en  confier  le  dépôt  ;  ils  ont  encore  établi  auprès 
de  vous  un  ministère  d'inspection  et  de  surveil- 
lance ,  dont  les  principales  fonctions. sont  d'en 
niîiintenir  la  conservation. 

C'est  ce  ministère  qui  m'est  principalement 
délégué ,  et  vous  ne  pouvez  sans  doute,  citoyens 
juges  ,  que  me  savoir  gré  des  efforts  que  je  fais 
pour  le  remplir  avec  la  sévérité  qui  m'est  près* 
critc.  Les  ccmmissaires  (  nationaux  )  dit  Fart.  4 
du  titre  8  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  , 
requerront ,  pendant  U  cours  de  l  instruction  ,  pour 
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la  régularité  des  formes  ,  et  avant  le  jugement ,  pour 
Inapplication  de  la  loi. 

Les  dcfcndcurs  se  plaignent  de  n'avoir  pas 
été  ciics  légalement  par  le  demandeur  devant 
les  bureaux  de  conciliation.  Ils  disent  que  la 
citation  à  eux  donnée,  et  le  procès-verbal  dresse 
devant  ce  bureau  sont  nuls  ;  ce  qui  opère  le 
mcmé  effet  que  s'ils  n'avoient  pas  été  vérita- 
blement cités* 

Je  ne  vous  répéterai  pas  les  moyens  dont  les 
défendeurs  s'appuient  pour  établir  ces  nullités  ; 
je  me  contenterai  de  retracer  ,  d'après  les  lois  , 
<e  que  Ton  devoit  faiie,  et  dç  vous  faire  ensuite 
le  récit  exact  de  ce  qui  a  été  fait. 

Les  bureaux  de  conciliation  ont  été  établis, 
comme  vous  le  savez  ,  comme  un  préliminaire 
indispensable  :i  toute  action  judiciaire  :  c'est  le 
dernier  effort  que  prescrivent  les  sentimens  d'u- 
nion ,  de  concorde  ef  de  fraternité  qui  doivent 
laujours  animer  de  vrais  républicains. 

La  citation  devant  les  bureaux  de  paix  n'est 
donc  pas  une  formalité  vaine  et  illusoire  ,  qui 
doive  se  réduire  à  un  certificat  informe  ou  insi- 
gnifiant; il  faut  que  les  parties  comparoissent  ; 
il  faut  que  les  citoyens  préposés  pour  les  conci- 
lier ,  s'occupent  réellement  de  cette  tâche  rea^ 
pcciable  ;  il  faut  enfin  que  la  résistance  mutuelle 
des  parties  rende  inutiles  toutes  voies  concilia- 
toires.       ^  /  ' 

44  Aucune  action  principale  ,  dit  l'art,  n  du 
99  titre  jo  de  la  loi  que  j'ai  citée  ,  ne  sera  reçue 
99  devant  Icsjojcs  de  district,  si  le  demandeur 
9  9  n'a  pas  donné  ,  en  tête  de  son  exploit ,  copiç 
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ï5  du  certificat  c!u  bureati  de  pajx  ,  constatant 

99  que  &a  paiiic  a  éié  inutilement  appelée  à  ce 

99  bureau  ,  ou  qu  il  y  a  employé  sans  ftuit  sa 

^9  médiation  9  9. 

Mais  que  doii-il  se  passer  devant  ce  bureaXi 
de  conciliation  eu  de  concorde?  L'ait.  3  'du 
même  titre  en  donne  le  précepte.  «*  Dans  le 
99  cas  où  les  deux  parties  compaioîtront  devant 
99  le  buicau  de  paix,  il  dressera  un  procès-vcrbâl 
99  sommaire  de  leurs  dires,  aveux  ou  dénégations 
99  sur  les  points  de  fait.  Ce  proccs-verbal  sera 
99  sigiié  des  parties  ,  ou ,  à  leuf  requête,  il  sera 
99  fait  mention  de;  leur  refus  99. 

Il  paroîtroit  par  cette  disposition  de  la  loi 
que  je  viens  de  lire  ,  qu'elle  txige  impérieuse- 
ment que  les  parties  comf>aroissent  en  personne  : 
c'est  bien  à  la  vérité  le  vœu  de  la  loi ,  son  désir  ; 
mais  il  n'étoit  pas  po&blble  d  en  faire  une  clause 
d'éiroiie  nécessité.  Aubsi  est-il  permis  aux  paw 
tics  de  se  faire  représenter  devant  les  bureaux  de 
paix  par  des  fondés  de  pouvoir. 

Maii  cette  pci mission  n'a  cic  accordée  qu'avec 
des  précautions  analogues  aux  vues  conciiiatoires 
qui  ont  animé  les  législateurs.  Ils  ont  donc  écarté 
tous  ctux  qui  pouvoient  avoir  un  inicrct  quel- 
conque ,  sinon  à  empêcher  la  conciliation  ,  au 
moins  à  Tcmbarrasser  des  moindres  entraves. 

L'article  16  de  la  loi  du  6  mars  1791  ,  porte 
u  qu'aucuns  avoués,  greffiers,  huisKiers  ,  ce  ci* 
99  devant  honmies  de  loi  ou  procureurs  ,  ne 
99  ])ourront  représenter  les  parties  aux  bureaux 
99  «le  pai::w.  Le^  autres  citoyens  ns  seront  admis  à 
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'*    les  représenter  que  lorsqu'ils  seront  revctu» 
''     de  pouvoirs  sufEsans  pour  transiger  t». 

Uinicniion  sage  de  la  loi  est  clairement  mani- 
festée dans  cette  disposition  ,  et  elle  a  exclu  des 
•bureaux  de  jjaix  ceux  qui  ,  par  leur  profession 
l'^itbimellc  .  défendent  les  parties  devant  les  tri- 
bunaux. Elle  a  vomlu  que  les  pouvoirs  de  plaider 
tussent  inc.ompotibles  avec  les  pouvoirs  de  tran-  • 
^'gcr,  parce  que  rintérêt  de  celui  qui  est  choisi 
Pciiar  défendre  met  obstacle  au  rapprochement 
^^cessaire  et  aux  sacrifices  mutuels  qui  amènent 
'^^turellemcnt  une  confciliation. 

^ -Après  yo:ï5  avoir  retracé  avec  un  peu  de  dé- 
^^^l  le  vœu  de  la  loi  et  ce  qu'elle  ex'sje  ,  je  vous 
^^  promis  et  je  vous  dois  le  récit  de  la  con  luii« 
^Vii  a  été  tenue  par  le  demandeuti^ 

En  tcte  des  copies  données  aux  défendeurs  , 
i^  vois  efFectivcment  un  extrait  du  procès-verbal 
^^  bureau  de  conciliation  en  date  du  ii  nivQse, 
^     Ce  n'est  point  Robert,  demandeur,  qui  paroît 
^  ce  bureau  ,  mais  un  fondé  de  pouvoir  qui  n'est 
Point  norarad,  et  dont  il  ne  paroît  pas  qu'on 
^«  soit  fait  représenter  la  procuration.  Eii  com- 
paru ,  dit  le  procès-verbal  ,  le  fondé  de  pouvoir 
du  ciioyni    Guillaume  PoherC  ,    fnrjjchaîid  de   vin 
à  Paris  .  le/juêl  a  rtprésenté  les  originaux  de  citation 
qu^il  a  fait  donner  ,  etc.  Je  transcris  les  termes 
du  procès-verbal. 

Je  dois  relever  ici  deux  omissîpns  importantes. 
D'abord,  celle  du  nom  et  de  la. qualité  du  fondé 
de  pouvoir  j  ensuite  le  défaut  de  représentation n 
de  sa  procuration. 

L'omission  du  noa  et  ac  îa  qualité  du  fondé 


M- 
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cic  pouvoir,  est  essentielle.  Comment,  en  effet *# 
connoîtra-t-on  s'il  a  les  qualités  requises  pour 
représenier?  Comment  saura-t-on  s'il  doit  être 
compris  dans  Tcxclusion  prononcée  par  rarticlc 
de  la  loi  que  j'ai  citée? 

L'omission  de  la  procuration  n'est  p^is  moins 
importante.  En  effet ,  la  Icû  exige  que  les  per- 
sonnes admises  à  représenter  les  parties  aux  bu- 
reaux de  paix  soient  pourvues  dt  pouvoirs  stif- 
.fiîans  pour  transiger. 

Je  passe  ,  citoyens'  juges  ,  à  d'autres  obser- 
vations. Les  parties  font  des  dires  ;  les  membres 
du  bureau  leur  en  donnent  acte  ;  mai5*jC  -ne  vois 
pas  que  ces  dires  soient  signés  des  parties,  ou 
qu'il  soit  fait  mention  de  leur  refus. 

Cependant  la  signature  des  parties  est  né- 
cessaire ,  ou  ,  à  leur  relus  ,  la  loi  exige  qu'il  en 
soit  fait  metition  ,  parce  que  ces  dires  sont  dc^ 
espèces  de  contrats  qui  lient  les  parties  ,  et  qui 
souvent  sont  de  la  plus  grande  utilité  pour  ter- 
miner avec  moins  de  peine  et  plus  d'équité  lc$ 
contestations  ,  lorsqu'elles  sont  portées  devant 
les   tribunaux. 

Suivant  la  citation  donnée  à  votre  audience 

de  ccjourd'hui  ,   le  citoyen  M défenseur 

du  citoyen  Robert  ,  est  annoncé  comme  son 
fondé  de  pouvoir.  L'étoit-il  également  au  bureau 
de  conciliation  ?  C'est  ce  qu'un  vous  dit  et  ce 
que  j'ai  peine  à  croire. 

Dans  ce  cas ,  je  ne  puis  m'empêcher  de  penser 
qu'il  seroit  compris  dans  Tcxclusion»  portée  dans 
l'art.   16  de  la  loi  que  je  vous  ai   citée. 

Les  avoués  et  ci-devant  hommes  de  loi  ou 
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procureurs  ,  sont  nommément  exclus  par  cette 
loi  i  les  avoués  sont  supprimés  à  la  vérité  ^  le 
citoyen  Af . .  . .  n'a  jamais  été  avoué  ni  .pro- 
cureur ;  mais  cTcux  circonstances  me  semblent 
devoir  le  comprendre  dans  l'exclusion. 

Sa  qualiié  de  secrétaire  du  bureau  de  conci- 
liation ,  ne  permet  pas  qu'il  puisse  remplir  dans 
ce  même  bureau  où  il  exerce  une  soite  de  grefife , 
la  double  fonction  et  de  secrétaire-greffier  et  de 
représentant  de  l'une  des  parties  ;  d'ailleurs  ,  sa 
^qualité  de  greffier  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle 1  exclut  expressément. 

La  seconde  circonstance  est  la  procuration 
qui  lui  est  donnée  pour  plaider  devant  les  tri- 
bunaux. 

Lcsi  avoués  sont  supprimés  ,  à  la  vérité  ;  maïs 
leurs  fonctions  de  représenians  des  parties  devant 
les  tribunaux ,  et  de  procureurs  ad  lites  ,  sont 
suppléés  par  les  pouvoirs  particuliers  que  la  loi 
exige  de  ceux  qui  défendent  ou  représentent  les 
parties  en  justice. 

Le  même  motif,  la  même  cause  doivent  né- 
cessairement produire  le  même  effiîi.  En  excluant 
les  avoués,  la  loi  a  prononcé  l'incompatibilité 
éts  pouvoirs ,  à  Teffet  de  suivre  sur  un  litige , 
avec  les  pouvoirs  pour  transiger  et  amener  une 
conciliation  ,  parce  que  Tintéiêt  du  défenseur 
est  nécessairement  opposé  aux  vues  concilia- 
toires.  ^ 

Je  me  plais  ,  citoyens  juges  ,  à  rendre  au  ci- 
toyen ill....  le  tribut  que  méritent  sa  droiture 
et  son  intégrité  :  c'est  sans  doute  une  erreur  dan» 
laquelle  il  est  tombé ,  s'il  s'est  muni  de  ces  pou- 

X  4 
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voirs  incompatibles.  Je  me  plais  raéine  à  croire 
qu'ils  rcposoicnt  sans  dapger  dans  ses  mains; 
mais  ^il  ne  peut  me  faire  de  reproches  des  ob- 
servations qiie  me  prescit  mon  4Tiinistèrc. 

\}e  pense  donc  ,  citoyens  juges  ,  que  la  citatiort 
donnée  au  bureau  de  paix  el  le  procès- verbal 
qui  a  suivi ,  doivent  être  déclaras  comme  non- 
avenu*;  ,  et  que  le  demandeur  n'ayant  pas  .  en 
conformité  de  la  loi,  cité  légalement  ses  adver- 
saires devant  les  bureaux  de  conciliation  ,  il  doit 
être  déclaré  noti-rccevâble  dans  sa  demande^ 

Jugement  du  26  Nivôse  ,  conforme  aux  con- 
clusions. 


Tribunal    de   Cassation. 

Information  cassée  ,  comme  contraire  aux  articles 
6  et  12  de  la  loi  du  mois  d  octobre  1789.  Juge^- 
mens  criminels  rendus  à  lu  suite  de  cette  informa-^ 
tion ,  également  cassés.  Renvoi  du  fond  au   é/i- 
rectcur  du  juré  daccusedion. 

On  dénonce  et  on  arrête  ,  en  1790  ,  Çerbelles  , 
à  l'occasion  de  différent  vols.  On  informe;  mai» 
on  viole  les  dispositions  des  articles  6  et  t 2  de 
la  loi  du  mois  d*octobrc  1789.  On  n'informe, 
point  en  secret.  On  n'gppelle  point  d'adjoints. 
On  ne  donne  à  l'accusé  lecture  ,  ni  de  la  plainte, 
ni  de  Tinformation  ,  ni  du  procès-verbal  de  rc- 
connoissance  des  ciïets  volés.  On  décrète  raçcusé* 
de  piisc-de-corpj.  On  procède  au  recôlcment  et. 
à  la  confrontation»  Le  tribunal  de  district  da 
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Mans  déclare  ,  le  ii  mai  1791 1  CerhelUs  dittcmt 
et  convaincu  des  vols ,  le  condamne  à  <  années 
de  galères  ,  et  ordonne  qu'il  soit  fiiiri  sur  Té- 
paule  droite  des  lettres  G.  A.  L, 

Appel  au  tribunal  de  district  d'Angers.  Juge- 
ment confirmatif  du  25  juillet  1791. 

Demande  en  cassation. 

Les  juges  ne  pouvoient  se  dispenser  de  l'ac- 
cueillir. La  loi  leur  imposoit ,  en  outre  ,  Tobli- 
galion  de  renvoyer  Tinstruction  au  tribunal  établi 
pour  la  procédure  par  Jurés. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Le  cendre  ^  Tun  de  ses  membres  ,  et  les  con- 
cl  usions  du  cominissaire  national  : 

Attendu,  i*^.  que  les  informations  faîtes  le 
07  décembre  1790  ,.  antérieurement  au  décret 
de  prise -de-corps  rendu  contre  Gilles  Cerbelles, 
le  S  ftVricr  1791  ,  n'ont  pas  été  faites  secrè- 
tement et  en   présenter  d'adjoints  : 

2®.  Qu'il  n  a  point  été  donné  lecture  à  Taccusé 
de  cette  information  de  la  plainte  du  2^  octobie 
I  79  ^«  i>î  du  procès-vcîbal  de  rcconnoisi>ance  des 
effets  prétendus  volés ,  des  6  et  13  janvier  1791  : 

3®.  Qu'aux  termes  de  la  toi  du  18  février 
1792  ,  quand  sur  la  plainte  ponée  dans  les 
tribunaux  de  district  ,  il  n'existe  point  d'infor> 
mations^  ou  qu'elles  dm  été  aniuiUées  ,  Tins- 
tTuction  doit  être  renvovée  dans  \v$  tribunaux 
établis  pour  la  procédure  par   jurés  ; 

Casse  et  annulle  Tinformation  faîte  contre 
CerbelUs  ,  par  les  jtigcs  du  tribunal  de  distritç 
du  Mans,  le  27  décembre  1790,  et  la  procès 
dure  qui  a  suivi,  comme  contraires  aux  articles 
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6  et  Ti  de  la  loi  d'octobre  1789,  qui  portai 
article  6  : 

<6  L'information  qui  précédera  le  décret ,  con"- 
j9  tînuera  d'êué  faite  secrètement,  mais  en  pré- 
j5  sence  de  deu^  adjoints  qui  seront  également 
95  appcltfs  par  le  juge,  et  qui  assisteront  à  Tau- 
95  dition  des  témoins  m. 

Et  article  lû  : 

é 

«<  Dans  les  24  heures  de  1  emprisonnement 
55  de  Taccusé  ;  le  juge  le  fera  paroîtrc  devant 
5)  lui  ,  lui  fera  lire  la  plainte  ,  la  déclaration 
5)  du  nom  du  dénonciateur  ,  s'il  y  en  a  ,  les 
»î  procès-verbaux  ou  rapports  ,  et  rinformation  ; 
55  il  lui  fera  représent^er  aussi  les 'effets  déposés 
»5  pour  servir  ^  Tinsiruction  ,  etc.  »>  ; 

Casse  par  suite  de  ces  nullités  les  jugcmcns  de 
première  instance  et  d'appel ,  des  la  mai  et  i5 

juillet   1791  ; 

Renvoie  sur  le  fond  devant  le  directeur  du  ' 
juré  d'accusation  du  tribunal  de  district  du  Mans^ 
pour  être  procédé  comme  il  appartiendra. 

Impression 'Transcription  sur  Içs  registres 

des  tribunaux  de  district  du  Mans  et  d'Angers  , 
conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  du  len  dé- 
cembre  1790. 

Jugement  du   18  novembre   1791. 


/ 
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.•I  I  II    I       ■  .    .  I  i     ■!  I  '  ■.■■  Il 

Tribunal  criminel  du  département  de  Paris* 

A 

Faux  commis  en  écriture  authentique  et  publique» 
Masson  et  Tartcaux  ,  convaincus  d  avoir  \  avec 
connaissance  de  cause  y  fait  usage  des  pièces  et  des 
actes  faux  ,  condamnés  à  la  peint  de  huit  années 
de  fers  ,  et  à  Icxpositiou  préalable. 

Masscn  et  Tartcaux  ,  âgés  Tnn  de  22  ans  ,  et 
I  autre  de  14  ,  celui-ci  sans  domicile  ,  celui-là 
logé  dans  une  maison  très-cquivoque  ,  abusoient 
à  Paris  de  leur  liberté.  Réduits  ,  chaque  jour  , 
aux  expédients  ,  ils  e'toicnr  peu  délicats  sur  le 
choix  des  moyens  ,  propres  à  leur  procurer  des 
ressources  momentanées.  Ils  étoîent  enrôlés  dans 
le  cinquantc-huiiicme  régiment  d'infanterie  (ci' 
devant  de  Rouergue  ),  Ils  contractent  un  nouvel 
engagement.  Ils  s'obligent  à  servir  dans  la  légion 
àvi  Nord.  C'étoit  un  délit.  Mais  ce  n'est  pas  le 
seul  dont  ils  se  rendent  coupables,  lis  s'cniôlcnt 
sous  des  noms  supposés,  M/7jjow  ,  sous  celui  de 
harré^  Tartenux  sous  celui  de  Mâne,  A  l'appui  dé 
leur  déclaration  .  iU  présentent  de  faux  actes  bap- 
iistaires ,  de  faux  certificats  de  municipalités  et 
de  départemcns.  Deux  de  ces  pièces  .  Tune  de 
Pau  en  Bearn  .  et  l'autre  de  Château-neuf,  sont 
delà  même  écriture.  Quatreautrcs, datées  de  1 7  88, 
«©nt  néanmoins  empreintes  du  nouveau  timbre  , 

qui  pottc  pour  exergue  :  la  loi  et  le il  est 

donc  impossible  de  révoquer  en  douie  la  faus- 
seté de  ces  pièces.  Elle  échappe  à  celui  qui  re- 
ççit  rengagement  de  Masson  et  de  Tartcaux. 

Bientôt  (a  somme  volée  à  la  nation  est  épuiàcc. 
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Tarteaux  ti  Maison  passent  quelques  heures  dant 
un  café.  La  bière ,  le  punch ,  Tcau-de-vic ,  toutes 
Jes  licjueurs  se  succèdent.  A  la  fin  les  deux  per- 
sonnages se  disposent  à  se  retirer.  Ils  ne  vciiîenrt 
point  entendre  parler  de  payement.  Ils  insultent 
et  maltraitent  le  lirtionadicr.  On  appelle  la  garde 
nationale.  Ils  ne  la  respectent  pas.  On  les  em- 
mène. Ils  se  déchaînent  contre  les  coramîssaires- 
delasection.Dansl'interrogatoirequ'ilssubissetît, 
ils  prennent  les  noms  de  Mâne  et  de  Larré.  Oti 
trouve  dans  leurs  porte-feuilles  les  faux  actes  » 
k  Taide  desquels  ils  s'e'toient  enrôlés.  On  mul* 

.  tîpHe  les  questions.  On  embarrasse  nos  deux  im- 
posteurs. IlsdécLrent  qu  un  tiers  leur  a  remis  ces 
pièces  dans  un  cabaret.  On  les  met  en  état  d'at— 
restation.  Le  procureur  de  la  commune  les  tra- 
duit à  la  police  correctionnelle.  Jugement  qui  les^ 
renvoie  au  directeur  du  juré  du  deuxième  arron- 
dissement. Ce  magistrat  interroge  les  prévenus. 
Il  leur  représente  les  pièces.  Ils  refusent  de  les 
reconnoître.  Ils  soutiennent  qu'il  est  faux  qu'on 
les  ail  trouvées  sur  eux.  Masson  observe  cepen- 
dant ,  que  si  celles  qui  le  concernent  étoient  réel- 
lement dans  son  porte-feuille  ,  cVst  qu'on  les 
lui  aura  données  avec  son  billet  d'hôpital  ,  et 
qu'il  les  aura  reçues  sans  examen  et  par  mégardc. 
Ont-ils  insuhc  le  limonadier  ,  la  garde  nationale 
et  le  commissaire  ?  il  faut  Tattribuer  à  Tivressc. 
Le  directeur  convoque  les  jurés.  Ils  déclaïu^iiç 

.  qu'il  y  a   lieu  a  accusation, 

A  raudience  publique  ,  les  aecusés  persistent 
à  nier.  Mais  leurs  variations  ,  et  les  dépositions 
des  lémuins  mettent  la  vérité  dans  tout  son  jour. 
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les  jures  de  jugement  déclarent  qu'il  a  été  fait 
visage  de  pièces  et  actes  faux.  Qu'Antoine  Masson 
csi convaincu  d'en  avoir  fait  usage.  Qu'il  en  a  fait 
usage  avec  connoissance  du  faux.  Quejean-Bap- 
ùsicTarteaux  est  également  convaincu  d'en  avoir 
fait  usage  ;  qu'il  l'a  également  fait  avec  connois- 
sance du  faux  ;  que  le  faux  a  été  commis^  en 
écriture  authentique  et  publique. 

Le  TribunaJ  ,  après  avoir  entendu  Taccusa- 
teur  public ,  condamne  Masson  et  TarUaux ,  cha- 
cun ^  la  pein^  de  8  années  de,  fers,  conformé- 
ment aux  articles  44  et  46  de  l^secûon  a  du  tit. 
2  de  la  deuxième  partie  du  code  pénal  ,  donc 
il  a  été  fait  lecture  ,  lesquels  sont  ainsi  conçus: 
savoir,  l'article  44  :  t*  Si  ledit  oiîmc  de  faux  est 
9î  commis  en  écriture  authentique  et  publique, 
n  la  peine  sera  de  8  années  de  fers  ;  et  l'art.  45.  : 
<t  Quiconque  aura  commis  ledit  crime  de  faux  , 
9î  ou  aura  fait  usage  d'une  pièce  qu'il  sa  voit  être 
»9  fausse ,  sera  puni  des'  peines  portées  ci-dessus 
1»  contre  chaque  espèce,  de  faux  n. 

Maison  et  Tarlttux  ,  préalablement  exposés 
l'un  et  l'autre  pendant  6  heures  aux  regards  du 
peuple  ,  attachés  ,  ctc,  conformément  à  l'art.  2$ 
du  titre  ler.  de  la  icre.  partie  du  même  code. 

Ordonwe  qu'en  présence  d'un  des  juges  du 
tribunal  et  de  l'accusateur  public  ,  les  pièces 
fausses  déposées  au  procès  soient  lacérées  et 
brûlées  ,   et  qu'il  en  soit  dressé  procès- verbal. 

Impression.»..  Affiche....  Renvoi ,  pour  l'exé- 
cution, au  commissaire  national  du  2me.  arron- 
dissement. 

Jugement  du  i6  juin  1793  ,  (  vieux  style,  ) 
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Tribunal  criminel  révolutionnaire, 

Lnroque ,  convaincu  d'avoir  coopéré  à  un  complot 
tendant  à  allumer  la  gi^erre  civile ,  puni  de  mori»    . 

Un  vieillard  (i),  ci-devant  noble  ,   esclave 
des  anciens  préjugés  ,  et  ennemi  de  la  nfation  , 
envoie  l'un  de  ses  fils  s'enrôler  dans  l'armée  des 
émigrés.  Pour  lui ,  il  reste  en  France  ;  il  y  pro- 
page ses  opinions  liberticides  ;  il  détermine  des 
citoyens,  et  notamment  d'André,  fils  d'un  bri- 
gadier de  gendarmerie  ,  à  abandonner  furiivc- 
incnt  le  soi  de  la  république.  Il  entretient  avec 
nos  ennemis  uiîc  correspondance  sacrilège  ;  il 
ne  se  borne  pas  à  cela  ;  il  conteste  à  la  con- 
vention  nationale  le  droit  de  juger   Captt  ;  il 
distribue  ,  il  colporte  dans  son  département  des 
adresses  qu'il  attribue  faussement  à   140  com« 
munes  de  la  ci-devant  province  de  Normandie  ; 
il  \\9  tient  pas  à  lui  que  son  département  ne 
se  soulève  ,   et  n'agite  la  toiche  de  la  guerre 
civile.  Le  comité  de  surveillance  du  district  de 
Mortagne  prive  Laroque  de  sa  liberté.  On  pro- 
cède à  la  visite  de  son  domicile  :  qu'y^trouve- 
t-on  ?  des  lettres  d'émigrés  ,  qui  pronostiquent  la 
contre  -  révolution  ,    et  ia   présentent   comme 
devant  opérer  le  retour  de  la  paix  et  du  bon- 
heur;  le  bref  du  pape  cuntre  Jes  préircs  asscr-n 
mentes  ;  des  chansons  contre  la  prise  de  la  bas- 


T^ 
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ûllc,  contre  le  serment  des  ecclésiastiques,  contre 
les  institutions  nationales. 

Qn  envoie  Laroque  au  tribunal  révolution- 
naire. 

A  Taudience  ,  ses  a^^eux  ,  les  papiers  saisis 
dans  son  domicile  et  les  dépositions  des  témoins 
opèrent  la  conviction. 

Les  jurés  dçJcIarent  qu'il  est  constant  : 

1°.  Qu'il  a  existé  dafis  la  ci-devant  province 
de  Normandie  un  complot  tendant  à  contester 
à  la  convention  le  droit  de  juger  le  tyran  ,  et 
allumer,  pai  ce  moyen  ,  la  guerre  civile  dans  Iç 
sein  de  la  république  : 

x^.  Que  Jacques -Nicolas  Laroque  est  con- 
vaincu d  avoir  coopéré  à  ce  complot. 

Le  Tribunal,  faisant  droit  sur  le  réquisitoiie 
de  l'accusateur  public ,  condamne  Laroque  à  la 
peine  de  mort ,  conformément  à  l'article  2  de 
la  section  52  du  titre  Q  de  la  s  me.  partie  du  code 
pénal  ;  dc^clarc  ses  biens  confisqués  au  profit  de  la 
république. 

Impression  ....  Affiche .... 

Jugement  du  i5  brumaire  ,  l'an  z  de  la  ré- 
publique. 


JURISPRUDENCE. 

Questions  proposées  par  un  abonni. 

Première  question,  La  loi  du  3  du  deuxième 
mois  de  la  deuxième  année  de  la  république  , 
laisse- c- elle  subsister  Tobligation  de  citer  son 
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adversaire  au  bureau  de  cnncilîatîon ,  avjinl  de 
le  traduire  dans  ùu  tribunal. de  disirici?  Celui 
qui  ne  notifiel point  en  tête  de  son  exploit  de 
dcnjande  le  procès-verbal  de  non-comparution 
'  ou  de  non-conciliation,  continuc-t-il.à  encourir 
l'amende? 

Réponse.  Sans-doute.  La  loi  du  3  du  second 
mois  ,  ne  change  rien  à  ce  qui  concerne  les 
bureaux  de  conciliation  ,  ces  bureaux  qu'il  fau- 
clroit  cre'er  ,  s'ils  n'existoient  pas.  Elle  eibt  bien 
importante  cette  institution  nouvelle  ,  qui  nous 
lorce  à  épuiser  tous  les  moyens  de. conciliation  , 
avant  d*engagcr  le  combat  judiciaire  !  cette  insii* 
*intion  ,  qui  confie  à  des  citoyens  ,  élus,  au  nom 
du  peuple,  au  nom  du  souverain,  l'honorable 
emploi  d'inviter  à  des  sacrifices  respectifs  ,  d'à* 
doucir  et  d'éclairer  ceux,  que  nntérct  divise  , 
que  la  passion  emporte  ,  que  des  conseils  perfides 
égareîit  :  de  les  presser  et  de  les  conjurer  de  se 
juger,  et  ,  s'il  le  faut  ,  de  se  condamner  eux- 
mêmes  :  de  leur  exposer  tous  les  motifs  qui 
doivent  les  détourner  de  porter  dans  les  tribu- 
naux des  prétendons  peut-être  ridicules,  frivoles  » 
scandaleuses  ,  et  de  s'exposer  à  ces  condamna- 
tions ,  qui  trop  souvent  enfantent  d?ns  Tamc 
des  plaideurs  une  haine  mortelle  et  héréditaire. 
Certes  ,  la  loi  ,  qui  dérérc  ces  fonctions  ,  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  révoquée  ,  sera  obligatoire. 
Or  ,  le  décret  du  3  du  second  mois  ,  ne  ren- 
ferme rabroga^tion  ni  formelle,  ni  im|)l!citc  de 
l'institution  des  bureaux  de  c(niciliation.  Il  ne 
parle  poinude  ces  bureaux.  Il  ne  contrent  aucune 
disposition  ,  qui   soit  incompatible  avec  les  dis- 

•  positions 
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sîcîons  du  décret  qui  constitue  ces  établissc- 
:iîs  salmaires.  Jaloux  ,  ainsi  qu^ils  le  déclarent 
x-mcmc» ,  de  procurer  aux  citoyens  là  prompte 
uissance  de  l'article  94:de  la  constitution,  nos 
gîslaicurs  suppriment  tous  les  actes  de  procé- 
arc  ,  qui  ne  sont  point  essentiels  ,  et  simpli- 
ent  ceux  qui  sont  indispensables.  Il  scroit 
bsùrde  d*en  conclure  qu'ils  affranchissent  les  ci- 
oyens  de  Tobligation  de  remplir  un  préalable  , 
il  propre  à  rétablir  entre  eux  la  paix  et  Thar- 
naonie  ,  et  conséqucmmeni  à  leur  assurer  des 
avantages  encore  supérieurs  à  ceux  que  leur 
Promet  la  si-mplifuation  des  foimes  judiciaires. 

Deuxième  question.  Les  fondés  de  procuration 
^ui,  d'après  la  loi  du  3  du  second  mois  ,  re- 
présentent les  parties  dans  les  tribunaux ,  sont- 
ils  obligés   de  faire  enregistrer  leurs  pouvoirs  ? 

Réponse,  Ces  pouvoirs  ,soit  qu'ils  soient  con- 
*'gtics  dans  des  actes  privés,  ou  dans  des  actes 
^^ÇtJS  par  des  notaires  ,  sont  sujets  à  Tenregis- 
^fcment.  L'article  2  de  la  loi  du  19  décembre 
^790  »  soumet  à  rcnrcgibtremcnt  tous  les  actes 
^cs  notaires.  Les  actes  privés  doivent,  aux  ter- 
mes de  rariicle  2  ,  êtr€  enregistrés  ,  avant  qu'on 
*w  produise  en  justice.  Sinon  ,  la  loi  défend  aux 
juges  d'y  avoir  aucun  égard.  Quelques  tribunaux 
lïcs'cn  tienneut  pas  même  à  cette  mesure.  Quand 
IcpQuvoir  est  sous  signature  privée  ,  ils  exigent 
(jue  la  signature  de  celui  qui  le  confère  ,  soit 
certifiée  par  les  membres  du  comité  civil  de 
^  section.  .  ' 

Troisième  question,  I  es    parties   défaîllantes  , 
;ondaiTiné5  soit  par  un  jugement  souverain  ,  soit 

/VvnVr  1794.  N^  VIII.  Y 
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par  un  jugement  sw5ccpiible  d'appel  ,  pcuv^/^'^ 
elles  ,  sans  violer  la  loi  dvi  3  du  second  moi^  ^ 
former  opposition  au  jugement  par  défaut  da^^ 
la  huitaine  de  la  significaiion  ? 

R^pome.  La  loi  nouvelle  garde  un  silence  ab" 
solu   sur  les  oppositions  aux  jiigeraens  par  dé" 
faut..  Elle   laisse  évidemment  subsister  le  droit 
de    les   former.  Droit   important  ,    puisque  s'il 
n'existoit  pas  ,  il  suffiroit  de  souffler   une  assi- 
gnation pour  priver  un  citoyen  du  seul  degré 
de  jurisdictiou  que  la  loi  lui  accorde  en  certains 
cas  ,  ou   pour  le  réduire  à  un  seul  degré  ,  dam 
les   cas  ,  où  elle  lui  en   accorde  deux.  La  sup- 
pression de  ce  droit  eniraîncroit  encore  une  foule 
d'autres   inconvéniens  trop    connus  pour  quil 
soit  nécessaire  de  les  détailler.  On  continue  'de- 
puis  la  publication   de  la  loi  du  3  du    secoqd 
mois  ,  dans  les  tnbunaux  de   Paris  ,  et  dans  les 
autres  tribunaux  ,  h  former  des  oppositions  aux 
jugcnicns  par  défaut,  et  à  plaider  sur  ces  op- 
positions. 

*       I        II.        Il  ——^1     I    I 

LÉGISLATION. 

» 

Décret  de  la  convention  nationale  ,  du  \y  nivôse  ^ 
/V.«  2  de  ta  lépubli^juc  française  ^  une  et  iiidi'^ 
visible  ,  relatif  aux  donations  et  successions. 

La  convcniioTï  nationale,  aprcs  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  ,  décrète 
ce  qtii  suit  : 

Art.   Icr.  Toutes  donations  entre-vifs  ,    faites 
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depuis  et  cortipiis  le  14  juillet  1789  ,  sont 
nulles. 

Toutes  celles  au  racrac  titre  ♦  Ic^galcmcnt  faites 
aniérieutcment  ,  sont  maintenues. 

Les  institutions  contractuelles  ,  et  toutes  dis- 
positions à  cause  de  mort,  dont  Fauteur  est 
encore  vivant,  ou  n*est  décédé  que  le  14  juillet 
1  7S9  ou  depuis ,  sont  nulles ,  quand  même  elles 
auioicnt   éiJ  faites  antérieurement. 

II.  Les  dispositions  contractuelles  antéiieures 
PU  î4  juillet  1789,  qui  renferment  en  même 
icmps  des  libéralités  entre-vifs  et  irrévocable^ , 
sous  quclquedénominatian  ^'elles  aient  été  con- 
férées ,  et  une  institution  dans  des  biens  à 
venir,  n'auront  leur  effet  que  pour  le  don  entre- 
vifs  ,  Cl  non  pour  les  biens  résultans  de  l'institu- 
tion ,  si  Tinstittiant  vît  encore ,  ou  n*est  mort  que 

►le  T4  juillet   1789   ou   depuis. 

III.  Lts  ci-devant  religieux  et  religieuses  ,  sont 
appelés  à  recueillir  les  successions  qui  leur  son't 
échues,  à  compter  du  14  juillet  lyîfg. 

IV.  Les  pensions  attribuées  ,  par  les  décrets 
des  rcprésentans  du  peuple,  auK"  ci  devant  reli- 
gieux et  religieuses,  diminueront  en  propcation 
des  revenus  qui  leur  sont  échus  ,  ou  qui  leur 
écherront  par  succession. 

Les  revenus  sont  évalués  pour  cet  effet  au  de- 
nier vingt  des  capitaux. 

V.  Les  ci  devant  religieux  et  religieuses  qui 
ont  émis  leurs  vœux  avant  l'âge  requis  par  les 
lois,  sont  réintégVés  dans  tous  leurs  droits  ,  teint 
pour  le  passé  que  pour  Tavenir  ;  ils  peuvent  L;s 
CKcrçer  comme  s*ils  n'avoient  jamais  été  engages 
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dans  les  lîens  du  régime  monasiîquc.  L^c$ 
actes  de  dernière  volonté  qu'ils  auront  pu  fa^ire 
avant  leur  profession  ,  sont  anéantis. 

VL  Lorsque   les  ci-devant  religieux   et  re/j- 
gicuses  viendront  à  succéder,  en  venu  des  arff- 
cles  III  et  V,  concuncmment  avec  d autres  co- 
hériiicrs  ,  les  dots  qui  leur  auront  été   fournies, 
lors   de  leurs  professions  ,  par  ceux  à  qui  ih 
succéderont  ,  seront  imputées  sur  leur  portion 
héréditaire.  Les  rentes  ou  pensions  qui    auronl^ 
été  constituées  à  ces  ci-devant  Veligicux  et  rcli^''^ 
gicuses,  par  ceux  à  qui  ils  succèdent,  demcu-^"^ 
rcront  éteintes.     ^ 

VII.  P(^ur  rexccniiyn  des  articles  précédcns, 
en  ce  qui  concerne  l'intérêt  national ,  tous  ci- 
devant  religieux  et  religieuses  seront  tenus  d'ins- 
crire ,  dans  les  quittances  cju'iis  fourniront  aux 
receveurs  de  district,  la  déclaration  qu'ils  n'on^ 
rien  recueilli  ,  ou  qu'ils  ont  recueilli  une  suc- 
cession dont  iU   énonceront  la  valeur. 

A  défaut  d'exactitude  dans  les  déclarations, 
ils  seront  à  Tavenir  privés  de  leurs  pensons,, 
et  condamnés  ,  au  profit  du  trésor  public  ,  à 
une  amende  quadruple  des  sommes  qu'ils  auront 
indaement  f)erçues. 

Uagent  national  près  le  district  de  la  rési- 
dence ,  sera  tenu  de  faire  toutes  diligences  à  ce 
sujet. 

VIII-  Les  cnfans  descendans  et  collatéraux  ne 
pourri^nt  prendre  parc  aux  successions  de  Içurs 
pères  ,  mères,  ascendans  ou  autres  parens^  sans 
lapjîoner  les  donations  qui  leur  ont  été  faite* 
par  ceux  ci ,  antérieurement  au  14  juillet  1789, 
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Sans  préjudice,  toutefois,  de  rcxécution  des  cou- 
tomes  qui  assMJéiissent  tes  donations  à  rapporr , 
même  dans  îc  cas  où  les  donataires  renoncent  à 
la  succession  du  donateur. 

Le  présent  article  sera  observa  ,  nonobstant 
toutes  dispenses  de  rapport  ,  stipulées  daxis  les 
lieux  où  elles  étoicnt  autorisées. 

IX.  Les  successions  des  pères  ,  mères  on  autres 
ascendans,  et  de."»  parens  collaie'raux  ,  ouvertes 
depuis  et  cort^pris.  le   14  juillet  1789,  et  qui 
s'ouvriront  à  l'avenir  ,   seront,  partagées  égale- 
ment entre  les  enfans  ,  descendans  ou  héritiers 
en   ligne   collatérale  ,    nonobstant  toutes  lois  , 
coutumes  ;  donations ,  tesiamcns  et  pirtïigcs  déjà 
faits.   En  conséquence,  les  enfans  descendans, 
et  héritiers  en  ligne  collate'rale  ,  ne  pourront , 
même  en  renonçant  à  ces  successions  ,  se  dis- 
penser de  rapporter  ce  qu'ils  auront  eu  k  titre 
gratuit ,  par  l'clFct  des  donations  que  leur  auront 
faites  leurs  ascendans  ,  ou  leurs  parens  collaié- 
Taux,  le  J4  juillet  Ï7S9  ,  ou  depuis. 

X.  A  Pe'gard  des  successioîis  ouvertes  depuis 
et  compris  le  14  juillet  1789  ,  et  qui  intêrcsse- 
roîent  des  ascendans,  ceux-ci  seront  tenus  à  les 
rapportiîr ,  ou  autorisés  à  les  revendiquer  selon 
les  règles  générales  qui  seront  ci-après  prescrites- 

XI.  Le  mariage  d'un  des  héritiers  présomptifs  • 
soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  ni 
les  dispositions  contractuelles  faites  en  le  mariant, 
ne  pourront  lui  être  opposés  pour  1  exclure  du 
partage  égal ,  à  la  charge  par  lui  de  rapporter  ce 
qui  lui  aura  été  donné  ou  payé  lors  de  soiî  ma- 


riage. 
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XII.  Est  icputée  non  écrite  toute  clause  impc- 
raiive  ou  prohibitive  insérée  dans  les  actes  passé», 
nicme  avant  le  décret  du  5  septembre  179*  » 
Jorst|u*clle  est  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs, 
lorsqu'elle  porte  atteinte  à  la  liberté  religieuse 
du  donataiie,  de  rhériticr  ou  du  léî^atairc,  lors- 
qu'elle  gêr.e  la  liberté  qu'il  a  ,  soit  de  se  marier, 
ou  de  se  remarier ,  même  avec  des  personnes 
désignées,  soit  d'euibrassdr. tel  état,  emploi  ou 
profession,  ou  lorsqu'elle- tend  4  le  déiourner 
de  I emplir  les  devoirs  imposés,  et  d'exercer  les 
fonctions  déférées  par  les  lois  auK  citoyens. 

XIII.  Les  avantages  singuliers  ou  réciproques, 
stipulés  entre  les' époux  encore  exîstans  ,  soit 
par  leur  contrat  de  mariage  ,  soit  par  des  actes 
postérieurs,  ou  qui  se  trouveroient  établis  dans 
certains  lieux  par  les  coutumes ,  statuts  ou  usages, 
auront  leur  plein  et  entier  effet ,  nonobstant  les 
dispositions  de  l'article  premier,  auquel  il  est 
fait  exception  en  ce  point. 

Néanmoins,  s'il  y  a  des  enfans  de  leur  union  , 
ou  d'un  précédent  mariage,  ces  avantages.,  au 
cas  qu'ils  consistent  en  simple  jouissance  ,  ne 
pomront  s*e'lever  au-dcU'i  de  moitié  du  revenu 
des  biens  délaissés  par  Tepoux  décédé  ;,  et  s'ils 
consistent  en  des  dispositions  de  propriétés  ,  soit 
mobiliaires  ,  soit  immobiliaires  ,  ils  seront  res- 
treints àrusulVuit  des  choses  qui  en  seront  l'objet, 
sans  qu'ils  puissent  excéder  là  moitié  du  revenu 
de  la  totalité  des  biens. 

XIV.  Les  avantages  légalement  stipulés  entre 
.ifpoux  ,  dont  Tun  est  décédé  avant  le  j[  4  juillet 

1789  ,  seront  maintenus  au  profit  du  survivant. 
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A  Tcgard  de  tous  autres  avantages  édius  cf  re- 
cueillis postérieurement,  ou  qui  pourront  av.oir 
lieu  k  Tavenii  ,  soii  qu'ils  résulient  des  dispo- 
sitions niatrimoniale& ,  soit  qu'ils  proviennent 
d'institutions ,  dons  entre-vifs ,  ou  legs  faits  par 
im  mari  à  sa  femme,  ou  par  une  femme  à  son 
mari,  ils  obtiendront  également  leur  effet,  sauf 
néanmoins  leur  conversion  ou  réduciion  en  usu- 
frviit  de  moitié ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des 
cnfiîis  »  coîiformcmcnt  à  Taiiicle  XIII  ci-dessus. 
XV.  Les  donations  et  disjjositrons  faites  par 
eO'Urâl demiriagf.zu  profit  dcs»conjoints, depuis 
le  14.  juillet  17^9  ,  Cl  avant  la  prtmiulgniion  de 
la  loi  du  ^  brumaire  dernier,  par  tous  citoyens 
jjarens  ou  non  parens  des  époux,  pourvu  que 
les  donateurs  fussent  sans  en  fans  ,  sont  aussi  ex- 
ceptées de  la  nullité  prononcée  par  l'article  ler. 
de  la  présente  loi. 

Néanmoins ,  et  datis  le  cas  où  le  dpnataîre 
scroii  successible  etprendroit  part  à  la  succesMon 
du  donateur,  il  ne  le  pouria  qu'en  rapporlan^ 
lcs:lites  donations  à  la  n\ass'J. 

XVI  Les  dispositions  générales  de  la  présente 
loi  ne  font  point  obstacle,  pour  l'avenir  ,  à  U 
faculté  de  disposer  du  dixième  de  son  bien  ,  si 
on  à  des  héritiers  en  ligne  directe  ,  ou  du  sixième, 
si  Ton  n  a  que  des  héritiers  collatéraux,  au  profit 
d'autres  que  des  personnes  appelées  par  la  loi  au 
partage  des  successions. 

XVII.  A  l'égard  des  citoyens  au  profit  desquels 
il  a  été  fait,  â  iUre  universel,  des  dispositions 
dont  la  nullité  est  prononcée  par  la  loi  du  ç 
brnmaire  /iU  demeurent  autorisés  à  retenir  ,  soit 
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le  dixième  ,  soit  le  sixième  qu'elle  rend  dispo- 
nible ,  net  et  défalcation  faite  de  toute  espèce 
de  charges  ,  même  des  libéralités  particulières 
niaiiiicnues  par  la  présente  loi. 

XVIII.  En  cas  que  le  titre  universel  s'applique 
à  un  simple  usufruit,  la  retenue  pourra  s'élever 
jtisqu  a  la  Jouissance  du  cinquième  ,  si  ce  titre  a 
été  conféré  par  une  personne  qui  eût  des  en- 
fans  ,  et  du  tiers  si  le  donateur  éioit  sans  cnfanSr 
\XIX.  S'il  y  a  plusieurs  institués  légataires  ou 
donataires  ,  au  même  tiirc  universeL  ,  déchus, 
ils  concourront  pour  la  retenue  portée  par  les 
•articles  précédens,  ce  s'en  diviseront  le  produit 
entre  eux  ,  au  liiarc  la  livre  des  portions  qui 
leur  ctoient  assignées. 

XX.  Eu  toute  succession  réouverte  au  moyen 
de  la  présente  loi,  celui  au  profit  duquel  se 
trôuvoit  faite  la  disposition  à  titre  universel , 
annuUée  ,  pourra  en  outre  conserver  sur  Thé- 
rédité  autant  de  valeurs  égales  au  quart  de  sa 
propre  retenue  ,  qu'il  avoit  d'enfans  au  temps 
cil  il  avoit   recueilli  VtSti  de  la  disposition. 

XXI.  Si  rinstiiué  donataire  ou  légataire  a 
titre  universel  se  trouve  succcssible  ,  il  pourra 
pour  le  passé  ,  user  de  la  retenue  ,  d'après  les 
règles  ci-dessus  ,  ou  s'en  tenir  à  sa  part  héré- 
ditaire. 

Dans  aucun   cas  il  ne  pourra  les  cumuler. 

XXII.  Le  descendant  du  snccessible  qui  n'a 
aucun  droit  actuel  à  la  succession  ,  et  qui  en 
fait  la  remise  d'après  une  disposition  annuUce  » 
peut  profiter  de  la  retenue,  quoique  son  asceu* 
dant  prenne  part  à  la  même  succession. 
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XXIII.  Dans  le  cas  où  un  époux  décède  avant 
ou  depuis  le  14  juillet  1789  ,  aiiroit  conféré  au 
conjoint  survivant  la  faculté  d'élire  un  ou  plu- 
sieurs héritiers  dans  ses  biens,  IVIcciion^  si  elle 
n'a  eu  lieu  que  le  14  juiUet  1789,  ou  c^epuis, 
demeure  nulle  et  de  nul  effet;  et  tous  les  héri- 
tiers présomptifs  au  préjudice  desqueb  elle  au- 
roît  été  faite  ,  sont ,  nonobstant  toute  exclusion', 
appelés  (i  partager  la  succession  de  la  niémc 
manière  et  par  les  nnêmes  rtglcs' que  celles,  our 
vertes  depuis  et  compris  le  14  juillet  1789. 

lîÇXIV.  Tous  actes  portant  institution  nomina- 
tive d'un  héritier  ,  néanmoins  subordonnée  au 
cas  eu  un  tiers  ne  disposerait  pas  autrement  des 
biens  compris  en  la  mçmc  institution  .  sont  nuls 
et  de  nul  ctFct  ,  à  dater  du  14  juillet  1789  , 
si  à  cette  époque  le  dmh  de  liusiitué  n'étoit 
pas  devenu  irrévocable  ,  soit  ]>ar  te  décè«  du 
tiers  .,  soit  par  transaction  authentique  passée 
avec  lui. 

XXV.  Les  dispositions  alternatives ,  comme 
celles  par  lesquelles  le  doniucur  avoit  promis 
ele  nouvrii  et  d'entretenir  le  donatinre  ,  ou  de 
lui  donner  une  somme  détciîninccçApn  cas  que 
leur  humeur  cessât  de  sim{)atliiscr  ,  ^ont  main- 
tenues comme  donations  entre-vifs,  si  elles  sont 
antérieures  au   14  juillet  1789. 

XXVI.  Toute$  donations  à  charge  de  rentes 
v'.igcres  ou  ventes  à  fonds  perdus  ,  en  ligne 
directe  ou  collatérale  ,  à  Tun  des  héritiers  pré- 
ti>mptifs   ou   à  ses  descendans  ,  sont  niterditcs  ^ 


j    à  moins  que  Icsparcns  du  cfcgré  de  l'acquéreur  » 
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et  de   degrés  plus   prochains  ,  n'y  interviennent 
et  nV  consentent. 

Toutes  celles  faites  sans  ce  concours  ,  depuis 
et  compris  le  14  juillet  1789  ,  aux  ])ersonncs 
de  1^  qualité  ci-dessus  désignée,  sontanuuUées  , 
sauf  à  Tacquéreur  à  se  faire  rapporter  par  son 
donateur,  ou  vendeur,  on  par  ses  hérîtieis  ,  tout 
ce  qu'il  justifiera  avoir  paye  au-delà  du  juste 
revenu  de  la  chose  aliénée  ;  le  tout  sans  préju- 
dice des  coutumes  ou  usages  qui  avrroient  in- 
validé de  tels  actes  passés  même  avant  le  14 
juillet  1789. 

XXVII.  La  présente  loi  sera  exécutée  ctans 
tous  les  cas  qu'elle  embrasse  ,  nonobstant  toutes 
renonciations  ,  transactions  et  jngemens  intcr^ 
venus  antèrieurcmcut   à  la  présente  loi. 

XXVIII.  A  regard  de  tous  traités  ou  partages 
f^iis^cn  cxécuiion  de  disjxîsîfions  non  annullées 
j^ar  la  présente  loi  ,  ils  seront  exécutés  ,  pourvu 
qu'ils  ric  soient  accomp;ignés  d'aucun  vice  qui 
donne  ^ixciaicmcnt   lieu   à  nouveau  partage. 

XXIX.  En  toutes  successions  abandonnées 
par  les  héritiers  naturels  ,  les  créanciers  du  dé- 
funt pourront,  de  leur  propre  chef ,  poursuivre  le 
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'y  tous  les  cas  ou  le  rappel  établi 
par  les  dispositions  ci  dessus ,  conc^nera  des 
iiidividus  dont  les  biens  sont  acquis  et  confisqués 
à  la  république  ,  la  nation  exercera  leurs  droits. 
Elle  rapportera,  ainsi  qu'ils  y  eussent  été  icnus< 
eux-mêmes  ,  les  dispositions  qu*clle  auroit  re- 
cueillies de  leur  chef,  et  qui  se  trouveroieni  au* 
nul. CCS   par  la  présente   loi. 


^ 


{■^7S  ) 

XXXI.  En  cas  que  les  propriétés  se  trouvent 
indivises  entre  la  Republique  et  des  citoyens, 
'  dlcg  seront  vendues  selon  les  articles  VIII ,  IX 
I  Et  Xdc  la  loi  du  13  septembre  dernier. 
i.  XXXII.  En  cas  que  les  dispositions  aient  été 
^  faites  par  un  homme  décédé  sans  parons  ,  le  do- 
L  >Wlaîre  ouins^titué  en  conservera  l'efFct. 
jfc  jlKXXIII.  Ne  sont  pas  comprises  dans  les  dis- 
l^^ilions  de  la  présente  loi  les  donations  qui, 
,  bien  que  grevées  d'usufruit ,  étoicnt ,  quant  à  la 
"•  propriété  ,  ouvertes  et  échues  avant  le  14  juillet 

[  .  XXXIV.  Les  dons  et  legs  à  titre  particulier , 
;&its  depuis  et  compris  le  14  juillet  1789  ,  sont 
r-inaintenus  dans  le  concours  des  deax  circons- 
'  tences  ci-anrés;  savoir,  lorsque  le  doraiaire  par- 
[.ticulier  ou  légataire  n'avoit  pas,  au  temps  que 
jlcd(^n  ou  legs  lui  est  échu  ,  une  f';r*:une  excé*- 
dant  un  capital  de  lo.ooô  livres,  et  lorsque  le 
dcq  ou  legs  parti/|||lier  ne  s'élève  pas  lui-mêrDC 
;lu-dc!à  de  cette  sominc. 

XXXV.  Dans  le  cas  où,  soit  le  donataire» 
Wt  le  légataire  à  liire  p-irliailur ,  anroient  des 
Cnfans ,  le  maximum  de  lortunc  ^:m:i  ,  jxMir  eux  , 
fixe  à  10,000  liv.,  plus,  niiiant  tio  ^ni<,  »;.coo  liv. 
juilsavoient  d'cnfans  à  [époque  du  don  ou  lcg5 
|ui  leur  a  été  conféré. 

Le  maximum  du  lî:gs  ne  pourra  surpasser  ,  en 
c  cas,  le  viixwivm  de  fortune  ainsi  réglé. 

XXXVI.  Pour  vérifier  le  maximum  de  iovtnnc» 
S  arbitres  dont  il  sera  pJirlo  ci-nprcs  se  fert>nt 
picàcnter  l'extrait  des  diverses  impositions  du 
^naidirc  à  éilrc  particulier  ,  ou  léi^a taire. 
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Ils  pourront ,  au  surplus ,  s'environner  dcioïrf 
auircs  renseigncmens  à  ce  sujet. 

XXXVII.  Si  la  fortune  que  possède  le  dona- 
taire ,  ou  légataire  à  titre  particulier  ^  ne  consiste' 
qu  en  simple  usufruit ,  ou  viager  ,.  restlmaûon 
s'en  fera  de  telle  manière  qu'un  revenu  de  1,000 
liv.  ne  soit  représentatif  que  d'un  capital  de 
10,000  tiv.  "• 

XXXVIII.  De  même  les  avantages  à  vie  scu-* 
Icment ,  et  qui  ne  consisteroient  qu'en  usufruit 
ou  pension,  seront  estimés  d'après  cette  donnée. 

XXXIX.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  ,  si  les 
avantages  excèdent  la  somme  à  laquelle  ils  peu- 
vent légalement  s'élever,  ils  y  seront  réduits. 

XL.  Si  la  fortune  du  légataire  à  titre  parti' 
cuber  ,  donataire  ou  pensionnaire  ,  excède  le 
maximum  ci-dessus  ,  sans  cependant  atteindre  la 
somme  jusqu'à  laquelle  elle  pourroit  légitime- 
ment s'élever,  par  la  réunion  du  d^n  ou  du  legs, 
il- pourra  en  conserver  rcflPet  Jpsqu'à  cette  con- 
currence seulement ,   et  non  au-delà. 

XLI.  Néanmoins  ,  et  en  toutes  successions 
dont  la  valeitr  nette  ,  pour  les  héritiers  natu- 
rels,  excédera  deux  cent  mille  livres,  les  legs 
p  :rliculicrs  ,  dons  ou  pensions  sortiront  ,  sans 
autre  examen  ,  leur  effet  jusqu'à  concurrence  d'un 
sixième  ,  si  mieux  n'aiment  les  donataires,  léga- 
taires ou  pensionnaires,  s'en  tenir  aux  règles  gé- 
nérales ci-dcssns  posées. 

XLII.  Le  donataire  ou  légataire  à  litre  parti- 
culier ^  ilécliu  ,  qui  se  trouvera  en  même  temps 
successiblc ,  ne  pourra  lascr  de  la  faculté  arcordéc 
par  les  articles  inccédens  ,  qu  en  renonçant  i 
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l'exercice  des  droits   que   lui  donne   la  qualité 
d^hcriiîer  naturel. 

Le  descendant  du  successible ,  qui  n'a  pas  ua 
droit  actuel ,  n'est  pas  compris  dans  cette  dispo- 
sition. 

XLIII.  Si ,  dans  aucun  des  cas  ci-dessus  ,  la 
portion  dont  les  lois  anciennes  ne  permcttoienc 
pas  de  priver  Thériiier  en  ligne  directe ,  ne  lui 
rcstôit  pas  cniière,  celui-ci  est  autorisé  à  la  pré- 
lever avant  les  legs  ,  qui  diminueront  en  pro- 
portion. 

XLIV.  Les  avantages  ou  gratifications  accor- 
dés aux  exécuteurs  testamentaires,  depuis  et  com- 
pris le  14  juillet  1789  ,  sont  maintenus,  pourvu 
qu'ils  n'excèdent  point  la  valeur  d\mc  année 
de*  revenus  du  testateur. 

Si  néanmoins  ces  revenus  excédoient  6,000 
livres  ,  la  gratification  ne  vaudra  que  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme ,  et  le  surplus  sera 
sujet  à  rapport. 

XLV.  Les  droits  acquis ,  soit  à  des  tiers  pos- 
sesseurs ,  soit  à  des  créanciers  hypothécaires  et 
\  tous  autres  ayant  une  date  certaine,  antérieure 
au  5  brumaire  dernier  ,  sur  les  biens  compris 
dans  les  dispositions  annullces  par  la  loi  du 
même  jour,  leur  sont  conservés. 

' .  XLVL  JDans  les  partages  et  rapports  qui  seront 
faits  en  exécution  des  articles  précédens  pour  les 
successions  actuellement  ouvertes  ,  il  ne  sera  fait 
aucunes  resiiiuiion  ni  rapport  des  fruits  et  inté- 
rêts perçus  ,  échus  ou  acquis  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  du  5   brumaire  ,  en  vertu  des 
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lois  ,  coinumes  et  dispositions  auxquelles  il  a 
Clé  ci-t!cssws  dérogé. 

XLVII.  Les  héritiers  naturels  rappelas  par  ta 
présente  loi  seront  tenus  de  recevoir  les  bien» 
en  l'eiat  où  ils  se  trouveront  actueilcmcîît  •  et 
de  s'en  rapporter,  sur  la  consistance  de  ces  biens , 
à  rinveniaire  qui  en  aura  été  dressé,  et  à  défaut 
d'invt'inaiîe  ,  à  Tétat  qui  en  sera  fourni,  sauf 
tous  .Icgxtiincs  contredits. 

XLVill.  L'institué  ou  donataire  décliu  qui 
ne  pourra  représenter  en  nature  les  effets  et  biens 
compris  dans  finvcntaire  ou  état,  lîcndfa  compte 
aux  liértiicrs  naturels  du  prix  qu'il  en  aura  liié , 
s'il  lésa  vendus,  ou  de  leur  valeur  au  temps' 
où  iî  les  avoit  recueillis  ,  s'ils  sont  autrement 
sortis  de  .ses   mains. 

XLIX.  D'un  autre  côté  ,  il  lui  sera  faîl  état 
par  Ja  masse  de  la  succession  de  toute  espèce 
d'impenses  ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
qu'il  aura  faites  dans  les  biens  sujets  à  rapport, 
et  de  toutes  charges  par  lui  légitimement  ac- 
quittées ,  autres  que  celles  affectées  à  la  simple 
jouissance,  comme  aussi  de  tous  dcboursé5  re- 
latifs à  ractcannùllé  ,  centièiue  denier  et  acces- 
soires, faux-frais  et  voyages. 

Lasuccession  poursuivra,  à  scï> propres  risques 
et  périls  ,  le  recouvrcnif!U  des  charges  qui ,  aprts 
avoir  été  légal cment acquittées, se  trouveroieni, par 
l'clfct  de  la  présente  loi,  sujettes  à  restitution,  sans 
néanmoins qno  ce  rccourb  )>\ii.ssc  donner  lieu  à  au- 
cune répétition  contre  le  trésor  public  ,  à  raison 
des  droits  qu'il  auroit  perçus. 

L.  L'institué  ou  dcmuiaire  déchu  pourra  don- 
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iser^n  payement  des  rapports  auxquels  îlesMenu 
par  l'effet  Je  la  présente  loi  ,  soit  le  prix  même 
des  objets  qu'il  auroit  aliénés  et  qui  lui  seroit 
encore  du  ,  soit  les  contrats  et  créances  qu'il  jus- 
tifîerarésultçr  du  placement  desdeniers  provenant 
de  la  libéralité  annullée  ,  sans  garantie  de  la  sol- 
vabilité des  débitcurs,sUl  a  contracté  de  bonne  foi. 

LI.  Si  rinstitué  ou  donataire  déchu  n'avoit 
^lé  avantagé  que  sous  des  charges  et  conditions 
particulières  ,  comme  de  conférer  ses  travaux  ou 
SCS  revenus  ,  il  pourra  reclamer  sa  par*:  des  amé- 
liorations et  acquêts  faits  pendant  la  durée  de 
cette  espèce  de   société. 

LU.  Si  les  charges  impostes  se  trouvent  être 
de  telle  nature  qu'on  ne  puisse  en  induire  une 
.iociéié  ,  le  donataire  déchu  est  néanmoins  au- 
torisé à  faire  la  retenue  des  sommes  auxquelles 
elles  se  seront  élevées. 

Il  lui  sera  même  fait  état  ,  s'il  le  demande  , 
des  intérêts  des  sommes  par  lui  payées,  à  dater 
du  jour  des  paiemcns  ;  sauf  ,  en  ce  cas  ,  fim- 
putaiion    des  fruits  qu'il  pourroit  avoir  perçus. 

LUI.  Tous  les  partages  qui  seront  faits  en 
exécution  de  la  présente  loi  seront  définitifs  : 
s'il  y  a  un  mineur,  son  tuteur,  dapiès  l'avis 
cPun  conseil  de  famille,  composé  de  quatre  pa- 
Tcns  ou  amis  non  co-?hiéressés  au  partage  ,  y 
stipulera  pour  lut  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  ra- 
lificaiion  de  sa  part. 

Il  répondra  personnellement  des  fautes  qu'il 
pourroit  commettre  par  dol  ou  fraude. 

LIV. Toutes  contestations  qui  pourront  s'élever 
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s\)r  rexccution  de  la  présente  lof,  seront  jugées 
par  (les  arbitres. 

Il  est  défendu  aux  tribunaux  ordinaires  dcn 
conn(uire  ,  et  de  donner  suite  à  celles  qui  seroîcnt 
actuellement  portées  devant  eux  pour  ce  fait, 
à   peine  de  nullité. 

L.V.  Il  sera  nommé  deux  arbitres  par  chacune 
des  parties. 

Faute  par  Tune  d'elles  de  le  faire  sur  la  som- 
mation qui  lui  en  aura  ctc  notifiée  ,  le  juge-de- 
paix  du  lieu  de  Touverture  de  la  succeshion  eu 
nommera  d'oflice  ,  après  un  délai  de  huitaine-, 
auquel  il  sera  ajouté  un  jour  par  i€>  lieues  de 
distance. 

En  cas  qu'il  y  ait  partage  dans  Tavis  des  ar- 
bitres ,    le  tiers  sera  nommé  par  le  même  juge. 

LVI.  l.instruction  sera  sommaire  :  les  jugc- 
mcns  desdits  arbitres  ,  ne  seront  point  sujets  à 
appel. 

LVII.  le  dr(ût  de  réclamer  le  bénéfice  de  la 
loi  ,  quant  aux  rlispositions  qu'elle annulle,  n'ap- 
partient qu'aux  héritiers  naturels  ,  et  à  daiter 
seulement  du  jour  où  leur  droit  est  ouvert  ,  sans 
que ,  jusqu'à  cette  époque  ,  il  y  ait  lieu  à  aucuae 
restitution   diS  fruits. 

LVIII.  La  présente  Ici  est  déclarée  dans  tous 
ses  pfûnts  commune  ^toutes  les  parties,  de  la 
Répnb!i(juc,  mcrnc  à  celles  dont  lunion  a  éiè 
j)r(;n(uivéc  depuis  le  14   juillet  178g. 

I.IX.  Toutes   les  fois  que  les   dispositions  de 
la  priisente  loi  se  trouvcrnitMit  tourner  au  profit 
d  étrangers  ,  sujets  des  puissances  avec  lesquelles 
Ja  Ropubliquc'française  est  en  gueric  ,  elles  ces- 
seront 
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Cctoïîl  d'obtenir  leur  effet  ,  et  les  dispositions 
'contraires  ,  faites  au  profit  des  rcpub'icoles  ,  ou 
des  étrangers  alliés  ou  neutres  ,  demeurent  ,  en 
ce  cas,    maintenues/ 

LX.  Les  droits  restitués  par  la  présente  loi 
lïc  peuv'ent  être  exercés  que  par  ceux  au  profic 
desquels  ils  sont  rétablis. 

Toutes  ventes  ou  cessions  qui  en  seroicnt  faîtes 
à  des  tiers  sont  déclarées  nulles. 

LXt.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus  , 
la  loi  du  5  Brumaire  dernier  est  déclarée  comme 
non-avenue. 

Toutes  lois  ,  coutumes  ,  usages  et  statuts  re- 
latifs à  la  transmission  des  biens  par  succession 
ou  donation  sont  également  déclarés  abolis  , 
sauf  à  procéder  au  partage  des  successions 
«chues  depuis  et  y  compris  le  14.  juillet  1789, 
et  de  celles  h  venir  ,  selon  les  règles  qui  vont 
être  ci-après  établies.  * 

KégUs  générales  pour  le  parisge   dc%  successions. 

l!XlI..La  loi  ne  reconnoît  aucune  différence 
dans  la  nature  des  biens  ou  dans  leui^  origine 
pour  en  régler  la  transmission. 

LXIII.  Il  y  a  trois  espèces  de  successions  pour 
les  parens  ;  la  succession  qui  échoit  aux  des- 
<:cndans,  celle  qui  échoit  aux  ascendans,  et  celle 
fà  laquelle  sont  appelés  les  parais  collatéraux. 

De    la  succession   des  descendans. 

LXIV.  Si  le  défunt  laisse  des  enfans  ,  ils  lui 
«uccéderont  égalcQient. 
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LXV.  A  défaut  d'en  fans  ,  les  petits-cnfanf 
succèdent   à   leur  aïeul   ou  aïeule.  • 

LXVI.  A  défaut  de  pctiis-enfans  ,  les  arrîèrc- 
petiis- cnfans  succèdent  à  leur  bisaïeul  ou 
bisaïeule. 

LXVII.  A  défaut  de  ceux-ci ,  les  autres  dcs- 
cendans  succèdent  dans  l'ordre  de  leur  degré. 

LXVIII.  Lorsqu'il  y  a  des  pctits-enfansou  des 
descendans  des  degrés  ultérieurs,  la  représenta- 
tion a  lieu. 

De  la  succession  des  ascendans, 

LXIX.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  descendans  , 
ni  frères  ou  soeurs,  ni  descendans  de  frères  ou  de 
sœuïs,  ses  père  et  mère,  ou  le  survivant  d'entre 
eux  .  lui  succèdent. 

LXX.  A  défaut  de  père  et  mère ,  les  aïeuls  et 
aïeules,  ou  les  survivans  d'entre  eux ,  succèdent , 
s'il  n'y  a  pas  de  descendans  de  quelc^u'ua  d'entre 
eux. 

LXXI.  A  défaut  d'aïeul  ou  aïeule ,  les  descca- 
dans  supérieurs  sont  appelés  à  la  succession  sui- 
vant la  proximité  du  degré,  s'il  ne  res*te  pas  de 
descendons  de  ce  même  degré. 

LXXII.  Dans  tous  les  cas;  \c^  ascendans  sont 
toujours  cxcïus  par  les  héritiers  collatéraux  qui 
'descendent  d'eux,  ou  d'autres  ascendans  au  même 
degré. 

LXXIII.  Les  ascendans  succèdent  toujoH>rs  par 
tcte. 

LXXIV.  Les  biens  donnés  par  les  ascendans 
i  leurs  descendans,  avec  stipulaiion  de  retour, 
ne  sont  pxis  compris  dans  les  règles  ci-dc5su&; 
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ils  ne  font  pas  partie  de  la  succession  du  des*»' 
ccndant ,  tant  qu  il  y  a  lieu  au  droit  de  rcitour. 

Des  successions  collatérales. 

LXXV.  Les  parcns  collatéraux  succèdent , 
lorsque  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  parcns  eu 
ligne  directe. 

LXXVI.  Ils  succèdent  même  au  préjudice  de 
ses  a^cèndans ,  lorsqu'ils  descendent  d'eux,  ou    ' 
d'autres  ^scendans  au  même  dcgié. 

LXXVII.  La  représentation  a  lieu  jusqu'à  Tin- 
fini  en  ligne  collatérale.  Ceux  qui  descendent  des 
asceiidans  les  plus  proches  du  défunt,  excluent 
ceux  qui  descendent  des  aîjccndans  plus  éloignés 
<le  la  rîiêmc  ligne. 

LXXVIIL  Ainsi,  les  descendans  du  père  ex- 
cluent tous  les  descendans  des  aïeul  et  aïeule 
paternels  ;  les  descendans  de  la  mcre  excluent 
tous  les  autres  descendans  des  aïeul  et  aïeule 
ifcatcrnels, 

LXXIX.  A  défaut  des  descendans  du  pcre  , 
les  descendans  des  aïeul  et  ai;;iîle  paternels  ex- 
cluent tous  les  auires  descendans  des  bisaïeul  et 
bisaïeule  de  la  même  ligne. 

LXXX.  A  défaut  des  descendans  de  la  mère  ,  . 
les  descendans  des  aïeul  et  aicule  materncis  ex- 
cluent tous  les  autics  descendans  des  bisaïeul  et 
bisaieule  de  la  même  ligne. 

LXXXL  La  même  exclusion  a  lieu  en  faveur 
des  descendans  des  bisaiei'îs  et  bisajeulcs  »  ou 
asccndans  supérieurs ,  contre  ceux  des  asccndans 
d'un  degré  plus  cloigrié  dans  la  même  ligne. 

LXXXII.  Par  ItllcL  de  la'^'eprcsentadon  j  les 
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feprèsentani  entrent  dans  la  place ^^dlatis  le  dcgr 
et  dans  tous  les  droits  du  représenté.  La  succès- 
«ion  se  divise  çn  autant  de  parties  qu'il  y  a  d 
branches  appciécî»  à  la  recueillir ,  et  la  subdivi 
ftiou  se  fait  de  la  même  manière  entre  ceux  qu 
en  font  partie. 

LXXXUI.  Si  donc  les  héritiers  du  défunt ^ei 
cendcnt,  les  uns  de  son  père,  les  autres  des; 
mère  ,  une  moitié  de  la  successif»  sera  attribué 
auK  héritiers  paternels,  et  Tautre  moitié  aux  hé 
riiiers  maternels. 

LXXXIV.  Si  le  dcfiint  n'a  pas  laissé  d'héri 
tiers  dcscendans  de  son  père ,  la  portion  pater 
«elle  sera  atiribuée  ,  pdur  une  moitié  ,  aux  des* 
cendans  de  l'aïeul  paternel ,  et ,  pour  une  autre , 
mux  dcscendans  de  l'aïeule  maternelle. 

LXXXV.  Si  le  défunt  n'a  pas  laissé  d'héritiers 
descendans  de  sa  mère  ,  ha  portion  maternelle 
sera  pareillement  partagée  entre  les  descendans 
de  IVïeul  paternel  ce  ceux  de  Taïeule  maternelle. 

LXXXVI.  Il  en  sera  de  même  ,  si  lô  défun 
n'a  pas  laissé  d'aïeul  ou  craïeule,  soit  dans  l'und 
soit  dans  Tautre  branche  ;  les  descendans  d 
bisaïeul  et  ceux  de  la  bisaïeule  prendront  chacu 
nne  moitié  darvs  la  portion  qui  auroit  apparten 
à  l'aïeul  ou  à  Taïeuic. 

La  suite  au  prochain  Numéro* 


De  rimpiiinerie  de  G.  F.  Perlet  ,  Imprimeur 
du  Tribui^al  de  Cassation  «  maison  Châteaa'- 
visux  ,    rue  des  Arcs. 
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Suite  de  [article  Législation  ,  qui  termine  le  N*^.  8. 
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LXXXVII.  Al  en  sera  de  même  encore  pour 
^cs  descendans  des  degrés  sui)éneuîs,  lorsque  le 
bisaïeul,  ou  la  bibaieule,  n'auront  pas  laissé  de 
descendans.  .  * 

LXXXVIII.  Ces  règles  de  représentation  se-- 
ron^  suivies  dans  la  subdivision  de  chaque  bran- 
che :  on  partagera  d'abord  la  portiou  qui  est 
attribuée  à  chacune  ,  en  autant  de  parties  égales 
que  le  chef  de  cette  branche  aura  laissé  d'enfans ,. 
pour  attribuer  chacune  de  ces  parties  à  tous  les 
héritiers  qui  descendent  de  Tun  de  ces  enfans  ♦ 
sauf  à  la  subdiviser  encore  entre  eux  dans  les 
degrés  ultérieurs:  proporti^^nneilcmentaux  droits 
de  ceux  qu  ils  représentent. 

LXXXIX.  La  loi  n'accorde  aucun  privilège  au 
dcmble  lien  ;  mais  si  des  parcr.s  collatéraux  des- 
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ceudcnt  tcut-à-la-foi»  des  auteurs  de  plusieurs 
branches  appelées  à  la  succession  ,  ils  recueille- 
ront cumulativcment  la  porâon  à  laquelle  ils 
sont  appelés  dans  chaque  branche. 

XC.  A  défaut  de  parens  de  l'une  des  lignes 
pat:rnelle'  ou  maternelle  ,  Icrs  parens  de  lautrc 
ligne  succéderont  pour  le  tout. 

Visé  par  les  inspecteurs  ,  tic. 

Collationnc  à  Turighial  ,  etc. 

Au  nom  de  Ij  République,  le  Conseil  executif 
provisoire  nf)a;i(ie  tt  ordonne  v  etc.  A  Paris  ,  le 
vingt-unième  jour  de   Nivôse  ,  etc. 


TRIBUNAUX, 

Tribunal  du  diarict  dAu\erre  ,  déparumcnt  de 

[Yonne  (i). 

Çhiestion  d'incofr>pltcnce. 

Quelque  regret  que  j'aie,  citoyens  juges,  de 
traiter  des  quesiions  d^incompétence,  qui ,  faisant 
naître  un  procès  nouveau  absolument  étranger  à 
la  question  du  fond  ,  semblent  reproduire  ces 
anciennes  chicanes  de  forme  ,  nuisibles  à  toutes 
ces  parties ,  je  suis  néanmoins  dans  la  nécessité 
de  m'en  occuper  souvent  ;  et  dans  la  cause  qxii 
se  présente  ,  elles  doivent  être  Tunique  objet  de 
ma  discussion. 


(  i)  Ces  conclusions  notis  ont  été  communîq«é«l 
par  le  ciioycn  Garnier  ,  commissaire  national  près  le 
tribunal  du  distiict  d'Auxerre. 


\ 
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Les  juges .  dans  le  nouvel  ordre  de  choses , 
appartiennent  aux  justiciabJes  ;  ceux  qu'ils  choi- 
sissent sont  irrévocablement  les  leurs  :  de  là  Cette 
étendue  illimitée  donnée  aux  arbitrages  par  Tan- 
ctcnne  constitution ,  et  religieusement  conservée 
iianslfi  nouvelle. 

Mais  lorsque  les  parties  ne  s'accordent  pas 
sur  Iç  choix  de  leurs  juges ,  alors  des  fonction- 
naires nommés  par  le  peuple  reçoivent  de  'l^ 
loi  le  pouvoir  de  les  juger,  et  ce  pouvoir  ne 
peut  recevoir  aucune  atteinte  ,  soit  par  une  a,tiri- 
DUtion  que  le  juge  se  permettroit  de  se  donner 
au-delà  des  bornes  que  la  loi  lui  a  fixées ,  sqit 
par  aucune  commission  ou  évocation. 

C'est,  citoyens  juges,  la  disposition  du  texte 
précis  de  la  charte  constitutionnelle ,  art,  4  du 
litre  3.  «*  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits 
99  des  juges  que  la  )oi  leur  assigjne  ,  par  aucune 
99  commission  ,  ni  par  d'autres  attributions  et 
99  évocations  que  celles  qui  sont  de'termmécs 
99  par  les  lois  99. 

Il  est  question  ,  citoyens  juges ,  d'un  appel 
interjette  par  le  citoyen  Sarrêtc ,  d'un  jugement 
contre  lui  rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Goulanges-sur- Yonne ,  le  ler.  mars  dernier. 
Cet  appel  est  interjette  comme  de  juge  inconj-* 
pétcni. 

Je  me  félicite ,  citoyens  juges ,  d*étre  dispensé 
de  vous  entretenir  du  fond  de  TafTairc  :  il  m^es.c 
permis  de  me  réduire  à  vous  indiquer  qu  il  s'agic 
d'un  mémoire  présenté  par  le  citoyen  Sarriu  , 
au  département  de  la  Nièvre  ,  rnémoire  dans 
lequel  le  citoyen  Chcvannc  prétend  qu'il  s'est 
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réparid^i  contre  lui  eu  »  injures  et  inculpations 
-calbmuieuses.        .      .,     . 

•  Pour  avoir  réparation  de  ces  injures  ,  le  c\* 
toycn  Ç h evtj Tina  a  cité  son  advcrsaiie  devant  le 
jvg«  de  paix  de  CouIânges-sur-Yonne  ,  par  acte 
du    17   février  dernier.  Je  dois  copiée  les  con- 
clusions qu'il  a-  prisei^.' 

«t  Le  ciiovcn  Chevannt  demande  que  le'citoven 
Si  SàrrèU  soit  tenu  de  désavouer  les  inculpations 

'9^  avancées  jiar  lui  dans  son  mémoire  ,  comme 
"^9' ayant   été  mal  informé,    ou    comme   ayani  , 

55  d'après  les  faits  consignes  au  proccs-verbal  de 
>î  vente  dont  il  s'agit  ,  tiré  des  inductions  qui  , 

59  quoique  possibles  en  elles-mêmes  ,  n*éioient 

^9  nullement  applicables  au  citoyen  Chevanne  , 
>9  ainsi  qu'il  se  propose  de  le  démontrer,  tant 

9  9  par  enquête  qu'autrement ,  et  sous  les  réserves 
"^9  de  prendre,  à  cet  égard,   telles  conclusions 

?9  qu'il  avisera  par.  la  suite  99. 

Sur  cette  citation,  les  parties  ont  comparu  à 
Taudience  du  juge  de  paix  ,  du  ler.  mars.  Le 
citoyen  Santte,  après  ([uelc|ues  explications  lé- 
gères sur  le  fond,  a  soutenu  l  incompe'tence  du 
juge  devaru  lequel  il  etoit  traduit,  et  a  protesté 
de  nullité^  tant  de  la  cédule  à  lui  signifiée',  que 
de  tous  jugemens  qui  pourroient  intervenir.  Il 
•a  articulé  verbalement  plusieurs  moyens  d  in* 
compétence  ,  que  le  citoyen  Chevunnc  a  com- 
battus ,  et  il  a  fini  par  dire  que  son  adversaire 
n'avoit  pas  rappoité  exactement  tous  les  moyens 
idiiicompétence  par  lui  déduits  ;  au  surplus  , 
qu'il  n'entcndoit  pas  h^  dévcloppw  davantage, 
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et  qu'il  se  réduisoit  puremchr  et  simplement  3 
soutenir  rincompétence.  '•   ' 

Le  juge  de  paix  ,  après  avoir  délibéré  avec  s^es- 
assesseurs,  rejette  les  moyciîs  d  incompétence ,' 
qu'il  nomme  récusation;  en  conséquence  V  or- 
donne (  je  transcris  les  termes  du  jugement); 
que  <  66  sans  avoir -égard  à  la  réctisîixion-  pro- 
5  5  posée  par  le  citoyen  Snfrke  ,  qui  a  déjà  plaidé 
51  au  fond  ,  les  parties  Gontinucroni  de  plaider 
5  5  devant  nous  leurs  movens  et  défenses* 

55  Et  après  que  le  citoyen  Sarrêêe  a  déclaré  ne 
45  vouloir  plaider  devant  nous,  nous,  de  Tavis 
5  5  de  nos  assesseurs  ,  avanç  faire  droit ,  pour  nous 
55  meure  à  portée  de  prmioncer  avec  précision  , 
55  nous  ordonnons,  fvur  la  réquisition  du  citoyen 
55  Chevaline .  qu'il  feni  pre^ave ,  par  témoins,  de-» 
5  5  vaut  nous  ,  mardi  5  du  présent  mois  ,  en  notre 
5  5  demeure..  (Suivent  les  faits  inutiles  à  détailler}, 
55  sauf  au  citoyen  Sarrète  la  preuve  contraiic 
5  9  pour  ledit  jour  auquel  les  [)ariies  sont  averties 
55  de  se  trouver.  Ainsi  jugé  et  lu  aux  parties, 
5  5  en  notre  demeure  ,  d'où  s'c!U  retiré  le  citoyen 
55  Sarrêie ,  comme  nous,  s^ns  ci^nvcnji  i^'il  vou^ 
5  5  loit  faire  Ja  preuve  contraire  55. 

Ce  jugement  n'a  point  été  signifré  ;  et  sans 
autres  avertissemens  que  la  lecture  dont  j'ai  fait 
mention  ,  le  jour  indiquté  5  mars,  le  jugc'dc 
paix  a  rlonné  défaut  contre  le  citoyen  Sarrète^ 
pour  le  profit;  il  a  pïocédé  à  l'audition  dcs.ié-^ 
moins  diligentes  par  le  citoyen  Chtimnrse  ^  droni 
les  no.n^  iTont  point  été  signifiés  au  citoyen 
S'irrêie^  et  contre  lesquels  il  n'a  point  ^té  sonaini 
de  fournir  de  rej>rocli«s^  .  .;  i 
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L'ciKiirêtc  achevée,  Ifj  citoyen  Chevfinnè  a  rc^ 
quis  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  difFéicns  faits  , 
iais^rrt  le  résulta^  des  dépositions,  et  en  outre 
qi|c  le  citoyen  Sarriu  fût  condamné  en  So  livres 
de  dommages-intérêts ,  dont  il  se  réserve  de  dis- 
poser au  profit  des  pauvres  ;  ^t  le  juge  lui  a  adjuge 
CCS  dernières  conclusions,  c'est-à-dire,  que, 
d'une  part  .  il  lui  a  donné  acte  des  faits  ,  et 
qu'ensuite  il  a  condamné  le  citoyen  Sarrête  en 
5o  livres  de  dommages-intérêts. 

Tel  est,  citoyens  juges,  le  jugement  dont  le 
citoyen  Sarrile  a  interjette  appel  pardevant  vous , 
le  13  mars  suivant,,  ^appel  qu'il  a  motive'  pour 
cause  de  nullité  et  d'incompétence. 

Le  citoyen  C hevannc  Simticnt ,  d'une  part,  que 
l'appel  de  son  adversaire  n'est  pas  rectvabic  , 
parce  qu  il  s'agit  d'un  Jugement  rendu  par  défaut 
par  le^uge  de  paix.  et. que  la  loi  dçfend  de  se 
pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  contre  ces  sortes 
de  jugeraens. 

Il  soutient,  en  second  lieii ,  que  le  juge  de 
paix  étoit  compétent ,  parce  qu'il  s'agissoii  d'une 
demande  purement  personnelle  et  mobilière, 
et  que  la  condamnation  n'excède  pas  la  somme 
de  50  livres  déterminée  par  la  loi  pour  la  compé- 
tence de  ces  juges,' 

Le  citoyen  5<7rre/^  persiste  dans  les  moyens 
d'incoiiipétence  par  lui  proposés  devant  le  juge 
de  paix  ,  et  que  celui-ci  a  rejettes  mal-à-propos, 
pour  passer  outTe  au  Jugement  du  fond.  . 

Il  demande  donc  que  vous  le  receviez  ap- 
pelant des  jugemens  du  juge  de  paix  de  Cou- 
langes-sur- Yonne ,  du  1er.  et  5  mars  ;  faisant 
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droit   sur   son   appel  ,   que  vous    déclariez    ces 
jugeracns  nuls  et  incompe'iemmcnt  rendus. 

Le  citoven  Chtvannc  conclut  a  ce  qu'attcfKlu 
<\nt  les  jugcmens  dont  est  appel  ont  été  rendus 
par  défaut ,  et  qu'aux  termes  de  iV.ru  4  du  lit.  3 
de  la  loi  du  14  octobre  1790,  Va  voie  d'appel    , 
est  défendue  en  pnreil  cas  ; 

Attendu  (jue  îc  juge  de  paix  ctoit  corïij>ctcnt., 
puisqu'il  a  prononcé  sur  uut  cause  personnelle 
et  mobilièic  ,  et  dont  la  valeur  n^ excède  pas  5o 
livres,  vous  declaiier  le  ciiiA'en  Horr'èu  pure- 
ment et  simplement  non-recevable  dans  sou 
appel. 

A  mon  égard,  citoyens  juges ,  avant  que  d  exa- 
miner si  le  juge  de  paix  etoit  vé:ritab!cment 
compétent ,  je  dois  voir  si^  vous  pouvez  être 
saisis  de  Tappel  du  citoyen  Sarrite, 

Le  citoyen  Clirvanne  soutient  que  vous  devez 
le  rejcïier  sans  vous  occuper  même  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  Je  juge  de  pa^x  a  jugé  ccuriipc- 
temmcnt  ou  non  ;  il  vous  dit  que  la  -loi  voua 
intcîdit  la  connoissance  d'un  iippcl  de  la  r.aiure 
de  celui,  qu'a  iîuerjeitc  le  citoyen  SarréU ,  parce 
que  les  deux  jugemens  ,  dont  il  se  plaint ,  ont 
été  rendus  par  défaut. 

Il  faut,  citoyens  juges ,  mettre  sous  vos  yeux 
la  loi  qu'invocjue  le  citoyen  Chevûntie  :  ccst  Tare. 
4  du  lit.  3  de  la  loi  des  14  et  iS  oc-tobre  iMo. 
Voici  comment  elle  s  exprime  :  «4  Les  tribuiwjx 
.  n  de  district  ne  pouiront,  m  aucun  cas,  recer 
95  v<>ir  I  appel  d'un  jugement  du  ji^ge  de  [)aix, 
n  lorsqu'il  aura  été  rendu  par  défaut  îî. 

Or  ^  dit  le  ciioyeij  Chtvaunc ,  les  deux  jiigc- 
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mens  des  icr^  et  5  mars  ont  éré  rendus  par  défaut 
^-contrc  le  citoyen  Snrréte  \  il  émit  présent,  à  la 
vérité  ,loî s  du  premier  jugement  ;  mai.>  il  a  icfu.sé 
de  se  défendre  ;  en  conséquence  il  a  été  volon- 
tairement défai'la'it.  Une  pareille  conduite,  qui 
contient  une  sorte  ^c  déspect  à  justice,  rend  le 
citoyen  Sarriu  plus  défavorable  encore  que  celui 
qui  ne  coniparoît  pas;  il  ne  peut  donc  cspéicr 
plus  d'avanrage. 

Le  second  jugement  est  également  rendu  par 
défaut;  mais  ,  à  ce  dernier  jugement,  le  citoyen 
Sarrêu  n'est  pas  comparu  ;  it  n'a  donc  pu  .  aux 
termes  de  la  loi ,  se  pourvoir  par  la  voie  de  lap- 
pel  contre  ces  deux  jugemens  ;  et  il  est  expiesse- 
inent  de'fcrtdu  aux  tribunaux  de  district  d  en 
connoitrc  »  in  aucuji  cas,  dit  la  loi  ,  ce  qui  té- 
moigne qu'aucunes  circonstances-^  aucunes  con- 
^dèrations  ne  peuvent  excuser  les  juges  de  dis- 
trict d'interpréter  la  loi  ou  de  Téluder. 

La  loi  est  ])récise  ,  citoyens  juges  ;  une  seule 
chose  esta  examiner  avec  attention.  Le  jugement 
du.  1er.  mars- est-il  rendu  par  delauti^ 

Vous  avez  vu  que  le  citr>ycn  Sarrètt  a  (^l)éi 
à  la  citation  à  lui  donnée,  et  que  pour  tcmi.i- 
gner  i Dbéissânce  qu'il  doit  à  la  loi  ,  il  sVst  pré- 
senté ds!vaiit  le  juge  de  paix,  quoiqu'il  ne  le 
reconnût  pas  pour  son  juge  naturel  et  légitime; 
ct'^  s'est  présenté  devant  lui  uniquement  pour 
luT^b))poser  son  incompétence  et  réclamer  le 
renvoi  devant  les  juges  qu'il  crnyoit  étic  les  seuls 
qui  dussent  prononcer  sur   la  coiiiesiation. 

Il  est  vrai  que  ie  juge  a  rejette  l<:s  moyens 
d'incompétence  proposes  par  le  citoyen  Suncic, 


C  =93  ) 
Cl  qu'alors  celui-ci  a  refusé  de  plaider.  Il  avoît 
fait  quelques  observations  sur  le  fond  ,  mais  il  a 
toujours  et  constamment  évité  d'y  conduire. 

D'après  cela  ,  citoyens  juges  ,  peut-on  dire 
que  le  jugement  du  icr.  mars  soit  un  jugement 
par  défaut?  Non  sans  doute.  Si  oprès.une  ci- 
i^ilion  notifiée ,  lune  des  parties  ne  compuroil  pas 
du  jour  indiqué  y  dit  l'art.  2  du  tii.  3  de  4a  ioi 
du  14  octobre,  la  cause  sera  jugée  pnr  défaut., hc 
citoyen  Sarrêle  est  comparu;  le  jugement. -fait 
meniion  de  sa  comparution  et  de  son  dire  ,-,  la 
cause  n'a  donc  pas  été  jgce  par  défaut.  > 

La  question  d'incompétence  a  été  proposée, 
par  le  citoyen  Sarrite  ,  discutée  et  combattue 
par  soTi  adversaire  ,  et.  rejettée  par  le  juge  de 
paix  ,  d'après  des  motifs  qui  contrc-balancent 
les  dires  respectifs.  II  est  donc  vrai  de  dire  que 
cette  parue  de  la  cause  a  été  ji2géc  contràdic- 
t'.ircment. 

Or,  cette  partie  de  la  cause  faisoit  à  elle  seule 
une  contestation  particulière  et  indépendante  du 
fond,  contestation  qui  a  été  définitivement  juge'e 
par  le  juge  dont  esL  appel ,  mais  non  pjis  sou- 
vcraineincnt  ;  car  on  ne  peut  penser  que  les  juges 
cie  paix  décident  souverainement  de  leur  com- 
pétence, ce  seroit  favoriser  une  attribution  a,rbi- 
irjiire  ,  essentiellemcr)t  proscrite  par  la  loi.-    ■ 

Vous  avez  observé  d'ailleurs,  citoyens  juges , 
d.ins  le  compte  un.  peu  détaillé  que  j/e  vous  ai 
rrhdu  des'jugemens  dont  est  appel ,  que  le  juge 
ne  dfninc  point  défaut  contre  le  citoven  Sfirrétcx 
W  lait  mention  scidement  de  son  refus  de  plaider  ; 
Cl,  malgré  ce  refus,  il  le  regarde  tellçment  comme 
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pÈ^nt  à  son  audience,  et  faisant  partie  litigante 
«t  comparante,  qu'il  lui  fait  faire  lecture  du  ju- 
gement, laquelle  lecture  vaut  signification. 

u  Aucun  jugemeiU  préparatoire  ou  d'instruc- 
55  lion,  (  dit  raviicle  i  du  tit.  6  de  la  loi  que  j'ai 
5  5  iciiée),  rendu  contradictoireitient  entre  les  par- 
55  lies,  et  prononcé  en  leur  présence,  ne  sera 
55  délivré  à  aucune  d'elles^  mais  sa  prononcia- 
55  tio^n  vaudra  signification;  elle  vaudra  aussi 
55  intimation  dans  le  cas  où  le  jugement  ordon^ 
55  ncra  une  opération  à  laquelle  les  parties  de- 
55  vront  cire  présentes,  et  elles  en  seront  avciiies 
5  5  pîfr  le  juge  de  paix  95; 

Uarticle  suivatit  porte  que  si  le  jugement  pré- 
paratoire a  été  rendu  par  déf<mt  ,  ou  après  une 
défense  contradictoire,  mais  hors  de  la  présence 
de  Tune  des  parties,  It  jugemeut  sera  notifié  à  la 
partit  (fhseiite  ^^  aveè  sommation  ditre  présente  à 
Copération  ordonnée. 

En  rassemblant  tous  les  caractères  du  juge- 
«iciu  dont  est  appel,  on  voit  qu'il  fait  mention 
de  la  comparution  du  citoyen  Snnéte  ;  qu'il 
relate  soil  dire  ;  que  le  Juge  a  prononcé  con- 
tradictoircmcnt  sur  Tincompétencc  ;  enfin  ,  que 
le  citoyen  Sarrête  a  été  présent  à  tout  ce  qui 
a  suivi  ,  puisque  la  lecture  qui  lui  a  été  faite 
du  jugement  a  tenu  Heu  et  de  signification  et 
d'intimation.  Ce  jugement  est  donc  véritable- 
ment un  jugement  contradictoire. 

Le  second  jugement  du  5  mars  est ,  à  la  vérité, 
rendu  par  défaut  ;  mais  ce  jugement  est  ui'^e  suite 
du  prcuîier,  et  le  citoyen  Sarrête  a  cic  dans  la 
nécessité  de  l'englober  dans  son  appel  ;   muis 
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GCt  appel  frappe  particulièrement  sur  le  premier 
jugement  qui  a  rejette  Tincompéicnce  ,  puisque 
cette   incompétence  est   véritablement  la  seule 
chose  que  vous  avez  à  juger. 

Je  termine  en  vous  observant ,  citoyens  juges  , 
qu'il  suffit  que  le  juge  de  paix  ait  incompéiem- 
ment  jugé,  pour  que  Tappel  de  son  jugement, 
même  par  défaut,  soit  r^evablc,  parce  qu'alors 
il  n'a  pas  jugé  comme  juge  de  paix,  et  qu'usur- 
pant une  attribution  qui  ne  lui  est  pas  cofiféréc 
par  la  loi  ,  il  doit  être  considéré  cp'.nrae  étant 
sans  droit  et  sans  qualité.  Cette  distinction  4 
fondée  sur  les  principes  constitutionnels  de  la 
nouvelle  organisation  judiciaire ,  a  été  par  vous 
adopté  déjà  sur  mes  conclusions. 

Il  me  reste,  citoyens  juges,  à  discuter  la  com- 
pétence du  juge  de  paix. 

Le  citoyen  Chtvannt  la  fonde  sur  Tarticle  g  du 
litre  3  de  la  loi  du  16  août  1790  ,  qui  porte  que 
'^  le  juge  de  paix,  assisté  de  deux  assesseurs, 
î9  connoîira  avec  eux  de  toutes  causes  purement 
95  personnelles  et  mobilicrcs  ,  sans  appel ,  jus- 
95  qu'à  la  valeur  de  50  liv. ,  et  à  charge  d'aj)pel  , 
95  jusqu'à  la  valeur  de  100  livres  99. 

La  cause  ,  dit  le  citoyen  Chvannc ,'  est  purt-- 
ment  ptrsonndk  et  mobilière',  le  jtige  a  condamné 
le  défendeur  en  une  somme  de  5o  liv.  pour 
dommages-intérêts;  d'où  il  conclut  que  raflairc 
étoit  de  sa  compétence  ;  il  aj'^ute  même  que  le 
juge  de  paix  en  a  connu  souverainement  ,  et 
que  son  jugement  n'est  pas  susceptible  d'a|)pel. 

Par  causes  personnelles  ,  citoyens  juges  ,  la 
loi  n'a  entendu  parler  que  de  celles  qui  résultent 


(  196  ) 

des  conventions  civiles  et  èbligatîoris  person- 
nelles contractées  entre  les  citoyens  ,  et  non 
celles  qui  rcsulieut  des  délits  et  quasi-délits;  il 
a  été  fait ,  à  Tégard  de  ces  dernièrîrs  condam- 
nations ,  des  lois  particulières  ;  ce  sont  celles 
qui  concernent  la  police  ,  soit  municipale,  soit 
correctionnelle;  et  il  est  parle  dans  Vacte  cons- 
titutionnel de  la  manitte  de  se  pourvoir  contre 
les  écrits  injurieux  imprimés  ou  rendus  publics, 
qui  e^  le  juré  d'accusation.  •  , 

Au  surplus  /  examinons  la  nature  de  la  de- 
mande du  citoyen  S  arrête  ^  parce  que  c'est  la 
nature  de  cette  demande  qui  fixe  la  compétence 
du  juge  qui  en  est  saisi. 

Je  vous  ai  extrait  plus  haut  le  libelle  de  sa 
citation  ;  îl  faut  vous  en  rappeler  les  conclusions. 
Le  citoyen  Chevnnne  demande  que  son  adver- 
saire soit  tenu  de  désavouer  les  inculpations 
écrites  dans  un  n^émoirc  présenté  par  le  ciK)\  eu 
Sûrrêie  à  l'administration  du  département  de  la 
Nièvre  ;  et  après  la  preuve  faite,  en  cas  de  déné- 
gation ,  le  demandeur  se  réserve  de  prendre  telles 
conclusions  qu'il  avisera. 

Aucune  somme  n'est  donc  fixée  ,  pour  déter- 
miner la  compL'Ccure  du  juge  de  ])aix  ;  et  ce  n  est 
pas  ce  que  ce  jnge  jirouonce  ,  niais  ce  qu'on 
Jui  demande,  qui  fixe  cette  compétence,  puisque 
c'est  sur.  la  demande  qu'il  est  saisi.  Il  est  vrai 
que  le. citoyen  Chevonnc  a  depuis  conclu  devant 
le  juG;e  de  paix  aux  Ço  livres  àt\  dommages- 
intcrèti»  q-û  lui  ont  été  adjugées  ;  mais  ces  con- 
clusions prises  en  Tabsencc  du  citoyen  Sarrctc  » 
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et  sans  qu'elles  lui  aient  été  connues  ,  ne  peuvent 
tîire  d'aucune  considération. 

Il  s'agit  donc  d'une  simple  demande  en  rétrac- 
tation ou  réparation  d'injures  écrites.  Or,  une 
demande  de  cette  nature  n'est  pas  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix ,  et  ne  peut  ctre  rangée 
dans  la  classe  des  causes  personnelles  et  mobi- 
lières dont  parle  la  loi. 

Un  autre  article  de  "la  même  loi  attribue  au 
juge  de  paix  la  connoissance  des  actions  pour  in" 
jures  verbales,  rixes  et  voies  de  fait  \  mais  ici  il 
n'est  point  question  d'injures  verbales,  puisque 
les  injures  dont  se  plaint  le  citoyen  Chcvanne  ^ 
sont  consigne'es  dans   un  écrit. 

Sous  tous  lis  points  de  vue,  lé  juge  de  paix 
étoit  donc  incompétent;  et  c'est  à  tort  qu'il  n'a 
pas  fait  droit  sur  la  réclamation  du  citoyen^ 
SarrêU ,  qui  lui  opposoit  son  incompétence.  Le 
jugement  qui  proscrit  cette  incompétence  est 
contradictoire  et  susceptible  d'appel. 
.  J'estime  donc  qu'il  y  a  lieu  de  recevoir  le 
citoyen  Sarrête  appelant  des  jugemens  du  juge 
de  paix  de  Coulanges-sur-Yonne  ,  des  ler.  et 
5  mars  dernier  ;  et  attendu  lincompetcnce  du 
juge  de  paix,  déclarer  lesiliis  jugemens  nuls  et 
incompétcmment  rendus  ,  sauf  aux  parties  à  se 
pourvoir  par  les  voies  de  droit. 


\ 
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Tribunal    de   Cassation. 

AcU  tCûccusation  cassé ,  attendu  quil  porte  sur  un 

'  délit  qui  nest  pas  smceptii'le  de  [instruction  par 

jurés.  Jugement  criminel  également  cassé ,  Qttendii 

quil  contient  une  fausse  application  de  lart.  27 

du  tit.  Z  f  section  2  de  la  deuxiçmc  partie  du  code 

pénal,  , 

A  la  faveur  des  ombres  de  la  nuit ,  on  vole 
unf*  àiiessc  dans  l'ccurie  de  la  maison  de  cani- 
pa^i^ne  du  citoyen  Bonfillou.  Prévenu  de  ce  délit, 
Philippe  paroît  devant  le  directeur  du  juré  du 
iribi-uial  de  district  de  Salons.  Cf  rnagisiiat  ré- 
dige nu  acte  d'accusation.  Il  omet  dcxpriuier 
daris  cet  acte  que  te  vol  a  ctc  counnis  d<î  nuit; 
oiiiission  importante  ,  puisque  cette  seule  cir- 
constance rcndoît  le  délit  susceptible  d'une  ins- 
truction par  jures.  Le  directeur  soumet  nean- 
m.oins  cet  acte  au\  jurés  d'accusation.  Déclara^^ 
tion  affirmative. 

.  Le  tribunal  criminel  du  département  des  Bou- 
ches-du-RliOnc  consulte  les  jurés  de  jugemen: 
sur  le  délit  ,  sur  Tauieur  du  délit  ,  et  sur  les 
circonstances  du  délit. 

Ils  déclarent  que  le  vol  est  constant  ;  que 
Philippe  $  en  est  rendu  coupable;  qu'il  la  commis 
de  nuit;  qu'il  Ta -commis  dans  une  écurie  qui 
ne  tenoit  à  aucuue  habitation. 

Le  Tribunal  condamne  Philippe  h  une  dé- 
tention de:  six  années. 
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Philippe  provoque  la  cassatîoB»,  de  la  décla- 
laiion  des  jur^s  ,  et  celle  du  jugement. 

Les  jurés,  dit-il,  navoient  pas  le  droit  de 
scxpliquer  sur  une  circonstance  dont  ne  parloit 
point  Tactc  craccusation. 

les  juges  me  pouvôient  ,  dans  Tespèce  ,  ap- 
pliquer la  peine  que  prononce,  soit  rariicîc  16, 
soit  ranicle  27  du  titre  2  ,  section  2  de  la  zme. 
partie  du  code  pénal  ,  puisque  le  vol  n'a  point 
été  commis  dans  un  lieu  clos  et  feimé,  et  que 
1  objet  volé  n'étoit  point  exposé  sur  la  foi  pu- 
blique. 

Sans  doute  il  existe  un  délit;  mais  c'est  un 
vol  simple  ,  et  conséquemment  du  ressort  de 
la  police  correciionnellc.  L'article  28  du  mêpic 
litre  du  code  pénal ,  renferme  ,  à  cet  égard  ,  une 
disposition  précise.  Ainsi  ,  je  ne  devois  ,  ajoute 
Philippe,  être  condamné  qu'à  une  détention  de 
deux  années,  aux  termes  de  l'article  32.  du  tit.  X 
de  la  loi  du  22  juillet  1791. 

Ce  moyen  de  cassation  étoît  tranchant  ;  mais 
les  juges  ne  dévoient  pas  se  borner  à  raccucillir. 
La  loi  leur  imposait  aussi  Tobligaiion  d'anéaMir 
l'acte  d'accusation  ,  et  de  renvoyer  Philippe  de» 
vant  le  directeur  du  juré. 

Le  Tribunal ,  après  avoir  entewdu  le  rapport 
de  Giraudet ,  Tun  de  ses  membres  ,  et  les  con- 
clusions du  commissaire  national  ,  casse  l'acte 
d'accusation  dressé  par  le  directeur  du  juré  du 
district  de  Salons,  contre  Jean  Philippe,  en  c« 
que  cet  acte  porte  sur  un  vol  simple ,  qui  n'est 
accompagne  d'aucune  des  circonstances  spéci- 
fiées dans  les  articles  du  code  pénal ,  et  que  , 
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par  cette  raison  ,  il  n'étoit  pas  sujet  à  Tinstruc- 
lion  par  jurés  >  crapres  Taiiicle  28  du  l'nrc  2  , 
scclion  2  de  la  deuxième  partie  du  code  pénal  , 
qui  porte  :  u  Tout  vol  qui  n'est  pas  ac(c'ompagné 
»f  de  quelqu'une  des  circonstances  spécifiées  dans 
î3  les  articles  précédens  ,  sera  poursuivi  et  puni 
55  pnr  voie  de  police  correctionnelle  î5  ; 

Casse  pareillement  le  jugement  dû  tribunal 
criminel  du  déj)artcment  des  Bouchcs-du-Rhône  , 
du  22  juillet  1792  ,  parce  qu  il  a  infligé  ,  à  Toc- 
casion  d'un  voi  simple,  la  peine  portée  par  l'art. 
27  des  mêmes  litre  ,  section  et  partie  du  code 
pénal  ,  concrc  les  vols  d'objets  exposés  sur  la 
foi  publique  ; 

Rewvoie  raçcuséau  directeur  du  juré  d'accusa- 
tion ,  pour  cire  deiSé  un  nouvel  acte  d'accu- 
sation ,  s'il  y  a  lieu  ;  et  en  eus  de  nouvel  acte 
d'accusation  admis  ,  renvoie  pardcvaiit  le  tri* 
bunal  criminel  du  département  du  Var  ,  pour 
être,  l'acte  d'accusaiion  ,  prébcnic  à  un  nouveau 
jure   de  jugement  convoqué   à  cet  cfret.       .a 

ImprCc^sicai . . , .  Tianscripiicm  sur  h:s  registres 
du  tribiuial  criminel  dû  dcpartcment  des  Bou- 
ches-du-Rliônc. 

Jugem6u  du  25  octobre  1793  ,  {  vieux  style.  ) 


TribUjVAL  criminel  du  dêp^irtcment  de   Paris, 

Vol  de  marchvfuiisfs  dans  lintéiiciir  de  deux  mai^ 
S071S  y  pnr  un  c omv.it ns ri  tmployc  dans  ces  hiam^ns 
à  un  travail  salarié.  Le  voleur  lOnd.iîhuè  à  huit 
années  de  fers  cl  à  l  cxposUion  prtiiUldc. 

.   Commis  à Anson  ,  puis  à^Hugutt  ,  Uariudlr  , 

voJe 
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vole  à  l'un  et  à  l'autre  différentes  marchandises. 
Il  les  vend  à  divers  marchands.  Huguet  sappcr^ 
çoit  du  déficit.  Ses  soupçons  tombent  sur  HSti-' 
velk.  Il  lui  parle  ferme;  HarivlU  nie.   Huguéf 
furieux,  agite  et  menace  son  homme.  Là  frayeur 
s'empare  àHarivdle^  Il  avoue  qu'il  est  coupable. 
Huguet  exige  un  billet.  Harivellc  en  souscrit  un , 
et  y  consigne  Taveu  de  son  délit.  Anson  ec  tjuguct' 
le  dénoncent.  Il  subit  un  interrogatoire  devant 
le  commissaire  de  police  de  la  section  du  Louvre. 
Il  convient  qu'il  a  volé  Huguet  et  Anson,  Il  nomme 
ceux  à  qui  il  a  vendu  les  marchandises  volées.  Il* 
déclare  le  prix  qu'il  les  a  vendues.  Mis  en  état 
d'arrestation  ,  il  subit  devant  le  directeur  du  juré 
du  deuxième  arrondissement ,  un  second  inter- 
rogatoire. Là  ,  il  change  de  langage.  Il  proteste 
qu  il  n'a  rien  volé.  Il  affirme  que  ce  sont  les 
.menaces  qui  lui  ont  arraché  la  reconnoissance 
qu'il  a  souscrite  au  profit  d'//ttg«^/..  Accusation. 
Déclaration  affirmative. 

A  l'audience  du  tribunal  criminel  ,  Harivelle 
léiière  ses  dénégations  ;  mais  les  dépositions  dc$ 
témoins ,  et  en  particulier  celles  des  marchands 
qui  avoient  acheté  les  effets  volés  ,  prouvent  la 
vérité  des  aveiâx  échappés  d'abord  au  coupable, 
et  ne  permettent  pas  de  prendre  le  change. 

Les  jures  de  jugemens  déclareiat  : 

1°.  Qu'il  a  été  pris  différentes  marchandises 
au  citoyen  Anson  ;  qu  Hyppolite  HarivilU  est 
convaincu  de  les  avoir  prises  ;  3°.  qu'il  les  a 
prises  dans  l'intention  de  voler  ;  4*^.  que  le  vol  a 
été  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison  ,  par 

-M«r5  1794;  N^.IX.  Bb 
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une  personne  habitante  et  eoiniriCnsale  ck  cette 
hiaison  ;  . 

5?.  Qu'il  a  été  pris  différentes  marchandises 

au   citoyen  Hiiguct  ;  6^.  QuFL/rivelle  est  con- 

vaincu  de  les  avoir  prises;  7.'.  qu'il  les  a  prises 

'dans  l'intention  de  voler;  S^-".  que   le  vol  a  éi^. 

-'commis  dans  i'inicrieur  d'une  maison  .  par  une 

.^personne  habiir.nuc  cl  conimensale  de  ceiic  mai- 

'SOR  ,   et  qui  v  fai>>'oit  un   travail  salarié. 

Le  Tribunal  ,  après  avoir  entendu  i  accusateur 
\jp)\iblic  ,  comlainnc  Harivdlc  à  la  peine  de  huit 
années  de  fers,  conForînémerît  a  ranicle  13  du 
.litre  2  ,  seciion  2  de  la  deuxième  partie  du  code 
pénal ,  dont  il  a  été  fait  lecture  ,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  ti  Lorsqu'un  vol  aura  été  commiij  d^ns 
^rfinlérieur  d'une  maison  ,  par  une  personne 
95  habitante  ou  cominensak  de  la-ditc  rrrrnson  , 
55  ou  reçue  habiiu'cllemeîU  dans  ladite  maison  ^ 
iî  pour  y  faire  un  service ,  ou  un  travail  salarié  , 
î5  ou  qui  y  loit  admise  à  titre  d'hospitalité,  kl 
>9  peine  sera  de  huit  années  de  fers  n  ; . 

Le  condamne  en  outre  k  cire  préalablement 
exposé  ,  pendant  six  heures  y  aux  rc-^ard^  du 
peuple,  etc.  aux  termes  de  fart.  2S  du' lit.  ler, 
de  la  première  partie  du  même  code. 

Impression  , .  » .  .^  AfRchc Renvoi    pour 

1  exécution    au    commissaire   nadonal  du  2mc, 
arrondissement. 

Jugement  du  27  juin  I/qS  ,  (  vieux  style,  ) 


M 
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Tribunal  criminel  révolutionnaire. 
Vcrmesellc ,  Lcmoinc  et   Lacombe  ,   ehvojis  au 

un  décret  de  la  convention  nationale,  du  6 
août  3793  (  vieux  style  )  ,  avoit  déclaré  traîtres 
à  la  piiLrie  ,  et  mis  hors  dç  ia  loi  Gabriel  Vofme- 
selle  t  Guillaume -Antoine  Lcmoine  ,  et  Jcan- 
.Simon  LacombC'Puygueraudf  membres  de  la  pré- 
tendue commission  populîiire  de  salut  public  du 
département  de  la  Gironde.  lisse  dérobent  quel- 
que temps  aux  rcchcrcbcs  et  aux  poursuites  dout 
ils  sont  l'objet.  Mais  enfin  on  les  arrête.  On 
les  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

On  les  interroge.  Ils  déclarent  qu'ils  se  noip- 
-lucui  Lenwine^  Lacombe- et  VormesdU. 

Plusieurs  témoins  affirnïent ,  sous  la  religion 
du  seimcnt,  que  la  réponse  de  ces  trois  par- 
ticiJicrs^,  qui  leur  -sont  connus,  est  conforme 
à  la  vérité/ 

L'accusateur  public  rappelle  le  décret  qui  cbn- 
cfrnc  Lemoine ,  Lacombe  et  Vormeselle  ,  et  il  con- 
clut à  ce  qu'ils  soient  livrés  à  l'exécuteur  des 
jugemens  criminels,  pour  être  sur-le-champ  mis 
à   mort. 

Jugement  conforme. 

Exécution  le  mêjnc  jour,  12  brumaire,  Tan  a 
de  ia  rcpubUquç.  - 

Bb  X 
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M  E  M  E     T  R  I  B  U  N  A  L, 

Marie-Olympe  de  Gouges ,  veuve  Aubry  ,  femme  ck 
'  lettres  ,   cojivaincûe  d  avoir  composé   des   écrits 
tendans  au  rétablissement  d'un  pouvoir  attenta- 
toire à  la  soîiveraindé  nationale^  condamnée  à 
la  peint  de  mort^ 

La  France  renver&c  le  trône ,  adopte  la  répu- 
blique ,  menace  de  la  peine  de  mort  ceax  qui 
proposeroient  le  rétablissement  de  la  royauté. 
Ui  Gougfs  brave  la  loi ,  et  jutte  contre  la  nation. 
Elle  compose  une  foule  d'écrits  anti-patriotiques 
«ctcontre-révolurionnaires.  Dans  l'un,  elle  adopte 
le  titre  de  défenseur  de  Louis  Capet ,  et  lui  pro- 
digue les  plus  grands  éloges  ;  dans  un  autre  , 
qu'elle  intitule  :  La  France  sauvée ,  ou  le  tyran 
détrôné,  que  trouve -t-on?  une  diatribe  viru- 
lente contre  les  plus  ardens  patriotes.  Voici  les 
paroles  que  de  Gouges  met  dans  la  bouche  de 
Marie-Antoinette  :  les  faiseurs  d'affiches  ,  ces  bar- 
bouilleurs de  papier  ne  valent  pas  uh  Marat ,  un 
Robespierre,  Sous  le  spécieux  langage  du  patrio- 
tisme, ils  renversent  tout,  au  nom  du  peuple; 
ils  servent  en  apparence  la  propagande  ,  et  ja- 
mais chefs  de  faction  n'ont  mieux  servi  la  cause 
des  rois  ;  ils  mènent,  de  front,  deux  partis  qui 
vont  d'un  pas  rapide  au  même  but.  J'aime  ces 
hommes  entreprenans  ;  ils  possèdent  Tart  diffi- 
cile de  tromper  profondément  les  foibles  hu- 
l&atns  \  ils  ont  bien  senti ,  dès  l'origine  ,  qu  il 
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falloît ,  pour  me  servir  »  se  frayer  un  chcmîiî 
opposé.  Calontic,  applaudis-ioi  ,  c*est  ton  ou- 
vrage. 

Dans  une  adressé  au  triboinal  réyolutionnairc  t 
de  Gouges  s'atUGhe  à  avilir  Içs  autorités  consti- 
tue'cs. 

Ici  elle  déclare  qu'elle  préfère  à  tout  autre 
gouvernemerït  le  gouvernement  monarchique. 

Là,  elle  se  pcrmct^de  dire  aux  Français  qu'ils 
sont  encore  courbés  sous  le  joug  de  Lvuis. 

Ailleurs,  elle  soutient  que  le  vorudes  citoyens, 
en  faveur, de  la  république  ,  na  point  été  libre^ 

Ailleurs ,  elle  s'eflForce  de  rendre  suspects  les 
représentans  aut  représentés ,  les  représentés  aux 
représentans- 

Ailleurs,  Emuk  d'Isnard  ,  elle'lé  surpasse. 
Ces  anathcmes  dont  Paris  seul  étoic  l'objet,  dâ 
Gouges  les  prononce  contre  toute  la  France.' 

LJne  dernière  production  de  cette  femme-.; 
qu'il  est  indispensable  de  rappeler,  ce  sont  les 
iroîs  Urnes  ou  le  Saint  de  la  Pairie,  Ce  titre  in- 
dic^uç  Xobj^et,n)ii6jï^^  de  Gouges  y  repro-* 

d»ïît"iy*Èprojcf''dc  soumettre  à  la  sanction  du 
peuple  le  jugement  de  Louis  Caprt,  Elle  pro- 
pose la  convocation  des  assemblées  primaires; 
elle  veut  qu'on  place  dans  le  sein  de  ces  assem-» 
blécs  trois  urnes  ,  afin  que  chaque  citoyen  e'mette 
son  vœu,  soit  en  faveur  de  la  monarchie,  soil 
en  faveur  de  la  république^  soit  ca  faveur  du 
•iédéralismc. 

Cet  ouvrage,  elle  le  compose,  suivant  sa 
^propre  déclaration  ,  dans  le  mois  de  mai  *793 
4- vieux  style  )  j  elle  rimpriiue;  elle  fcc  distribue; 
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j;       tt  veul  charger  un  afficheur  de  le  piacardçi;  ;  il 

'       Instruite  des  scntîmcns  et  de  la  conduite  de 

^jfjg^^tjfi^.fcmmt  t  radmimstrâtion  de  police  prend 

lés  tbesures  que  prescrit  la.  loi.  On  saisit  dans 

"  le.ddniicile  de  de  Gpugest  les  écrits  doiit  on  vient 
^c  présenter  la  homendàture.  On  la  met  en 
état  d'arrestation.  On  Ja  livre  au  tribunal  ré  vol  u- 

;ti6nnaire.  Qui  le  croira?  Du  sein  de  sa  prison  , 
et  pendant  rinstruction  de  son  procès  ,  elle 
•adresse  les  trou' Urnes  à  son  fils,  officier  de 

.  TEtat-Major  dans  Tarméç  de  la  Vendée. 

A  raudicncc  publique  ,  trois  témoins  dépô- 
0eni  ccj^nire  Taccuséc.  Uun  de  ces  témoins  est 
l'afficheur.  Il  affirme  que.rf^  Gêuges  lui  a  remis 
les_affiçhes;  iqu'il  a  refusé  son  ministère ,  après 
avoir  "reconnu  que  louviage  étoit  arîstocraiiquc, 
'  -  '  De  Gouges  convient  de  cette  remise  et  de  ce 
refus. 

-  'Ce  qui  m'a  déterminé,  dît-elle,  à  composer 
les  itou  Urnes  ^  c'est  l'orage  qui  grondoit  dans 
plusieurs   départemens  ,   à  Biyrdeaux  ,  à   Lyon  , 

.  a  Maneille.  J'ai  conçu  Tidée  de  les  réunir.  J  ai 
cru  qu'il  falloit ,  pour  y  réussir  ,  leur  laisser  la 
liberté  du  choix.  Quant  à  Touvrage  intitulé  : 
^  La  France  sauvée  ,  ou  le  Tyran  détrôné  ,. jai  dû 
xncttré\dans  la  bouche  d'Antoinette  un  discours 
conlorJue  à  son  caractère^  Je  n^n  suis  pas  moins 
patriote.  Depuiis  long-temps ,  je  ne  cesse  de  pro- 
pager les  opinions  républicaines.  Je  suis  la  fon- 
datrice des  sociétés  populaires  de  mon  sexe. 

Pressée  de  manifester  ses  sentimcns-  sur- les 
défenseurs  du  peuple ,  mon  opinion  ,  à  cet  c^gard. 


.1 
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répond-elle  ,  n'a  jamais  varié.  Je  les  al  toujourfî 
icgardés  ,  ci  je  les  regarde  encore  comme  des 
ambitieux. 

• 

Les  jurés  décîarem:  ,  i^.  qu^il  est  constant 
qn  il  existe  au  procès  des'écriis  tendans  au  ré- 
tablissement d'un  pouvoir  aitentatoiie  à  la  sou- 
veraineté du  peuple;  1°.  que  Marie-Oiympe  dz 
Courts,  veuve  .iubry ,  est  convaincue  d'être  1  au- 
teur  de  ces  écrits. 

L\iccusateur  public  rappelle  les  termes  de  la 
loi  ,   ce   en  dcnnande  Texccution. 

\*t  prcsideuî:  interpellai  accusée  de  déclarer 
si  elle  a  quelques  observations  à  faire  sur  Tappli- 
caiion  de  la  loi.  Mes  ennemis,  dit-elle,  n'au- 
ront point  la  gloire  de  voir  cquler  mon  sang  ; 
je  suis  enceinte,  et  je  donnerai  à  la  république 
un  citoyen  ou  une   citoyenne. 

Le  Tribunal  ,  faisant  droit  sur  les  conclusions 
de  1  accusateur  public,  condamne  di  Goîii^es  à  la 
{)eine  de  mort  ,  conformément  à  l'article  ler. 
de  !a  loi  du  29  mars  lygS;  déclare  que  ses 
biens  sont  confisqués  au  profit  de  la  république  , 
conformément  à  Tarticle  2  du  titre  2  de  la  loi 
da  10  mars  aussi  dernier;  ordonne  que  le  pré- 
sent jugement  soit  exécuté  sur  la  place  de  la 
Révolution  ,  imprimé  ,  etc. 

Et  attendu  la  déclaration  publique  faite^par 
df.  Gouges  ,  .qu'elle  esc  enceinte  ,  le  Tribunal  , 
iai:»inii  droit  sur  les  conclurions  de  Tacxusateur 
public  ,    ordonne    quelle   soit    visitée   pair    les 

Bb  4 
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ittcdtcîns.,  chtrurglens  et  inatrotics  âsscrmcniës 
au  tribunal  ,  etc.   (  i  ). 

Jugement  du   1 1  brumaire  ,  l'an  i  de  la  té* 
jjuèliqoe. 


(i)  Le  nîêin€  jour ,  visite,  La  déclaration  de  de 
Congés  reconnue  faasse.  Le  lendemain,  rapport  des 
tnédecins ,  etc.  Le  Tribunal  ,  par  jugement  pro- 
noncé eo  la  chambre  du,  conseil  ,  ordonne  ({>ie 
le  jugement  de  la  veille  soit  exécuté  dans  les  vingt- 
quatre   heures. 

Exécution  le  i3.       ' 

Arrivée  au  lieu  dt^j^upplice  ,  de  Gouges  fixe  le 
peuple  ,  et  s'écrie  :  ffifans  de  la  patrie^  vous  ven- 
gere^  ma  mort On  lui  répond  par  des  cris  ré- 
pétés de   vive  la  république! 


-^T 


Tri  AU  Ji  AL  d'appel  de  là  Police  correctionnelle. 

Ccnlravention  aux  règlemens  de  police ,  qui  assu- 

jettissent  les  marchands  à  inscrire  sur  un  journal^ 

les  noms  dts  particuliers  de  qui  ils  achètent  des 

marchandises  ,  quand  c<s  particuliers  ne  sont  , 

ni  marchands  ,  ni  fabricans  des  objets  achetés. 

La  citoyenne  Theault ,  domiciliée  à  Si-Malo  , 
vient  à  Paris;  elle  reçoit,  rue  du  Jour,  maison 
d*^ngleterre,  diverses  marchandises  qu'elle  avoit 

,  imcniion  de  vendre,  Langhis  s^introduit  dans  la 
maison  d'Angleieire ,  et  vole  ces  marchandises; 

.  il  les  transporte  chez  Pin  ,  négociant  ,  nie  de 
Rkhclieu,  et  les  lui  vend,  A  force  de  recherches , 


N 
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la  citoyenne  Thcault  deVouvre  que  ses  marctian'- 
dises  sont  entre  les  mains  de  Pin.  Elle  va  le 
trouver.  Oui,  dît-ii,  j'ai  ces  objets.  Ils  sont 
à  moi.  Je  les  ai  payés.  Je  les  garde.  Elle  exige 
qu'il  paroisse  devant  le  commibsalre  de  police  de 
la  section  de  1792.  Pin  dépose  les  marchaqdises 
entre  les  mains  de  cet  officier.  Le  commissaire 
reçoit  la  déclaration  de  la  citoyenne.  Il  rcconnoît 
que  Pin  ne  s'est  pas  conformé  aux  règlcmens. 
Il  le  dénonce  au  département  de  police.  Le  pro- 
cureur de  la  commune  traduit  Pin  au  tribunal 
de  la  police  municipale.  La  citoyenne  TAe/ii*/^ 
intervient,  réclame  ses  marchandises,  et  solli-* 
cite  des   dommages  et  intérêts. 

Le  Tribunal ,  attendu  que  Pin  a  acheté  d'un 
inconnu  des  marchandises  volées  ,  et  qu  il  n'a 
point  inscrit  sur  son  registre  le  nom  :,  la  pro- 
fe.ssion  et  la  demeure  de  celui  avec  qui  il  a  traité, 
le  condamne,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  4 
novembre  1778  »  à  une  amende  de  400  livres; 
lui  enjoint  de  se  conformer  désormais  aux  règle- 
mens;  ordonne  que  les  marchandises  soient  res- 
tituées à  la  citoyenne  Thcault,  et  la  déboute  du 
surplus  de  ses  demandes. 

Elle  interjette  appel  de  cette  décision. 

Pin  se  pourvoit  par  la  même  voie. 

Le  commissaire  de  police  avoit,  en  exécution 
du  jugement  ,  remis  à  la  propriétaire  ses  mar- 
chandises. Elle  demande  que  cette  remise  pro- 
visoire soit  déclarée  définitive.  Elle  observe  que 
la  rébisiance  de  Pin  Ta  retenue  à  Paris  deux 
Tnois  au-delà  du  terme  qu'elle  avoit  fixé  pour 
son  départ ,  et  Ta  privée  du  bénéfice  que  lui 
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aiiroit  procure  la  vente  de  ses  marchandises  , 
supposé  qu'elle  eût  eu  lieu  dans  un' temps  fa- 
vorable. Elle  en  infère  qu'elle  a  droit  à  des 
dommages  et  intérêts  ;  elle  représente,  que  Pin 
ne- lui  conteste  pas  la  qualité  de  proprieiair^t  ; 
elle  offre  ;  au  surplus  ,  de  prouver ,  soit  par  titres  , 
soit  par*  témoins  ,  que  ics  ballots  lui  ont  été 
adresbés  ;  qii  ils  sont  arrivés  ,  rue  du  Jour;  qu  ils 
ont  été  enlevés  de  la  maison  d'Angleterre,  portes 
rue  de  Richeliçu  ,  etiivres  à  Pin  ;  et  que  Langlcis , 
auteur  du  vol  ,   a  pris  la  fuite.  , 

Pin  oppose  que  la  citoyenne  Thtault  est  non- 
rèccvable  ;  qu'elle  est^nssujetiie  à  Tautorite  mu- 
ritaJe  ,  et  qu'elle  n'a  pas  le  droit  dVster  en 
jûgeuient.  Au  fond  ,  il  soutient  que  rien  ne 
constate  le  vol  dont  on  argument^  ;  que  rien 
rétablit  que  les  marchandiscb'  dent  il  est  ques-. 
lion  appartiennent  à  son  adverbaire  ;  qu  il  existe 
évidemment  entre  elle  et  le  prétendu  voleur  un 
concert  de  fraude.  Il  ajoute  qu  il  a  un  livre  ; 
que  ce  livre  est  en  règle  ;  qu  il  reWite  de  toi.u 
cela ,  que  les  condamnations  dont  il  a  été  l'objet 
ne  posent  sur  aucune  base;  il  re'clamc  les  mar- 
chandises ;  il  se  plaint  du  tort  qu'il  éprouve  , 
de  la  dîflamation  qui  le  noircit,  et  il  demande 
l.ioo  liv.  de  dommages  et  irucrcts  ,  applicables, 
de  son  consentement ,  atix  frais  de  la  guerre. 

La  citoyenne  Theault ,  pour  écarter  la  lin  ilc 
non -recevoir  ,  déclare  qu'elle  seule  se  mcle  du 
con»meice  ;  et  ,  ce  qqi  lève  tout  doute  à  ce: 
égard,  elle  produit,  et  les  lettres  de  son  lUàti  , 
et  celles  de  pluiieurs  ncgociaiis  de  Par!:>  m  d.c 
rOritnt. 
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Le  Tribunal ,  avant  de  faire  droit ,  ordonne 
que  Fin  représente  ses  livres  ,  et  autorise  la  ci- 
toyenne Thtiiult  à  prouver  les  faits  qu'elle  a 
rcti*?.cés. 

Plusieurs  témoins  ,  qu'elle  assigne,  se  présch-  ^ 
tcnt  et  déposent.  Tous  désignent  Langlàis  connue 
coupable  du  vol  des  marchandises.  Il  resuite 
aussi  des  dépositions  ,  que  Labrù ,  portier  de  la 
maison  d' y\nc^!e terre  ,  ci  Leroux  ont  participé  au 
délit.  Le  Tribunal  ,  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère pùlilic ,  décerne  contre  Labric  un  mandat 
d  auicner.  On  exécute  ce  maridat.  Les  déclara- 
tions de  Li  brie  donnent  aux  preuves  déjà  acquises 
un  nouveau  de2;ré  de  force. 

Fiîi  remet  son  registre  sous  les  yeux  des  juges. 
Registre  informe.  Pin  déclare  qu'il  renonce  aux 
marchandises. 

Le  commissaire  national  conclut  à  ce  que  le 
jugcMucnt  soit  confirmé  »  Tégard  de  Pin.  Il  s'en 
rapporte  sur  les  demandes  de  la  citoyenne  TheauU^ 
à  Id  sagesse  du  Tribunal. 

Il  prend  pour  dénonciation  les  faits  énoncés 
dans  rinformation.  1!  rend  plainte  contre  Lan-- 
^lois  ,  Leroux,  ti  Labric  ,  et  demande  qu'ils  soient 
tiaduiis  devant  le  directeur  du  juré  d'acc«sation 
du  dcnartcment. 

Le  liibuual,  attendu  qu'il  e«t  constant,  d'après 
l'iiiitruction .  ciue  c'est  en  contravention  aiix  arti- 
cles I  et  2  du  règlement  de  police  du  4  no- 
vembre 177S,  que  Pin  a  acheté  de  Patrice  Lan^ 
cjois  des  marchandises  vole'es  par  ce  dernier  chez 
la  citoyenne  Tluault  ,  puisqu'il  n'a  point  inscrit 
iLir  un  registre  tenu  jour  pur  jour ,  les  nom,  sur- 
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tiom  ,  qualité  et  demeure  de  celui  de  qui  il  ache- 
toit  ces  marchandises  ;  puisqu'au  contraire  l'es- 
pèce de  registre  représente  par  Pin,  n'est  ni  cotté 
ni, paraphe  ;  n'est  point  écrit  jour  par  jour  ;  ne 
contient  point  de  date,  ni  les  noms  ,  surnoms  , 
qualités,  et  demeures  des  vendeurs; 

Attendu  ,  d'ailleurs  ;  que  Pin  devoit ,  en  ache- 
tant de  Langlois  qu'il  ne  connoissoit  point  , 
exiger  une  caution  d'une  qualité  non  suspecte  , 
ce  qu'il   n'a  pas  fait  ; 

Met  l'appcllaiion  au  néant  ;  ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel  soit  exécuté  ;  condamne 
l'appelant  à  l'amende  ,  et  lui  enjoint  de  se  con- 
former à  l'ordonnance  du  commerce  et  aux  rè- 
glemens  de  police  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  de  la  citoyenne 
7 heault ,  i\o\\ut  acte  à  Pin  de  sa  déclaration, 
qu'il  consent  à  la  restitution  des  marchandises  ; 

En  conséquence,  déclare  la  remise  provisoire 
définitive  ;  ' 

Et  attendu  qu'il  est  égalettient  constant ,  d'après 
l'instruction  ,  que  la  prolongation  du  séjour  de  la 
citoyenne  Thcault  en  cette  ville  a  été  nécessitée 
par  le  vol ,  l'achat  et  le  défaut  de  remise  volon- 
taire àt  ses  marchandises  ; 

Condamne  Pin  à  payer  à  la  citoyenne  Theauli 
400  livres  pour  l'indemniser  des  dépenses  et  du 
'  préjudice  que  lui  a  causé  son  séjour  forcé  dans 
•   cette  ville  ; 

Condamne;  en  outre.  Pin  à  tous  les  dépens, 
sauf  son  necours  contre  qui  il  appartiendra  ; 

En  ce  qui  concerne  Lnngloii ,  Leroux  et  For^ 
gelol ,  dit  Latrie  ;  attendu  qu'il  est  constant  que 
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Langlois  a  volé  les  marchandises  dont  il  s'agît, 
et  que  Forgdot  et  Leroux  ont  coopéré  a  reiilè- 
vemcnt  de  ces  marchandises  ;     ' 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  comniis- 
saire  national  , 

Renvoie  Langlois  en  état  d'arrestation  ,  et 
Forgeloi  et  Leroux  ,  assujettis  ,  sous  cautionne- 
ment ,  à  se  représenter  à  toute  réquisition  de 
justice,  devant  le  directeur  du  juré  d'accusatioa 
du  tribunal  criminel  du  département  de  Paris, 
auquel  sera  envoyé  expédition  des  pièces  du' 
pn^cès  et  du   présent  jugement  ; 

Faisant  également  droit  sur  le  réquisitoire  d'à 
commissaire  national ,  attendu  qu  il  est  essentiel, 
dans  les  circonstances  actuelles ,  de  rappeler  abx 
marchands  leur  devoir  , 

Ordonne  que  le  présent  jugement  soit  im- 
primé au  nombre  de  3oo  exemplaires  ,  et  affiché 
par-tout  où  besoin  sera. 

Jugement  du  5  brumaire,  Tan  i  de  la  répu- 
blique. 


CONVENTION     NATIONALE. 

Une  prétendue  tentative  de  vol  donne  lieu  ,  * 
dans  le  courant  de  1791 ,  à  une  instruction  crimi- 
nelle. Le  tribunal  de  distiict  du  Donjon  informe. 
Il  lance  des  décrets  de  prise-de- corps  contre  cinq 
particuliers  (i  ).  Rapport  du   procès.   Pdii:^t  de 


(  I  )    Biguet  ,   Mtfttot  ,    Espierre  ,    Beujean    et 
Bouquillou. 
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charges,  contre  deux  des  accusés.  Il'rcsuUe  de 
rinforcpation  ,   que  les  trois  autres  ont  projeté 
•    de  voler  Pijoux ,  et  (jue  l'un  d'eux  s'est  présenté , 
^  .au  milieu  de  la  nuit ,  à  la  porte  de  la  maison  de 
ce  citoyen.  Le  magistrat ,  chargé  des  fonctions 
<lu  ministère  public  auprès  du  iribunal  du  Don- 
jon ,  re'clain,e  la  liberté  de  ccux-jà  »  et  le  rçnvoi 
de  ceux-ci  à  la  police  correctionnelle. 
\-     Les  juges  délibèrent.  La  tentative  de  vol  n'est 
point  au  nombre  des  ddlits  détaillés,  soit  dans 
le  code  pénal ,  soit  dans  la  loi  sur  la  police  cor- 
'    rectionncile.  Riais  cette  tentative  est  un  acte  qui 
;  compromet   la   bureié  des  citoyens  ei  la    tran- 
quill-ité  piÂbiiqae.  Le  Tribunal  ,  qui  n*a  pas  le 
::droit  de  punir  ,  n'ose  absoudre,  li  se  détermine 
^  à  surseoir  ,  jusqu  à  ce  que  nqs  législateurs  aient 
interprété  le  code  pénal,  ou  décrété  en  article 
_  t  ^ddiiiotinel  ^  cette  loi. 

Le  Tribunal  du  Donjon  transmet  son  ^ricté 
-eu  ministre;  de  la  justice.  Le  ministre  le  soumet 
à  rasserni:>léc  nationale  législative.  Décret  qui 
renvoie  cet  objet  à  Texamen  du  comité  de  légis- 
lation.Les  grands  événemens  qui  se  succèdent, 
éloigixcnt  Iç  rapport  de  cette,  alf^^ire.  Depuis  j)iu5 
de  deux,  ails  ,  les  accusés  gemissoicnt  dans  les 
.  Éers  ,  leurs  femmes  et  leurs  enfans  eprouvoient 
les  rigueurs  de  la*  misère. 

ToikIic  de  leur  situation  ,  le  citoyen  Rifjonlt , 
homme  de  loi ,  pour  qui  la  bienfaisance  est  un 
besoin  ,  se  constitue  le  défenseur  oiîicieux  de 
ces  cinq  péri:?  de  famille.  Il  se  présente  au  comité 
de  législation  de  la  convention  nationale. 

De  quoi,  dit* il,  sont  accusés  mes  infortunés 
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ciiens?  d'une  tentative  de  vol.  Un  seul  d'entre 
eux  a  été  arrêté  ,  de  nuit  ,  dans  une  lernie.  Mais 
il  n'existe  point  d'effraction  ,  soit  extérieure  , 
soit  intérieure.  Sans  doute  les  prévenus  ont  mani- 
festé l'intention  de  commettre  un  délit.  Mais 
cette  intention  ,  qui  n'a  été  suivie  d'aucun  effet , 
la  loi  ne  la  punit  pas.  Veut-on  qu'une  appa- 
rition nocturne,  dans  la  cour  et  près  du  domicile 
d'un  citoyen,  soit  une  tentative  incontestable, 
oi»  de  vol ,  ou  de  tout  autre  délit  ?  Eh  bien  ! 
cette  tentative ,  la  loi  ne  la  rnst  pas  dans  la  classe 
des  délits.  C'est  un  oubli,  je  le  veux.  Nos  lé- 
gislateurs s'empresseront  ,  n'en  doutons  pas  , 
de  remplir  cette  lacune  du  code  penaL  Mais, 
jasques-là  ,  il  sera  impoSvsible  d  appliquer  au- 
cune prine  à  la  .simple  tentative  de  v(^l.  Nul 
Ttc  doH  ctj'c  pînii,,.,  cpicn  vrrlu  d'une  loi  pro- 
rr.uli^ucc  antéricuranait  au  délit.  C'est  la  dispo- 
sition textuelle  de  la  déclaration  des  droits  (ï  ). 
C^iommeni  concilier  ce  principe  .sucre  avec  le 
ôursiM  qu'a  proTïoncé  le  tribunal  du  district  du 
Dof)]on  ?  Ouclciue  saluiaire  que  soit  la  difbo- 
suion  ji-enale  qu'il  sollicita  ,  sa  prcmulgaiion 
sera  postérieurs  à  l'acr-inn  dont  il  s'agit.  On 
ne  pouria  donc  pas  rrinfliger  à  m?s  cliens.  Ce 
sursis  ne  les  -livrc-til  pas  d'ailleurs  a  un  sup- 
plice illégal  ,  arbitraire?  Ne  proroge- 1- il  pa^s 
leur  détention  ,  et  tous  lc<;  maux  qu'elle  entiaînc  ? 
Les  juges,  en  prononçant  ce  sursis  ,  ont  donc 
excelle    leurs    pouvoirs.    Ils   dévoient    acquitter 
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(a)  Art.  S  de  fanciennc  ,   14  de  la  nouvelle.- 


$ur-lc-champ  les  accusés  (  x  ).  Ne  pas  regarder 
comme  innocens  ceux  que  la  loi  n'avoit  pas 
déclarés  coupables  ,  c'étoit  s*ériger  en  législa- 
teurs. Erreur  involontaire  (2I ,  mais  fatale  à  cinq 
pères  de  famille  ,  qui ,  toujours  dans  l'hypothèse 
^u  ils  fussent  coupables  ,  auroient  expié  et  au- 
delà  leur  faute  par  plus  de  deux  ans  de  déten- 
tion :  pères  de  famille  quil  est  tempi  enfin  de 
rendre  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfans,  donc  ils 
sont  le  soutien  ,  et  à  la  société  qui  réclame  le 
service  de  leurs  bras. 

Un  heureux  succès  a  couronné  les  efforts  cons-  , 
tans  et  désintéressés  du  citoyen  Kifiault.  Ses  cliens 
doivent  leur  liberté  au  de'cret  que  l'on  va  iranS' 
crire. 

Du  II  avril  1798  [  vieux  style.  ) 

La  convention  nationale  ,  ayant  entendu  le 
comité  de  législation  sur  une  lettre  du  ministre 
de  la  justice,  du  6  de  ce  mois ,  énonciativc  d'un 
arrêté  du  tribunal  du  district  du  Donjon  ,  du 
li  mai  1792.,  adressé  à  rassemblée  légisiafive, 
portant  surséancé  du  jugement  définitit  de  cinq 
prévenus  de  tentative  .le  vol  non  consommé, 
et  demande  d'interprétation  du  code  pénal  à 
cet  e'gard ,  renvoie  au  pouvoir  executif  la  partie 
desdits  arrêtés  et  lettre  ayant  lapport  aux  cinq 

(  1  )  Voyez  Taift.  7  du  tir.  ^  de  la  loi  sur  la  justice    - 
criminelle  ^  et  l'art.  4  du  tit.  3  de  la  deuxièrne  partie 
du  code  pénal. 

(«)  Voyez  un  exemple  d'une  semblable  erreur, 
page  s63^  3me.  vol.  de  cet  ouvrage. 

pre'vcnus  , 
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prévenus ,  et  ordonne ,  au  surplus  ,  que  le  co- 
mité de  législation  fera  incessamment  son  rap- 
port sur  la  punition  à  inQiger  à  cette  espèce  de 
délit. 


CORPS     ADMINISTRATIFS. 

I 

Commune     de    Paris. 

« 

Séance  (fu  14  J^fivSse ,  Van   2   de  la  République 
française ,  une  et  indivisible.  ' 

ê 

Les  administrateurs  des  postes  et  messageries  , 
présentent  une  pétition  dans  laquelle  ils  expo- 
sent que  les  voyageurs  des  départeipens  ,  qui 
ne  font  à  Paris  qu'un  séjour  momentané  ,  se 
plaignent  de  ce  que  l'administration  exige  d'eux 
que  leurs  passc-.pOrts  soient  visés  à  la  muni- 
cipalité ;.  ils  démandent  que  si  la  municipalité 
exige  son  visa  ^  elle  ordonne  que  les  entrepre- 
neurs de  voitures  libres  soient  tenus  d'exiger  les 
mêmes  formalités  des  voyageurs,  ce  moyen  étant 
le  seul  propre  à  leur  ramener  ces  voyageurs,  dont 
la  désertion  nuit  sensiblement  au  produit  de 
leurs  transports  ,  et  conséquemment  aux  inté- 
léis  de  la  république. 

Le  conseil  arrête  qu  il  ne  sera  reçu  dans  Us 
Man  1794.  N«.  IX.  Ce 
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yoîtfurcs  publiques  ,  de  concurrence  ou  parti- 
culières, aucun  voyageur,  qti'il  n'ait  un  passe- 
port ,  non-seu|ement  vUé  par  le  comité  rêvolur 
tionnaire  de  sa  section  ,  mais  encore  par  la  muni- 
cipalité ;  ne  sont  pas  compris  dans  le  présent 
arrêté  les  pasée-ports  donnés  par  les  comités  de 
la  convention  ou  par  le  conseil  exécutif ,  ni 
ceux  des  voituriers  pour  les  approvisionnemens 

t^dc  Paris  ,  ^auf  à  examiner  les  indivividias  qui 
■  poiiitoiént  se  trouver  dans  ces^  voilures. 

Même  séance. 

Un  citoyen  nommé  5.  Marc ,  demande  un 
passe-port  pour  allc^  dans  une  tannerie  qui  lui 
appartient  à  Nemours  ,  et  dans  une  verrerie 
auprès  de  Couci  ,  département  de  TAisne  ;  la 
commission  lui  reproche  d'avoir  présenté  une 
quittance  d'imposition  dans  laquelle  se  trouve 
Iç  titre  dEcuyer  et  même  de  Seigneur,  Il  con- 
vient que  son  père  avoit  obtenu ,  il  y  a  environ 
3o  ans ,  des  lettres  de  chancellerie  ;  il  observe 
que  s'il  avoit  compté  sur  cette  espèce  de  no* 
blesse,  il  auroit  jeté  un  vilain  coton;  il  assure 
qu  il  a  toujours  mené  une  vie  roturière  et  com- 
merçante. 

Le.  conseil  le  renvoie  i  Tadministration   de 


Cl. 
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Même  séance. 

Sur  la  motion  de  Bernard ,  le  conseil  arrête 
qu'il  sera  pris  des  rcnsqignemens  sur  les  ci* 
toyens  qui  déclareront  vouloir  adopter  des 
cnfans. 

Séance  du  2  Ventôse ,  fan  Z  de  la  république  fran^ 

çaise ,  muc  et  indivisible. 

l  e  délai  déjà  accordé  aux  employés  dans 
les  administrations ,  pour  obtenir  un  certificat 
de  civisme  ,  est  prolongé  jusqu'auprcmicr  ger- 
minal. 

L'agent  national  dépose  sur  le  bureau  l'adhé- 
sion de  trcnte-scpt  sections  à  la  pétition  de  la 
section  de  l'Unité  à  la  convention ,  relative  aux 
soumissionnaires*  j  portant  que  les  quarante- 
huit  sections  et  les  sociétés  populaires  de  la 
commune  de  Paris  demandent  à  la  convention 
une  loi  pour  anéantir  et  supprimer  tous  les 
soumissionnaires  de  la  république  ,  qui  ,  par 
des  manœuvres  astucieuses ,  se  sont  introduits 
dans  les  fournitures  de  l'équipement  des  troupes. 

Des  commissaires  du  eonscil  se  rendront 
qnintidi  prochain  avec  ceux  des  sections  à  la 


/ 
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convcniîon  nalionale ,  pour  lui  présenter  cette 
pitîtion. 

Les  commissaires  chargés  de  se  rendre  chez 
le  ministre  de  l'intérieur  ,  pour,  lui  demander 
les  exemplaires  de  la  loi  sér  les  secours  à 
accorder  aux  parens  des  défenseurs  de  la  pa* 
-trie  aux  frontières,  annoncent  que  le  ministre 
a  répondu  par  écrit,  qu'aussitôt  que  cette  loi 
sera  imprimée,  il  tn  enverra  les  premiers  exem- 
plaires à  la  municipalité. 


De  rimpiimeric  de  G.  F.  Perlet  ,  Imprimeur 
du  Tribu»al  de  Cassation  ,  maison  Cliâtcau- 
vieux  ,    ru€  des  Arcs. 


(  $n  ) 
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DES    CORPS    ADMINISTRATIF 
ET     MUNICIPAUX. 


TRIBUNAUX: 


I  ■  I    II  * 


TRIBUNAL     DE     CASSATION. 

Disposition  Sun  jugtmtnt  du  tribunal  de  district  i 
dt  Saint  -  Germain  -en-  Layc  ,  cassic  <  »  attendu 
quelle  commettait  le  tribunal  de  district  de  Gv-^ 
neise  ,  â  l'effet  de  recommencer  une  instruction, 
criminelle  ,  ce  qui  ^st  contraire  à  f  article  ij  du 
titre  2  de  la  loi  du  i^  août  1 790  ,  et  â  l'art.  4- 
du  chap.  5  de  [acte  constituéionnel. 


A 


la  suite  dune  in3truction  extraordinaire • 
le  tribunal  de  district  de  Versailles  condamne,  lé 
9  avril  1791  •  à  la  marque  et  à  neuf  années  d^ 
galères,  Badin  oomme  coupable  d*uQ  vol  avec 
effraction. 

Mars  1794.  N^.  X.  D  d 
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Badin  se  pouryoiii)iUrcapj}jd[  au  tribunal  de 
eïêlrit^-dc  Sâînt-Gcrrmrtn-trn^^ 

•Lors  d^  la  récegiion.  de^Ja  plainte  et  de  la 
perraissioti  d'tilformcr  V  le  jugé  navoit  point 
demandé,  aux  ad^QÛi^s  rfi'ils  ^foient  parens  des 
pardesjusqu'au  quatrième  degré  inclusivement, 
et  ne  les  avoit  point  avertis,  suppose  qu'ils  le 
fussent,  de  robliga|ian  que  kur  imposoit  la  loi 
de  se  récuser.        -     ^^ 

L'instruciion  qtojt.^onc  nulle  aux  termes  de 

'        '  \  >  '       •1.1.»- 

Tare.  7  du  décret  du  22  avril  1790. 

l.c  iribuiial  de  Saint-^Gernvaîn  prononce  cette 
nullité.  Il  ordonne  que  le  procès  soit  recom- 
mencé  par  le  tiibunal  du    district  de  Gonesse. 

Cette  dernière  disp5;)çiti9n  fenfermoit  un  excès 
sde  pouvoir.  Ce  renvoi,  cette  attribution  éioit 
une  infraction  aux  lois  qui  défendent  d  inter- 
vertir Toidrc  des  juridictions',  et.de  ravir  aux 
citoyens  le  droit  qu'iU  ont  d  être  jugés  par  leurs 
jli^iîs  haturels.  .      '> 

v'Lc  commissaire du  tribimal  de  Saint- 

Gtimain  informe  de  cette  violation  lé  ministre 
de  la  justice. 

^:-  Le  ministre  la  dénonce  au  tribunal  de  cas- 
iïition. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Legendre  ,  l'un  de  ses  membres,  faisant  droit 
sur  le  réquisitoire  du   commissaire   national. 

En  coniôrmiié  de  Tarticle  27  du  chapitre  5  , 
tûVc  3  de  1  acte  .constitutionnel ,  casse  la  dispo- 
sition éta'rtt  à  la  suite  du  jugement  du  tribunal 
du  district  de  Saint-Germain -eti-Layc,   du  12, 

« 

août    1791  ,    par   laquelle    Badin  est    rf^^-^yé 
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devaiU  le  tribunal  du  district  deGonessc.  pour 
le  procès  ctrc  recommence ,  fait  et  parfait  à  la 
charge  de  1  appel ,  comme  contraire  à  l'art.  17 
du  lit.  2.  de  la  loi  du  24  août  i/Qo  ,  et  à  1  art,  41 
du  chap.  5  de  Tactç  constitutionnel ,  qui  portent: 
Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges 
que  la  loi  leur  assigne ,  par  aucune  commission , 
ou  par  d'autres  attributions  et  évocation^  que 
celles  qui  sont  déterminées  par  la  loi.  Le  jugc- 
'ment  du  tribunal  de  Saint-Germain  sortissanc 
au  surplus  son  effet  ; 

Renvois ',  aux  termes  de  la  loi  du  18  février 
lygz,  ^ur  lé  fond,  devant  le  directeur  du  juré 
d'accusation  du  district  de  Versailles ,  pour  dresser 
contre  Badin  Pacte  d'accusation,  sHl  y  a  lieu, 
et  procéder  «  en  ce  cas,  ultérieurement  dans  les 
formes  de  la  procédure  par  jurés ,  attendu  que 
les  informations  ont  été  annuliées. 

Impression Transcription  si^r  lc§  registres 

<lu  tribunal  du  district  de  Saint-Germain ,  con- 
formément à  lart.  Qi  de  la  loi  du  premier  dé* 
cambre  1790. 

Jugcraentdu 29 novembre  1793,  (vieux style.) 


^rf^ii     iiwi»    iw    liât  I      nuii  -1 
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Tribunal  criminel  du  département  de  Paris. 

Vol  de  divers  effets  ior  ei  Sergent,  commis  dans 
une  maison  ,  par  plusieurs  personnes  ,  à  force 
ouverte  «  à  laide  de  fausses  clefs  ,  à  la  suite 
d  effractions  intérieures  et  de  violences  exercées 
contre  des  citoyens.  Cousin ,  auteur  de  ce  délits 
Bcrson  et  Lucas  complices  ,  condamnés  chacun 
à  9  2  anfûes  de  fers  et  à  CexpoMtion  préalable* 

Le  6  avril  1798  (  vieux  s^tyle  )  ,  à  trois  heures 
de  raprès-midi,  Cousin,  Lucas  et  Serson  slntro- 
duisent  dans  une  maison,  rue  cl  es  Ballets.  ÎIs 
pénètre»! ,  à  Taidc  d'une  fausse  clef,  dans  l'ap- 
panemcnt  de  la  citoyenne  Piton,-  au  premier 
émge.  Elle  étoit  alors  chez  une  de  ses  voisin'cs  , 
au  rez-de-diausséc.  Elle  entend  du  bruit.  Elles 
montent,  elle  et  sa  fille.  Elles  rencontrent  deux 
des  volcuhs  qui  desccndoitnt.  Elles  veulent  leur 
barrer  le  passage.  Elles  reçoivent  dans  le  sein 
ex  à,Ia  figure  plusieurs  coups  vi.olens.  Elles  crient 
au  voleur.  La  garde  nationale  accourt.  On  ar- 
rête ,  au  sortir  de  la  maison  ,  les  deux  pardcu- 
licrs.  Bientôt  après  on  s'empare  du  troisième, 
qii|  chcrehoit  à  s'évader  par-dessus  les  toits.  La 
citoyenne  Pizon  rentre  chez  elle.  Deux  montres 
qu'elle  avoit  suspendues  à  la  cheminée  avoient 
-disparu.  La  scirure  de  son  armoire  étoit  forcée. 
Les  portes  en  éioient  ouvertes.  Son  linge  et  ses 
vétcm^ns  étoicnt  en  dc;sordre.  On  avoit  enlevé 
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differens  effets  précieux.  Lucas,  Berson  ci  Cousin 
comparaissent  successivement  devant  le  cona- 
^li^saire  de  police  et  devant  le  directeur  du  juré 
du  4rae.  arrondissement.  Cousin  àécX^xt  qu'un 
besoin  très-urgent  Ta  farce  à  entrer  dans  la  mai- 
son; qu'il  est  fâcheux  qu'on  ait  choisi  ce  moment 
pour  y  voler  ;  qu'il  n'a  point  eu  de  part  à  ce 
délit  ;  qu'il  ne  connoît  pas  même  les  deux  autres 
prévenus.  On  trouve  sur  lui  un  gobelet  d'argent, 
des  poches  de  coton  »  une  boucle  attachée  à  un 
brasselet,  et  un  chasse-point.  Ti)ut  cela  lui  ap- 
partient. Il  a  trouvé  le  gobelet ,  rue  du  Mouton , 
près  de  la  Grève;  le  surplus^,  entre  St-Germain 
et  Paris.  Le  chasse-point  est  un  outil  de  sa  pro- 
fession ,  outil  qui  sert  à  ferrer  les  cfoisées.. 
Berson  ne  revient  pas  de  sa  surprise.  II  arriva 
de  Neuilly.  Il  prend  la  route  de  Charenton.  Les 
gentillesses  d'un  singe  l'arrêtent  et  Tamusent.  La 
garde  nationale  passe  ;  le  rudoie.  N'entends-tu 
pas ,  lui  dit-elle,  crier  au  voleur  ;  allons  »  marchc 
II  avance.  Il  voit  fouiller  deux  particuliers.,  avec 
lesquels  il  n'a  jamais  eu  de  rapport.  On  le  fat^îlle 
^ussi  lui-même.  Il  n^est  coupable  de  rien.  Il  est 
incapable  de  commettre  un  vol.  Quant  à  Limas, 
la  cause  de  son  arrestation  est  pouir  lui  un  mys- 
tère impénétrable.  Berson  et  Cousin  lui  soat 
absolument  inconnus.  Fatale  colique  !  Des  dou"t 
leurs  aiguës  m'ont  contraint  à  cherchée  de&  com- 
modités. C'est  dans  des  commodités  qu't^n  mx 
mis  la  main  sur  le  colet.  Mais  moi^  rtînocence 
paroitra-t-elle  équivoque ,  si  l'oii  considère  que 
je  n'ai  pas  jeté  hors  de  ma  poche  ce  porte-fcuiltc 
qu]on  m'accuse  d'avoir  volé? 
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Ces  explications  romanesques ,  JBerson ,  Cousin 
€t  Lucas  les  reproduisent  au  trrburial  criminel. 
A  les  entendre  »  les  témoins  ont  été  subornés, 
et  en  imposent. 

Les  jurés  de  jugement  d^clar^nt  : 

1^.  Qu'il  a  été  pris  des  montres  d'or,  un 
gobelet  d'argent  et  d*autre$  effets  ; 

i<*.  Ouc  Cousin  est  convaincu  de  les  avoir 
pris  ;        - 

3°.  Qu'il  les  à  pris  dans  l'intention  de  voler  ; 

4^.  Que  Btrson  est  convaincu  d'avoir  coopéré 
au  vol  ; 

«5®.  Qu'il  y  a  coopéré  dans  l'intention  de 
volei';         '  • 

^®.  Que  Lucas  est  convaincu  d'avoir  également 
coopère  au  délit  ; 

7^'  Q"^'il  y  *  coopéré  avec  la  même  intention 
de  voler  ; 

8^.  Oue  ce  vol  a  été  tommîs  à  force  ouverte 
et  paf  violence  envers  des  personnes  ; 

5^.  Qu'il  a  été  commis  à  l'aide  de  fausse* 
clefs  ; 

10°.  Qu'il  a  été  commis  a  Taide  d'eflFractiort  , 
dans  rintériéufr  d'une  maison;* 

II®.  Qu'il  a  été  commis  par  plusieurs  per- 
sonnes. '  ; 

Le  Tribunal ,' après  avoir  entendu  le  substitut 
de  l'accusateur  public  ,  condamne  Jean-Baptiste 
Cousin  à  la  peine  de  22  années  de  fers;  Pierre 
Bersvn  à  la  peine  de  si  années  de  fers  ;  et  Fran* 
çoiS'Nicol&«  Lucas  à  la  peine  de  î2  2  années  de 
fers  :  savoir,  18  années  pour  le  vol  commis 
à  force  ouverte  ,  par  violence  envers  les  pcr- 


souries  ,  et  à  laîdë  d'efffàCMori  èt^de  fausses  clefs f 
et  4  années  pour  la  'circomtâticc  que  ce  ycK  a 
été  commîa  par  plusicufc 'personnes  .  confor- 
mément aux  articles  3.  eC£4:;.aeQtion*2 'du  tw.  » 
de  la  deuxième,  partie  dui  code  pénal ,  dontii 
a  été  fait  lecture,  lesquels  sont  ainsi; conçus*? 
savoir,  Tart.  2  :  C4  Si  le  vof  à  force  ouverte  et 
3)  par  violence  .envers  Jeçi.p^raonnes,  est  cp/n- 
59  niis  ,  soit  daiîs nu graiid, ^chemin  ,  soit  en  pjaicç 
5  9  publique  ,  soit  dans  rîntéricjyr  d'une  maison  , 
99  la  peine  sera  de  14  années  de  fers  99. 

L-^rticlc  3  :  u  Le  crime, mentionné  en  Tarticle 
99  précédeat ,,  sera  puni  de  18  années  de  fers.^  sJL 
99  le  coupable;  s]cst  intro4ujt.dans  l'intérieur  de 
99  la  maison  ,  ou  du  logement  où  il  a  commis, 
99  le  crime  ,  à  Taide.  d'effraction  faite  par  lui - 
99  même  ou  par  ses  complices  ,  aux  portés  et 
99  clôtures  ,  soit  de  ladite  maison  ,  soît'riluidit 
99  logement,  ou  à  Tilide  de  fausses  clefs Vow' 
9S  en  escaladant  les  murailles  ,  toits  ou  autre* 
99  clôtures  extérieures  dé  ladite  maison^  ou' si 
99  le  coupable  est  habitant  ou  commensal  de 
99  ladite  maison  ,  ou  reçu  habituellement  dans 
59  ladite  maison  ,  pour  jy /faire  uïî  travaill  ou 
99  un  service  salarié  ,  ou  s'il  y  étoit  admis  à 
99  titre  d'fiospîtalité^  99  ;  et  Fart.  4  :  ««  I^  durée 
99  de  la  peine  mentionnée  aux  3  articles  ptc- 
99  cédens,  sera  augmentée  de  4  annéc's  pan.cba* 
99  cune  des  circonstances  suivantes  qui  s'y  troii- 
99  1  vertu  jointe;  la  prcipiére ,  si  le  crime  a  été 
9t9  Icoïçmis  ia7iûit';'lja^j»eeonde,  â-il  a  été  commis: 
9^i  par  d^ÉPxi bu  pair »pl «sieurs  personnes  ;  la  troir' 
99  siéme  ,  si  lé  coupable  ou deS'Xoupables  dudit 
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y  crunc  etoiciit  pprij^MfS  dVnics  à  feu  ou  4e 
%9  toute  arme  m^u^ri^ffs  ^s^ 

•  Causm  ,r3srson<[t  Lucas  ,  prcaîabicmcnt  ex* 
posis  •  chacun  penda;iat  siK  heures ,  aux  regard» 
Au  peuple  ,  etc.  conformément  à  Tare.  s8  du 
titre  premier  de  ia  première  partie  du  code 
pittal  ,.  etc.  . 

'Ordonne  que  Ics^ddix  montres  d'or,  le  go- 
belet d'argent,  les  bfassdetç ,  etc.  etc.  ,  ainsi 
que  le  porte-fewille  Vîde^,  déposés  au  greffe 
comme  pièces  de'  conviciflon  ,  soient  rendus  et 
restitués  aux  citoyetifaçs  P;io»  ,  mère  et'fiUe  , 
à  qui  ils  appartiennent  r  ^  faire  laquelle  remise 
fe  greffier  sera  coniiialrit' i  quoi  faisant ,  il  eh 
detneurènt  déchargé.  '   ' 

Impression  . .  J , . .  Affiche 

|t,ç^ypi  ,  pour  Tex^Aution  ,  au  commissaire 
i^^tior\al  du  tribuns^ldiji  quatrième  arrondisse" 
«i,e*^-.  .      '•  ' 

^ugemcot  du  t5  juillet  1793  (  vieux  style  ). 

•   '■■     .•  '  '  •  . 

'  ■  .  •  •  .  -  -  • 

.  Tribunal  cumin i^l  RÉvoLUTioNNAififc, 

D^h^mp^  ,  çonvc^incfli-  cfax/oir  Unu  dfii.  propos. 
Hnàans  à  ritablir  h  royauté  ,  cond^mAi  àda^ 
peine  de  mort. 

■  '   .'        .  •  .    ;    .  -       '  •  •  •    ■  ■  ■     ' 

Dtichemp^.  hoi?loger,graafle  rire  du  faubourg 
SakuwDeàis ,  maniféstoit  .do^i^sik)ing-teQifâ>de$ 
fieatimens  contre-^révoluttoôipatrcs.'  Il  déprimrit' 
Ità  automé^  aonsûtuéjos  ;r«iJ;  ^  décbamoic  «contre 


(3*9) 
les  députés 'les- plus  ^istîng!»«8 ' par  teur&  laltns 
et  Leur  patrioûsmc  ;  il  redeoitiiudoit  un  roi. 

A  la  finiâm  1793,-U  va  efaee  Jlareig^,  évcn« 
taiiliiste ,  Tun  ée  ses  voistnsr»  Tout;  est  perdu  » 
lui  dit -il  d*une  voi^  géjaditssrâto;  tout  est  bou«» 
levcrsc.  Qu  avons -nous  en  place?  des  anai* 
chistes.  On  ne  paf viendra  jamais  à  ériger  e» 
Fiance  U ,  république.  De  jtous  îcs .  gouvernc- 
mens ,  le  monarchique  est  le  .plus  Ueurèux*^  PuiSf" 
il  se  livre  ,  en  .présence  de  Mamge.  <^  de  CûlAi  « 
fabricant  de  gaze ,  à  une  longue  discussion  sur' 
les  divers  tysiomes  de  gouvernement. 

Z7^icAât;r^  ifréquentoit  lUi  cafié  voisin  de  soti> 
domicile.  Ccae-'là. sur-tout  quil  donne  camèi» 
à  son  ima^fba^Qn.  Il  soutient  que  la  toyautê 
est  bien  préîérable  au  régime  actuel.  Il  assure 
que  la  municipalité  n'eçt  Gomposée  que  de  scé« 
lerats.  Il  traite.dcpcndards^t  NLarût  tiRobespierre. 

On  ttvoii  dMQn.Qé.  Deschemps  >aii  comrté  de 
surveillance  de  sa  section  ,  dès  le  z  avril  179J' 
{  vieux  style  ). 

On  le  dépouille  des  fonctions  de  représentant 
des  artistes  horlogers,  que  la  confiatice  publique 
hû  ayoit  déférées. .On, le  renferme,  par  mesure 
de  surctc  générale ,  dans  la  maison  des  ci-devant 
MagdetonncttèS:.  On  appose  les  scellés  sur  ses 
papiers.  On  reçoit  les  déclarations  de  plusieurs 
citoyens.  Ovi  transmet  les  pièces  à  l'accusateur 
public  du  tribunal  révolutionnaire.  Dtschamps 
subit  un  .iuterrogatoire  secret.   Accusation. 

A  raqdiqufîe  p.i}bHque  .  .ungTajid  nombre  de 
témoins  déposent  de  audilu  ,  et  confirment  la* 
vérité  des  luits  -cju'on  vient  de  retracer. 
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Les  jurés  cWf  latent  qu'il  csf  coiistabt  '   ■ 

i.^.  Que  deputtstun-an  ^^et  môniB  postérieure- 
ment au  4  décAiïitffc  (  vieux  style  yû^YdiVï  2  de 
la  rdpuhliquic,'ll  a  été  tenu ',  daifô-'la  section* 
du  faubourg- 4a 'Nord,  et  notamment  dans  le 
café  Ghcvan'ts-^idcis  pi>opos  tendant  au  rétablis- 
sèment  de  la  ray-auté  en  France  ;  .   nv  •    , 

•2^  Qu'André  /)«scAaw^i ,  horloger,  est  con- 
vàincu^.d'avoif  tehu  ces  proposai"  "•  i«  . 
.  Le  Tribunal :^ifaisanx  droit  sur  les  conclusions 
de  lacaisateui'  fuiblib,  cendaiTtiie-iJi^cA-^rn/^s  à 
la  peine  deîfiwmfv  confo^^nément^à  l'article, 
unique  de  la  loi^i6u'4  de'cemhte- 1752  ;..... 
déclare  qucses  biens  osont  confisqués  au  profit 
de  la  république V-*  •••  orilonneî^^ttc  ce  juge- 
ment soit  ewécuoé ,  dans  les  24  heures  ,  sur  la 
place -de  la  Révolution:'    .:  , 

Impfossion.V. ...;  Affiche;;^...»' 
'^  Jugement  du  ti  brumaire,  r^n  2  de  la  rép\i- 
bjiquic.  ::      >  . 


,    .,M  E  M  E    T  R  I]B;U  N.ÀL. 

'DtUorxe  et  sa  femme  acquittés.  Mandat  cC arrêt  lancé 
€0,nUe  plusiiiurs  fau3ç  témoins  9  Me,    ' 

On  dénonce  Dtstorrc  (i)  et  sa  femi^e  (2],  On 
leur  impute  devoir  provoqué,  par  des  discours 
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(  i)  Agé''de*e4*î<iis  ,  mcrcicfVirûfe  dfe  la  Tixcrân- 
(2)  Agée  de  55.  ans..  î 


(  Î3»  ) 

inciviques  ,  1  avilissement  des  autorités  constî- 
tuccs ,  la  dissolution  de  la  république  et  le  ré^ 
tablissement  de  la  royauté. 

Ils  subissent  Téprcuve  judiciaire. 

Le  débat  met ,  dans  tout  son  jour ,  leur  in* 
nocence ,  et  démontre  la  fausseté  des  dépositions 
des  témoins. 

Les  jurés  déclarent  qu'il  n'est  pas  constiânt 
qPuc  les  propos  dont.il  s'agit  aient  été  fenus.  :.■: 

Le  Tribunal,  faisaïudroit  sur  les  cojiclusioas 
<le  Taccaisakur  public,  acquitte  Antoine  DeMotre^ 
«Françoise  JDmcA^»^,  de  raccusatioa  ^rneniéc 
çonjtrc  eiix ,  et  ordonne,  qu  ils  soient ,  suïrJe  -n 
i:bamp  ,  rais.jen  liberté.       .  _  .;.',ci   :  , 

Et  attendu  qu'il  est  constant  qpc  Jacq^fcsJ^f.r; 
Jeao-Claudc  Â^/(774^^  Nicolas  ReitUrr^  tuM^"^^^ 
XJeineviéve  Lombarde ^  Sç.xnv[\t  de  Piçrre-Louis 
Hébert ,  ont'  fftiti.d^^.fjiusse^  déclarations,  eti^de 
ikusscs  dépo$itio.iis^  le  ;Tribunal  décerne  Cjûfitre 
cuK  des  màn.dàj;5.îdl^ii«t;;« ordonne  que  le  pré-^ 
êidcnt  dresse  prx^çèft-yçrbal  de  la. présente  au- 
dience ,  et  que  Igi^m^i^trat ,  chargé  df s-; fopC'^ 
tiens  du  ministre  public  ,  rédige  pne-aççu^tion  , 
4aiq.iielle  sera  soumise  aux  mêmes  jurés  qui  vien-^ 
ncnt  de  pronojpçèr  dans  TafFairc  du  citoyen  CD 
dé  la  citoyennfc  iJ/j/Qrr^. 
.  .Impression^.*. #.  Affiche.,....: 

Jugement  da^:^^  brunaaire  ,  l'an  deuxième  de 
la  république.  . 


T^r 
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Tribunal  du  cinquième, Arrandissemcni.. 

Le  transport  saisit  vis-à-^is  du  cédant  et  de  ses 
héritiers,  indépendammcHt  de  la  signification, 

'  ■■'cit.  txt:  '  -. 

Victime  <ie5  pcriécations  maritales  ,  la  ci* 
loy ttïiMBturlier  essuie  un  grand  nombre  de 
ftotkik  Elle  épuise  les  rosiouTces  que  lui  offroit 
la  fortune  de  ses  amis  ^  elle  •  s'adresse  ensuite  à 
LehêUH^i  elle  Tinvesiit  de  ses  pauvoirs  ;  il  1  aide 
dé  ^ses»^}onseils  ;  il  dirige  ses  affaires  ;  il  lui  ouvre 
sa  bourse;  elle  lui  cramporte  une  créance  de 
%\&ào  livres  aur  Larocke  et  ÏEcharpier.  Cette 
ciédtîce^  portoît  intérêt.  •'La  citoyenne  BeutUer 
âvoîc  pbUifsuivi  ses  débiteurs.  Elle  avoit  obtenifi 
feontfc  eux  des  sentences  ioiïiultrires.  UEcharpitr 
tl  Laroche  ilcittii  emprisonnés.  Ils  dévoient  les 
ité^  die  poursuites.  On  1«^  calcule.  Ils  s'élèvent 
à  500  livres.  La  citoyenn^e  Beurlier  les  abàn-*- 
àMiic^k  Lehoux  par  le  mêiîieactc.  Elle  le  subroge 
à  téùs  ses  dtôits  et  à  toutes  se*  actions.  Elle  se 
soumet  à  toute  espèce  de  garantie.  Il  est  l^w^n 
d'obsçtver  que  le  traité  ne  parle  point  d'intérêts  , 
et  que  Tofficicr  public  n^ y  déclare  pas  que  les 
2,500  livres  ,  prix^  du'-transpoi-t  ,  aient  éié 
comptées  et  délivrées  en  sà^p^ésence.  Quoi  qu'il 
en  soit,  Lehoux  ne  signifie  point  ce  transport 
aux  débiteurs  de  la  citoyenne  Beurlier,  Les  pièces 
énoncées  dans  Facte  rcsterrt  entre  les  mains  de 
cette  citoyenne.  Ccst  elle  qui  recouvre  Jcs 
créances. 
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Elle  souscrit,  en  j 78e,  un  billet,  soii.dc  110 liv., 
soit  de  1,110  liv. ,  au  profit  de  Lçheux, 

Trois  ans  après  elle  meurt. 

Apposition  de  scell'és. 

Opposition  de  Lehoux. 

Il  réclame  les  objets  dont  on  vient  de  parler.' 
Il  demande  en  outre  3,600  liv.  d'honoraires. 

On  conteste. 

Il  se  pourvoit  au  ci-devant  Châtelet. 

Sentence  ^djudicatîve  des  conclusions  de 
Lcfionx.  Elle  l'assujettit  à  la  représentation  du 
billet. 

Lchoux  s'adresse  au  dépositaire  des  fonds  de 
'  la  succession.  Ce  dépositaire  craint  que  le  billet 
ne  soit  altéré.  Il  en  refuse  le  paiement.  Il  élève 
quelques  difficultés  relatives  aux  autres  préten- 
tions de  Lehoux. 

Celui-ci  traduit  au  tribunal  du  imc.  arron- 
dissement  les  héritiers  de  sa  débitrice^ 

Jugement  qui  le  déboute  de  ses'  demandes 
avec  dépens.' 

Les  motifs  de  cette  décision  sont,  1^.  le  dé- 
faut de  représentation  des  pièces'  justificatives 
de  la  créance  de  5oo  liv.  pour  les  frais  ;  t^,  \t> 
défaut  de  signification  du  transport;  30,  le  silence 
de  Tacte  sur  les  intérêts  de  la  somme  transportée; 
4*^.  J'altération  présumée  du  billet,  de  1786  ; 
5°.  enfin  ,  la  gratuité  du  mandat. 

Lchoux  interjette  appel.  • 

Il  souti-ent  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  lui  cçn- 
tcsier  les  intérêts  des  2,  $00  liv.  ;  que  la  créance 
transportée  produisoit  intérêt  ;  que  le  transport 
embrasse  tout ,  le  principal  et  les.  accessoires  ; 
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<}ue  VEcharpicr  €i  Laroche  auroîent  seuls  qualité 
pour  lui  opposer  efïi^cement  le  défaut  dcx  signi- 
fication du  transport;  que  les  héritiers, de  sa  dé- 
bitrice ne  sont  pas  receVables  à  en  argumenter  ; 
que  la  citoyenne  Bcurlitr^  au  moment  du  tràûs- 
port ,  n*avoit  point  les  procédures  cousulaircs, 
relatives  aux  5oo  liv.  de  frais  ;  qu^elle  a  gardé 
ses  titres  ;  mais  que  Tactp  n'e»  établit  pas  moins 
cette  ciéânce  ;  que  le  billet  de  i,iio  livres  est 
égaré;  que  ce  sont  peut-être  ses  adversaires  qui 
To'nt  soustrait  ;  qu'au  surplus  la  sentence  du 
Chàtelct  en  constate  Fexisténce;  que,  dans  Torl- 
gine  ,   on   a  pris  ce  titre  en    communication  ; 
qu'on  ne  s'est  pas  avisé  alors  de  se  plaindre  , 
ïïi  d*altéràtion  y  ni  de  surcharge  ;  que  le  reproche 
qu'on  hazarde  aujourd'luji  ,   à  cet  égard,   est 
tardif;  que  les  honoraires  que  réclame  XcAott;)c 
sont  la  récompense  de  cinq  années  de  peines  , 
de  soins  et  de  travaux  ;  qu'une  liasse  de  pièces  , 
qu'ila  réunies  ,  ne  permet  pas  de  révoquer  en 
doute  celte  assertion. 

On  répond  à  Lchoux  que  sa  qualité  de  cre'an- 
cier  et  de  cessionnair^  est  fort  équivoque;  qu'il 
n'a  point  remis  le  prix  du  transport  à  la  ci- 
toyenne JBfurUcr,  en  présence  du  notaire  ;  qu'il 
est  étrange  que  ,  du  vivaÉt  de  cette  citoyenne , 
il  ne  se  soit  livré  à  aucune  poursuite,  et  qu'il 
n'ait  pas  même  notifié  le  transport. 

Qu'au  surplus  ,  cet  acte  ne  comprend  que 
la  somme  principale  de  z, 500  livres  ;  que  rien 
ne  constate  les  condamnations  consulaires  dont 
on  essaie  de  se  prévaloir  ;  qu'en  conséquence , 
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Lchoux  est  non-rc<;evable  à  demander  Ità  intérêt! 
des  2,ÇOd  liVrts.  ^ 

Que  l'acte  énonce  .  il  est  vrai ,  le  calcul  des 
frais  que  la  citoyenne  Scurlier  abandonne  à 
Lek(mx\  maiiS  que  c«  calcu)  n'a  point  eu  lieu, 
ij'a  pu  avoir  Hcii ,  puisque  ,  de  lavcu  de  Lchoux  , 
on  n'avoit  pas  les  pièces. 

Où  donc  est  la  preuve  de  ce  travail ,  dont 
Lihoux  exige  le  salaire  ?  il  produit  une  liasse  de 
papiers.  Mats  peut-être  ne  sont-ce  que  dès  chit- 
fons.  Peut-êtreTa  fabrication  de  ces  pièces  e^t  cll« 
très-récente.  Quen'a-t-bn  déterminé  ,  dans  Toii- 
gîne,  la  récompense  que  jLe^(7ttx  avoît  dessein 
de  s'assurct?  pourquoi  ne  demandc-Vil  aujour- 
d'hui qu'une  somme  en  bloc  ?  que  ne  soumet-il 
à  la  justice  le  déiail  fidèle  de  ses  prétentions  ? 
ignore-t-it  au  reste  ,  que  de  sa  nature  le  mandat 


est  gratuit  ? 


A  regard  diï  billet,  est-il  de  îio  liv.  ou 
de  1,110  livres?  C  est  un  point  très-<ioutcur , 
ou  plutôt  Lthûux  qi(i  s'obstine  \  le  retenir  dans 
son  porte-feuille,  autorisé  à  assurer  que  ce  billet 
n'est  que  de  i  lo  livres.  Il  n'a  disparu,  ce  billet, 
que  depuis  qu'on  en  a  découvert  Faltération. 
La  scntencedu'ci-devant  Châtelet  parle  de  çc 
titre;  mais  ce  n'est  {)as  une  raison  pour  se  dis- 
penser de  le  produire.  Cette  sentence  ordoniic 
au  contraire  de  lé  représenter  aux  débiteurs*; 
représentation  indispensable  dans  la  thèse  géné- 
rale ,  et  que  les  circonstances  particulières  de 
l'espèce  rendent  plus  indispensable  cntôre.    ' 

Le  Tribunal  ,;âticndù  que  le  transjport  a  saisi , 
indépendamtnent  de  la  signification ,  vis^-à-yis 
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de  la  cédante  ;jet  de  ses  héritiers  ,' et  que  lit: 
«omt^jc  transportée  produisoit  intérêt,  condamne 
le$  héri tiers. fiet/r/i«r à  payer  les  1,500  liv. ,  avec 
intérêts  du  Jour  du  transporc; 

Les  condamne  également  à  payer  les  500  liv. 
pour  les  frais  ,  avec  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande ; 

Âtter>du  que  LeJioux  n'a  point  rendu  plainte 
en  soustraction ,  et  qu'il  est  à  présumer  que  le 
billet  est  entre  ses  main^  ,  condat^ne  les  héri* 
tiers  au  pavement  de  ce  billet:,  mais  seulement 
sur  la  représentation  qui  leur  en  sera  faite  ; 

Attendu  enfin  que  L^koux  est  d'une  classe  qui 
ne  permet  pas  de  le  placer  sur  la  ligne  des  man- 
dataires gratuits^t  condamne  les  héritiers  à  lui 
payer  ^«poo  liv.  à  titr«  d'honoraires  «  si  mieux 
ils  n'aimoient  établir  qu^il  a  reçu  le  prix  de  son 
travail. 

Ce  jugement  est  antérieur  à  l'installation  des 
juges  actuels* % •• .  • 
^ji j_ ■  ■■       -  ■  -     .     ■-  -^ —  r     ■■    y 

JURISPRUDENCE. 

Qjiestion.  Le  père  de  plusieurs  enfans  vend  un 
in^mcuble  à  un  parûculier.  L'acte  passé  devant 
notaire  est  postérieur  À  la  loi  du  5  brumaire 
de  l'an  deux  de  la  République.  L'acquéreur  se 
dçponiile  .  h^ait  jours  après  ,  par  acte  devant  le 
^lême  officier  public  de  Tobjct  aliéné  «et  Iç 
transporte  à  Tun  des  fiU  du  prppiiétaire.  Ces 
traités  sont-ils  valables  ? 

Riponu.  Ce&  opérations  sont  infectées  d'une 
lialli té  radicale.  Sans^doute,  la  loi  du  7  mars  ijgi, 

ccttç 
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celle  du  ^  brumaire  et  celle  du  t7nivosè  qui  près* 
crivcnt  régalité  des  partages ,  et  cm'-  ;:.r.;scrivent 
les  donations  contraires  acette  eo:.i.  »     ;   ..j^chaî-^ 
nent  la  liberté  d'un  père  que  rc.atrcii'.i  :  jlwk 
transmissions  de  biens  à  titre  gnj:^:'.  Eli^'s  rc  )ui 
enlevoient  point  la  facult^dcd.  [    >  r  •:•:  'i  ïjlens 
à  titres  onéreux.  Sa7?s  doute  ,.a      .  .^    -    ;^  ;.>euc 
transporter  à  son  fils  ,   comme  à  toui  aiUx-».  ci- 
toyen ,  la  propriété  d'un  héritage  ,  la  propriété 
de  tous  SCS   héritages.  Prohiber  ce  commerce  , 
propre  à  augmenter  les  fortunes  privées  et   la 
fortune  publique ,  ce  scroit  nuire  au  bien  général , 
niais  il  faut  que  ces  négociations  soient  loyales 
et  sérieuses.  Pour  prévenir,  toute  espèce  ^c  douce 
pour  dissiper  toute    espèce   d'inquiétude  à  cet 
égard ,  il  seroit  à  désirer  ,  comme  nous  Tayons 
déjà  dit ,  (  1  )  que  le  fils  exigeât  du  père  Teraploi 
du  prix  ,  soit  delà  vente  ,  suit  de  tout  autre  acte 
translatif  de  propriété,   et  que  les  parties  don- 
nassent à  cet  emploi  toute  la  publicité  ,  dont  il 
est  susccsptible  (i).  Que  si  Ton  couvre  de  la  déno- 

(i)  Voyez  n*^.  9 ,  page  33;,  tome  8  de  cet  ouvrage 
(i)  L'article  s6  de  la  loi  du  17  nivôse  ^  interdit  Us 
donations  à  la  charge  de  rentes  viagères  ^  ou  le» 
ventes  à  fonds  perdus  ,  en  ligne  directe  ou  coU 
latérale,  au  profit  de  Tun  des  héritiers  présomptifs, 
ou  de  ses  descendans^  à  moins  que  les  parens  du 
degré  de  TacqHéreur ,  et  des  degrés  plus  proches 
n'y  ioterviennent  et  n'y  consentent.  Il  déclare  nullçs 
toutes  celles  qui  ont  eu  lieu,  sans  ce  concours, 
depuis  le  14  juillet  1789^  le  tout  sans  préjudice  des 
coutumcis  Cl  usages  qui  aufoient  invalidé  de  îch' 
actes ,  même  antérieurs  à  la  révolution.  Voyez  iq  n^, 
S  de  ce  volume,  pag.  873. 

M^ri  1794.  N^  X.  E« 
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îiûnaûon  et  de  récorce  d'une,  aliénation  ,  une 
concesJiion  gratuite,  on  enfreint  in<lircctcmeut la 
loi^Ei cette  infraction  i  encore  plusrépréhensible 
qu  une  violation  directe  ,  entraîne  la  nullité  de 

lac^c* 

Les  principes  rigoureux  ,  qu'on  vient  de  re- 
tracer, ont-ils  dirigé  les  opérations  dont  il  s'agit? 
n'est-il  pas  sensible  ,    au  contraire  ,  qu'on  les  a 
fous   violés  ?  les  circonstances  ne  démontrent- 
elles  pas  ,  que  l'abandon  i  auquel  on  a  assigné  le 
titre  de  vente  ,  c.it  incontestablement  une  dona- 
tion déguisée ,  en  faveur  de  lun  des  fils  du  pro- 
priétaire ?  n'est-il  pas  constant  que  les  parties 
ont  eu  •pour  objet  de  se  dérober  à  Tempire  de 
la  loi  ?  tout  ne  décèle-t-il  pas  la  fraudo?  quelle 
«poquc  choisit-on  pour  traiter  ?  l'époque  ,  on 
des  loix  riouvelles  #conformcs  aux  décrets  de  la 
^  .'nature ,  prescrivent  dans  les  partages  cette  égalité 
qui  dcvroit  être  si  chère  au  cœur  paternel,  et  pros- 
crivent pour  l'avenir  les  concessions  destruciives 
de  cette  égalité.  Quelles  sont  les  parties  qui  trai- 
tent? un  père  ,  le  père  de  plusieurs  enfans  ,  et 
l'un  de  ses  fils  ,  c'est-à-dire  ,  des  personnes  à  qui 
les  décrets  du  7  mars  ,  du  5  brumaire  et  du  17 
nivôse,  ôtcnt  la  faculté  de  donner  et  de  rece- 
voir.  Le  traité  porte  le   nom  de  vente.  Mais 
qu'importe?  le  nom  .qu'on  donne  à  un  acte, 
ne  change  pas  la  nature  de  la  négociation  ;  ne 
constitue  pas  le  caractère  de  l'engagement.  Ce 
n'est  point- le  fils,  mais  un  citoyen  étranger  à 
la  famille   qui  figure  dans  le  premier  traité.  Ov^i , 
.mais  .cette  précaution  excessive  permet-elle  de 
prendre  le  change?  N'est-ce  pas  parce  qu'ils 
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éioicnt  disposés  à  éluder  la  loi ,  que  le  fils  et 
le  père  n'osent  agir  à  front  découvert?  Cet  inter- 
médiaire ,  ccjt  acquéreur  apparent  ,  huit  jours 
après  son  acquisition,  na-t-il  pas  les  mains 
vides?  Le  fils  du  propriétaire  n'est^il  pas  en  pos- 
session de  l'objet  aliéné  î  Qui  ne  voit  pas  que  cet 
étranger  n'a  fait  que  prêter  son  nom  dans  le 
premier  acte,  et  que  le  HIs  du  propriétaire  étoit 
htu\  partie  dans  le  même  acte ,  seul  acquéreur, 
ou  plutôt  concessionnaire  de  Timmeuble  dont  il 
est  question  d?ins  cet  acte?  Qui  ne  voit  pas ,  en 
un  mot,  que  Taliénation  n'est  que  simulée,  et 
que  l'opération  ,  consommée  entre  les  parties , 
n'est  qu'une  transiaiission  de  biens  à  titre  gratuit, 
et  conséquemmeut  nulle  aux  termes  des  lois  du 
7  mars ,  du  5  brumaire  et  du  17  nivôse  ? 


CONVENTION    NATIONALE, 

Séance  du  12  Nivôse.  \ 

L'assemblée  «  ouï  son  comité  de  législation , 
a  porté  le  décret  qui  suit  : 

La  convention,  nationale  ayant  entendu  la 
question  proposée,  par  l'accusateur  public  du 
tribunal  criminel  du  département  du  Nord,  si 
les  tribunaux  criminels  peuvent  en  conséquence 
du  renvoi  qui  leur  seroit  fait  parles  représenians 
du  peuple  près  les  armé,e$,  ou  d^ns  les  dépar- 
temens  ,  cpnnoîtredes  crirnes  réservés  par  les  loîx 
générales  de  la  République  ,  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, séant  à  Paris. 
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Considérant  ,*  qu'aucune  loi  n'a  ôté  aux  repré-» 
seïitans  du  peuple  le  droit  qu'ils  ont  par  la  na- 
ture de  leurs  pouvoirs  illimités  de  faire  juger  sur 
les  lieux  dans  les  circonstances  graves,  urgentes 
et  impérieuses  ,  les  accusés  qui,  par  le  droit 
commun,  devroient être  traduits  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, séant  à  Paris;  qu'ainsi,  lorsqu'un 
tribunal  criminel  est  investi  par  un  arrêté  formel 
des  repcésentans  du  peuple  de  l'autorité  néces- 
saire pour  juger  un  prévenu  de  crimes  contre- 
révolutionnaires  ,  il  ne  doit  pas  hésiter  de  le 
juger  efFeccivement  ,  quoiqu'il  s'agisse  de  crimes 
dont  la  connoissance  ne  lui  est  pas  attribuée  par 
Jes  Joix  générales  de  la  République  ;  mais  que 
les  représentans  du  peuple  ne  sont  pas  censés  ac* 
corder  une  pareille  attribution  à  un  tribunal  cri- 
minel ,  par  cela  seul  qu'il  lui  envoie  une  procé- 
dure ou  un  prévenu  ,  et  que  dans  le  cas  d'un 
pattil  renvoi  pur  et  simple ,  ce  tribunal  crimi- 
nel est  tenu  d'après  le  principe  rappelle  par  la 
loi  du  II  mars  1793  ,  de  transmettre  la  procé- 
dure et  le  prévenu  au  tribunal  révolutionnaine, 
séant  à  Paris ,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

' m- 

m 

LÉGISLATION. 

Décru  de  la  convention  nationale  ,  du  3o  septembre 
1753  ,  (  vieux  style  ) ,  portant  que  les  tribunaux 
criminels ,  connoîtronl  des  crimes  d^ embauchage  , 
sans  recours  au  tribunal  de  cassation. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu 


le  rapport  de  son  comité  de  législation  ,  dé- 
crète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  tribunaux,  criminels  ordinaires  , 
continueront  nonobstant  le  décret  du  lo  mars 
dernier  ,  de  connoîtrc  du  crime  d'embauchage  , 
soit  qu'ils  aient  été  commis  avant  ou  après  la 
publication  de  ce  décret  ;  et  il  n'y  aura  aucun 
recours  au  tribunal  de  cassation  conti^  les  ju- 
gemens  qui  interviendront  contre  les  personnes 
accusées  de  ces  crimes. 

IL  Le  ministre  de  la  justice ,  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  qve  les  tribunaux  criminels  ju- 
gent dans  le  plus  bref  dc^lai ,  tous  les  accusés, 
soit  d'embauchage  ,  soit  d'autres  crimes  soumît 
à  leur  compétence  ,  qui  ont  été  détenus  jusqu^à 
prés«nt,  sans  être  mis  en  jugement ,  sous  pré- 
texte quelles  pièces  de  leur  procès  ,  ci-devant 
envoyées  à  l'assemblée  législative  ou  à  la  conven- 
tion nationale ,  st  trouveroient  égarées  ;  saiif  dktis 
ce  cas  ,  aux  accusateurs  publics,  à  se  concerter 
avec  les  directeurs  des  jurés  et  les  oflSciers  de 
police,  quiontfait  les  premiers  actes  d'iiistructioia 
sur  les  moyens  de  parvenir  à  la  conviction  des- 
dits accusés. 

Visé  ,  etc. 

Collationné ,   etc. 

Au  nom  de  la  République ,  le  Gooseil  exéeutif 
provisoire  mande  et  ordonne  ,  etc.   etc. 

Décret  de  la  convention  nationale  ,  du  5  pluviôse, 
tan  deux  de  la  République.franfaiie,  une  et  in-* 
divisible  ^  relatif  aux  faux  témoins. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu 
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le  rapport  de  son  comité  de  législation  ,  décrète 
fc  qui  suit  : 

Art.  1er.  Là  peine  de  tàort  prononcée  par 
Tàrticle  48  ,  de  la  seconde  section  du  titre  deux  , 
de  la  deuxième  jpartie  du  code  pénal  ,  contre 
Ita  fàitic  témoins  entendus  &ur  des  accusations 
èapitales  ,  aura  lieu  ,  quoique  les  accusés  ,  à  la 
charge  desquels  ils  auront  déposé ,  aient  été 
acquittés. 

II.  Les  faux  témoins  i  qui  auront  déposé  à 
décharge  ,  soit  que  les  accusés  de  crimes  ,  même' 
capitaux,  aient,  été  acquittés  ou  condamnés,  seront 
punis  de  vingt  années  de  fers  ,  conformément 
a  la,  première  partie  de  rarticlc  du  code  pénal 
ci-dèssus  mentionné. 

.  m.  Si  néanmoins  les  accusations  ca{^itales ,  sur 
lesquelles  il  aura  été  déposé  à  décharge ,  ont  pour 
objet  des  crimes  contre-révolutionnaires,  les  faux 
témoins  seront  puniàde mort,  con^me s'ils  avoicnt 
déposé  à  charge. 

IV.  La  présente  loi  sera  lue  publiquement  aux 
témoins  assignés  pour  déposer  dans  chaque  pro- 
cès, immédiatement  après  Tacte  d'accusation. 

V.  Le  décret  rendu  dans  la  séance  d'hier  sur 
le  faux  témoignage ,  est  rapporte. 

Visé  ,  etc. 

CoUationné  ,  etc. 

Au  pom  de  la  République,  le  Conseil  exécutif 
provisoire  mande  et  ordonne ,  etc.  etc. 
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^■l     ■■■ ' I  ■■  Il  I.  I  I  I  I        ,  !■  I  ■  I     « 

CORPS     ADMINISTRATIFS.' 

DÉPARTEMENT      DE     PaRIS. 

S  A  L  P  Ê  T  R  K 

Alrcsse  aux  citoyens. ,  pour  t extraction  de  tout  le 

salpêtre. 

Aux  armes  !  aux  armes  !  la  liberté  est  en  péril c 
des  ennemis  au-dehors,  des  rebelles  au-dedans. 

Tels  sont  les  cris  que  jettent  >  de  toutes  parts , 
les  ardens  amis  de  la  liberté» 

Aux  armes  ,  citoyens  ,  ««x  armes  t 

Aussitôt  les  forges  ,  les  ateliers  s'élèvent  en 
tous  lieux  :  sous  la  liberté ,  tout  vit ,  tout  s  ag- 
grandit  ;  le  coutelier  fait  des  sabres  ;  THorloger 
des  machines  de, guerre  :  lefs  fusils  naissent  pai* 
milliers  ;  le  sol  de  la  liberté  se  convertit  en  mé- 
taux tyrannicides  ;  la  terre  se  change  en  fer  ;  Ip 
fer  en  acier,  et  l'acier  en  sabres  et  en  lances: 
tout  bronze  devient  canon  ,  et  les  cloches  ,  lasses 
de  conjurer  vainement  la  foudre  ,  foudroient 
elles-mêmes  les  brigands  et  les  tyrans  ,  leurs 
exécrables  chefs. 

Hommes  libres.,  dont  îe  bouillant  courage 
préfère  aux  trop  lentes  évolutions  d'une  froicje 
tactique,  Tattaque  d'homme  à  homme,  de  corps 
à  corps,  Tarme  blanche  enfin  ;  bien  sûrs  qu'uîli 
sans-culatte  terrasse  toujours  un  esclave  ,  si  voqs 
êtes  si  prodigues  de  votre  sang  ,  nous  ,  nous  cti 
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sommes  avares ,  nous  qui  voudrions  rendre  in- 
vulnérables ceux  qui  nous  servent  de  boucliers. 

Il  faut,  il  faut,  et  les  lois  que  nous  procla- 
mons l'ordonnent ,  que  tous  les  courages  ,  que 
toutes  les  forces  se  développent  ;  il  faut  aussi 
que  tous  les  moyens  se  cumalent ,  se  combinent. 

Oui ,  c'est  trop  peu  du  fer  ,  il  faut  encore 
le  feu,  La  nature  le  condense  dans  le  salpêtre  ; 
il  est  Tame  des  fusils  et  des  canons  ;  sans  lui , 
ces  machines  ne  sont  que  menaçantes;  c'est  par 
'  lui  seul  qu'elUs  détruisent.  La  nature  dont  vous 
rétablissez  remjpire  ,  vous  offre  tout  le  feu  qu'elle 
recèle  en  son  sein  bienfaisant ,  pour  fonder  çt 
maintenir  votre  liberté  ;  aidez  son  enfantement  ; 
animez  les  machines  ;  électrisez  la  foudre  même  ; 
extermine:^  les  destructeurs  de  Thumanîté. 

Citoyens,  au  nom  du  genre  humain  en  révo- 
lution ,  dont  le  bonheur  est  déposé  dans  le  sal- 
ipêtre ,  nous  vous  conjurons  de  manifester  votre 
.  patriotisme ,  en  recueillant  jusqu'au  dernier  atome 
de  cette  précieuse  matière;  de  ne  point  vous  en 
reposer  sur  l'activité  des  salpctriers  ,  qui  n'ex^ 
ploitent  que  les  terres  et  matières  les  plus  riches, 
,  niais  à  remplir  vous-mêmes  le  vœu  de  la  loi  que 
vous  allez  lire  et  méditer  :  vous  ne  manquerez  , 
sans  doute,  ni  d'instructions,  ni  d'avis  ,  ni  de 
surveillance. 

Les  instructions  et  les  avis  ,  vous  les  trou- 
verez dans  l'instruction  que  le  comité  de  salut 
jitïblic  a  publiée  ,  et  dans  celle  que  les  régisseurs- 
généraux  des  poudres  de  la  république  vous 
donneront  à  leur  buieau  à  l'arsenal. 

Les  moyens  de  surveillance  seront  établis  , 
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sans  doute  ,  par  le  zèle  des  sections  que  nous 
invitons  à  faire  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  que  ,  sans  ôter  aux  citoyens  tout 
le  mérite  de  l'offrande  volontaire ,  aucune  cave 
n'échappe ,  sous  peu  de  temps  ,  aux  recherches 
des  gens  instruits  ,  et  à  l'exploitation. 

Citoyens,  les  tyrans  disent  :  u  La  guerre  cesse 
99  avec  le  dernier  écu;  les  républicains  réppn- 
îj  dent  contre  les  tyrans,  avec  la  dernière  goutte 
5>  de  leur  sang  99. 

Vivre  libre  ou  mourir  ;  mais  vous ,  vous  ajou- 
terez :  Le  salut  du  genre  humain  est  peut-être 
dans  la  dernière  livre  du  salpêtre  que  recèle  ma 
demeure.  Que  je  tûis  heureux  d'en  faire  une 
offrande  k  la  liberté .  et  de  le  faire  à  l'instant,  . 

Alerte,  citoyens,  aux  armes!  aux  armes  !  C'est, 
avant  tout ,  crier  aux  salpêtres  !  aux  poudres  ! 

L'homme  libre» 

Signé  ,  L.  P,  DUFOURNY,  président  du 
département  de  Paris. 

Municipalité  de   Paris. 

Séance  du  l5  nivosi ,  lan  Z  de  la  republique  fran" 

çaise ,  une-  et.  indivisible. 

Sur  la  proposition  d'Hébert ,  et  sur  l'expose 
du  maire  ,  le  conseil  invite  ses  membres  d'en- 
gager dans  leurs  sections  respectives ,  les  citoyens 
à  extraire  1^ salpêtre  de  leurs  caves  et  autres  lieux; 
à  cet  effet'il  sera  délivré*  à  chaque  membre  uoc 
instruction  rédigée  par  le  comité  de  salut  public 
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dans  laquelle  sont  contenus  les  renseîgnctncns 
tclatifs  à  cet  objet. 

Même  séance. 

La  société  populaire  de  la  section  des  Arcîs , 
dénonce  les  manoeuvres  qu  emploient  les  char- 
bonniers ,  qui,  au  mépris  des  décrets  de  la  conven- 
tion nationale,  qui  défendent  toute  corporation^ 
exercent  une  tyrannie  affreuse  sur  les  citoyens  qui 
viennent  chercher  du  charbon  sur  les  ports. 

Le  conseil  renvoyé  ces  réclamations  aux  ad- 
ministrateurs des  subsistances  et  de  police  ;  sous 
trois  jours,  la  police  estinvitéc  de  déduire  les  mo- 
tifs qui  Tont  empêchée  de  mettre  à  exécution  les 
réglemens,  relatifs  aux  charbonniers  et  à  la  taxe  du 
prix  des  voitures  pour  le  transport  du  bois. 

Les  arrêtés  relatifs  à  la  marque  ,  au  poids  et  à 
la  délivrance  du  pain  seront  envoyés  à  la  police 
à  l'effet  de  les  faire  exécuter. 

Séance  du  fn  pluviôse. 

Le  conseil  renvoie  à  Tadministration  des  sub- 
sistances et  à  la  commission  centrale  ,  une  ré- 
clamation des  gendarm-es  de  service  à  Charenton, 
ils  se  plaignent  de  ce  que  la  commune  de  ce  lieu 
refuse  de  leur  fournir  du  pain  ,  sous  prétexté 
qu'ils  lui  sont  étrangers. 

Leconseil  renvoyeà  radminîsiration  dèpolicc, 
la  lettre  d'un  citoycu  delà  section  de  Bondy  f 
qui  se  plaint  de  ce  que  Ton  porte  beaucoup  de 
pain   aux  barrières. 

Sur  la  motion  d'un  membre  ,  le  conseil  arrête 
en  principe  qu'il  sera  défendu  à  tout   bouchck' 
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de  porter  ou  faire  porter  sa  vîand«  chez  aucurf 
citoyen  :  arrrete  en  outre  que  les  corkiités  rcvo-* 
lutionnaifes  seront  chargés  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Le  conseil  générai  renvoie  à  ladministration- 
des  subsistances  ,  un  arrêté  de  la  section  du  Finis- 
tère ,  relatif  aux  n)oyens  d'empêcher  la  disette 
de  la  viande. 

La  section  de  la  Fraternité  ,  dénonce  des  bou- 
chers qui  ouvrent  leur  boutique  avant  le  jour  , 
et  reçoivent  des  personnes  qui  emportent  la 
meilleure  vtande  ^  de  sortfe  que  ceux  qui  se  pté- 
senterit  ensuite  n'en  trouvent  que  de  mauvaise  , 
la  section  demande  que  It  conseil  général  prenne 
des  mesures  propres  à  réprimer  cet  iabus. 

Cette  dénomination  donne  lieu  ^  une  diis- 
£ussion  très-vive. 

Sur  la  proposition  de  Tagtnt  national  ,  le 
conseil  général   arrête  : 

1°.  Que  ceux  , qui  achéteroîent ,  soit  de  la 
viande  ,  soit  toute  autre  marchandise  au  des- 
sus du  maximum  seront  punis  ,  ainsi  que  ceux 
qui    vendroicnt  ait  dessus  du  maximum  : 

2^.  Que  Tadministration  des  subsistances  est 
invitée  à  faire  sous  deux  jours  au  consei.  géné- 
ral ,  le  rapport  demanda  sur  tous  les  objets  de 
consommation  qui  lui  ont  été  renvoyés  ,  afin 
d^ndiqucr  à  la  coiiimune  les  mesures  qui  lui  pa- 
roîiront  les  plus  propres  à  préserver  Paris  de 
la  disette,  dont  les  malveillans  semblent  le  me- 
nacer encore. 

^    Sur  la  proposition  de  Remy  ,   le  conseil-gé* 
ncral  arrête  que  le  départemeiit  sera  invité  i 
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faire  mettre  au  plutôt  en  cultute  les  terres  dctf 
jardins  de  luxe  qui  sont  dans  la  commune  de 
Paris  ; 

Arrête ,  en  outre ,  que  les  comités  révolution- 
naires seront  invités  à  envoyer  au  conseil  la  liste 
des  jardins  qui  seront  en  valeur; 

Arrête  enfin  qu'une  commission  sera  noniméc 
pour  présenter  des  vues  au  département  sur  jes 
moyens  efficaces  de  faire  valoir  les  terres  de  luxe 
^ue  Ton  ne  cultive  pas. 

.  Le  citoyen  Pain ,  commissaire  révolutionnaire, 
et  inspecteur  des  élèves  aux  poudres  et  arnies  » 
demande  à  être  autorisé  à  délivrer  à  nos  frères 
des  districts ,  qui  sont  appelés  pour  Tinstroction 
de  l'exploitation  des  salpêtres,  poudres,  etc. ,  une 
reconnoissànce  du  dépôt  de  leur  acte  de  nomi- 
nation, laquelle  portera  leur  signalement ,  signa- 
ture et  logement  ,  et  leur  servira  de  carte  de 
lu  r  été. 

Le  conseil  applaudit. 

Il  invite^ les  sections  à  donner  à  nos  frères 
des  districts  toute  espèce  de  preuves  de  frater- 
nité et  d'union. 

Il  arrête ,  en  outre ,  que  les  actes  de  nomina- 
tion des  envoyés  des  districts  seront  signés  par 
son  commissaire  ,  et  visés  par  la  commission 
des  passe-ports ,  afin  qu^ils  puissent  leur  servir 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rentrés  dans  .leurs  foyers* 

Et  pour  communiquer  cet  arrêté  aux  sections., 
le  commandant- général  est  invité  à  le  met(r^ 
dans  son  ordre. 
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Extrait  des  registres  du  comité  de  salut  publie 
de  la  convention  nationale ,  du  12  du  mois  plu^ 
viose  i  de  fan  i  de  la  république  française  ,  une 
et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public  considérant  , 

1°.  Qu'il  est  nécessaire  que  chaque  citoyen 
rende  à  la  république  tous  les  services  qu'elle  a 
le  droit  d'attendre  de  lui  ; 

2*.  Que,  de  deux  services,  celui  qui  est  le 
plus  important ,  et  qui  n'est  pas  au  pouvoir  de 
tous  les  citoyens ,  doit  être  préféré  ; 

^3°.  Que  le  besoin  d'armes  est  le  plus  urgent  de 
tous  ceux  que  ,  dans  ce  moment  de  crise  , 
éprouve  la  .république  ; 

4^.  Que  dcrangef  ,  pour  un  service,  quel- 
conque ,  les  ouvriers  employés  à  la  fabrication 
des  armes,  dans  lés  ateliers,  c'est  diminuer 
d'autant  les  armes  qu'ils  auroient  fabriquées  , 
et  empêcher  qu'un  aussi  grand  nombre  de  nos 
frères  qui  sont  en  présence  de  l'eunemi  ,  n'en 
soient  munis  ,  comme  ils  devroient  Têtre  , 
arrête  :  ' 

1°.  Que  les  ouvriers  employés  à  la  fabrica- 
tion des  armes ,.  dans  les  ateliers  pubiics ,  sont 
dispensés  de  monter  la  garde  en  personne  ; 

2*.  Qu'ils  se  feront  remplacer ,  lorsque  leur 
tour  de  service  ariivera ,  ainsi  qu'il  est  d'usage 
pour  tout  fonctionnaire  public  ; 

3®.  Que  le  maire  de  Paris  et  le  comman- 


lîant- général  de  la  garde  nationale  parisienric 
seront  chargés  de  rexécution  du  présent  arrêté. 

Sîgné  à  roriginal  ,  Robespierre  ,  Billaud- 
Varenne ,  Carnot ,  C.  A.  Prieur,  Barrer e  et  Collvh 
dHerbois. 


Variétés. 

Paris ,  le       nivôse  ,  Tan  «  de  la  république  fran- 
çaise ,   une  et  indivisible. 

Le  Conseil  de  Santé  , 

Aux   Officiers    de    Santé    des    Armées   et    des 
.    Hôpitaux  militaires  de  la  République. 

La  re'publique  triomphe ,  nous  sommes  libres  ; 
montrons  à  l'univers  étonné  que  d'une  main  nous 
savons  combattre  ,  et  de  1  autre  tenir  le"  compas 
régulérateur  des  sciences  utiles.  En  livrant  aux 
tyrans  un  combat  à-çiort,  il  étoit  difficile  de 
ne  pas  leur  opposer  une  masse  imposante  de 
forces  physiques  et  moral<s  :  aujourd'hui  qu'ils 
tremblent  ,  aujourd'hui  que  dés  rois  coalisés 
sont  frappés  de  terreur  au  seul  aspect  de  nos 
braves  défenseurs  appuyés  sur  leurs  armes  victo- 
rieuses ;  employons  ce  momem  à  l'avantage  de 
la  liberté  ;  $a  conquête  ne  cannoît  pas  le  repos. 

Et  nous  ,  qui  dès  Tenfance  nous  softimes 
voués  à  1  étude  de  Tart  précieux  et  difficile  qui 
tend  à  conserver  les  jours  de  ses  défenseurs , 
?ran,imojjs  nos  forces  ,  appliquons-nptis  davan- 


y 
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tagc  à  recliercher  les  moyens  de  leur  être  plus 
utiles.  La  connoissance  des  maladies  exige  une. 
étude  longue  et  constante  ,  et  celui  qui  en  a 
fait  son  unique  occupation,  meurt  au  bouc 
d'une  longue  carrière  avec  le  désir  de  s'instruire 
encore. 

Aussi -tôt  que  le  premier  coup  de  canon  eut 
annoncé  la  liberté,  Tart  de  guérir  vit  déserter 
ses  écoles  :  ses  cnfans  combattirent ,  ou  voulurent 
secourir  leurs  frères  malades  ou  blessés.  Ici  ,  par 
une  fatalité  peu  communie ,  et  presque  inévitable  , 
Tenthousiasme  enfanta  rcrtcuT.  L'on  vit  des  ci- 
toyens ,  aveuglés  par  leur  bonne  volonté  ,  se 
consacrer  à  des  fonctions  dont  ik  ne  connois- 
soient  pas  rétendue ,  et  occuper  des  places  im- 
portantes ,  qu'un  peu  de  retour  sur  eux-mêmes 
leur  eut  fait  abandonner  :  c'est  sans  doute  un 
grand  malheur ,  et  si  Tamour-propren'a  pu  céder 
à  la  raison,  au  moins  devons-nous  indiquer  tous 
les  moyens  d?acquerir  ce  degré  de  connoissance, 
sans  lequel  notre  art  btcnfaisaht  n'est  souvent 
qu'un  art  meurtrier. 

Officiers  de  santé  des  armées ,  des  hôpitaux 
ambuîany  et  sédentaires  ,  quidirigez  le  service 
confié  à  vos  soins  ;  votre  devoir  est  de  com- 
muniquer vos  connoissances  acquises  par  le  tia- 
vail ,  et  mûries  pSr  l'expérience.  Ces  fonctions 
aussi  belles  qu'utiles  ,  sont  prescrites  à  la  plus 
grande  partie  d'entre  vous  ;  elles  sont  devenues 
un  devoir  indispensable  pour  tous.  Réunissez- 
vous  donc  ,  Citoyens ,  et  que  l'heureuse  égalité, 
la  douce  et  consolante  fraternité  dirige  le  mode 
de  vos  leçons  ;  que  le  désir  d'instruire  et  d'étrç 
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Instruit  excite  en  vous  ce  saint  etiihousiastnc  4 
précurseur  des  découvertes  ,  et  sans  lequel  il 
est    bien   rare  de   travailler  avec  fruit. 

Citoyens  chargés   du  traitement  des  maladies 
internes  ,    recueillez    dans  le   charnp.  imincnsc 
qui  est  oiFert  à  Vos  méditations  ,  les  faits  par- 
ticuliers à  la  santé  de  nos  braves  sans-culottes.- 
Indiquez  les  moyens  de  leur,  conserver  cette  vi- 
gueur sans  laquelle  leur  étonnant  courage  rcs-» 
teroit  enchaîné  ;  ceux  propres  à  les  garantir  des 
maladies    prcsques  inévitables  de  la  vie   dure 
.  et  pénible  qu'ils  raçrient  :    faites  connoître  les 
causes  de  ces  maladies  cruelles  qui  les  attaquent, 
et  la  meilleure  manière  de  les  combattre.  Dans 
vos    discours  ,    tappelez    que  la  médecine    la 
plus   salutaire   est    celle   qui   sait   guérir  avec 
peu  de  moyens  ;  que  c'est  sur-tout  des  hôpitaux 
des    armées    que    la  pplipharmacie  doit    être 
bannie.  Occupez-vous  des  moyens  daméliorer 
le  service,  soit  par  une  autre  distribution  ,  soit 
par   des  ifaesures  plus   actives  pour  ^nWet^nir 
la  propreté ,   et  tirer  un  meilleur  parti  du  sbr* 
.  vice  des  infirmiers  ,*  hommes   précieux  ,    dont 
les   srpin?   influent  si  évidemment  iSfir-Ic-saic- 
ccs  de  vos  traitcraens.  Nous  sommes  persuades 
que    des   leçons  faites    d'après  ces   motifs,   et 
soutenues  par  l'exemple,  totfrneroient  à  l'avan- 
tage de  tous  ,   et  particulièrement  à   celui  des 
jnalades. 

Et  vous  ,  dont  les  fonctions  sont  d'étancher 
le  sang  que  répandent  nos  frères  en  combattant 
les  ennemis  de  notre  liberté  ,  de  panser  leurs 
glorieuses     blessures  ;  vous    sentirez    aisément 

qu  après 
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q^j'après  vous  êirc  occupés  de  l'étude  îiuHspen- 
table  des  différentes  pa,rties  de  l'anatomîc  ;  des 
conférences  sur  la  chirurgie  pratique  des  armées 
devront  reniplir  le  reste  de  vos  leçons.  Vous 
ferez  scnilr  l'importance  d'éloigner   tout  esprit 
de  système  ,    du  traitement  des  plaies  d'armes 
à  feu.    Après  avoir  détaillé  les  cas  où  les  inci- 
tions doivent  être  employées  ,   vous  indiquerez 
ce  qu'il  convient  de  faire   encore  relativement 
aux.    temps    que    paicourent    ces   plaies.  Vous 
aurez  soin  de  ii'indiqueT  que   des  moyens  dont 
l'efficacité  est  constatée  par  Texpérience,  et  vous  ■ 
ferez  voir  le  danger  de  ceux  de  ces  moyens  d'au- 
tant plus  ddcevans  ,  qu'ils  soat  présentés  sous 
un  aspect  de  simplicité  séduisante.  Les  grandes 
vertus  q^'on  leur  suppose  ,  sont  une  sorte  d'oiv 
iragc   à  li  nature  ;    ils    annonceroient    un  pri 
vilège   contraire  aux  loix    immuables    éublicg 
par  elle.  , 

Vous  appteildrez  aux  jeunes  chirurgiens  , 
l'art  de  préparer  les  appareils  ,  d'appliquer  m\ 
bandage  ,  de  panser  les  plaies,  avec  n\éthodc 
et  propreté  ;  vous  leur  détaillerez  enfin  tous 
leurs  devoirs  :  en  les  leur 'rappelant  ,  ils  sen-, 
liront  mieuit  la  nécessité  de  les  remplir  avec 
exactitude. 

Les  droguée  simples  qui  enirept  dans  les  ap- 
provisionncmens  des  pharmacies  étant  pré- 
sentées sous  les-  rà-pports  de  leuT  origine  ,  dç 
leur  nature;,  de  leiir  choix  et  de  leur  conser- 
vation ,  offrironi  aux  pharmaciens  les  moyens 
de  faire  un  cours  de  matière  médicale  ;  ,et  les' 
préparations  CKtempoiané,cs  qui  ont  lieu  jour- 
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nellemcîit  dans  les  laboratoires  ,  expliquées  et 
développées  par  eux  ,  seront  une  nouvelle 
source  d'instruction  pratique. 

Quoique  les  opérations  chymîques  usitées 
clans  les  hôpitaux  militaires  soiienr  peu  nom- 
breuses ,  çlles  suffiront  néanmoins  pour  donner 
occasion  au  développement  des  principaux 
phénomènes  de  cette  partie  importante  de  la 
physique-  ' 

Si  dans  le  nombre  des  officiers  de  santé  atta- 
chés à  un  hôpital  ,  il  s'en  trouve  un  assez  fa- 
milier avec  cette  belle  partie  de  l'histoire  natu- 
relle ,  la  botanique,  pour  faire  tourner  ses  con- 
noissances  au  profit  d-e  ses  confrères ,  nous  es- 
pérens  que  ,  quel  que  fût  son  grade  ,  quel  que 
fût  le  genre  de  ses  occupations ,  il  s'empresseroit 
de  donner  à  ses.  confrères  des  leçons-pratiques 
Sur  cette  science  ,  et  feroit  dans  la  saison  fa- 
vorable des  excursions  pour  connoître  les  plantes 
du  canton  ,  et  les  ressources  qu'elles  pourroient 
fournir  à  l'art  de  guérir  ;  il  indiqueroit  la  ma- 
nière de  cueillir  ces  plantes  ,  la  saison  propre 
à  faire  cette  récolte  ,  ainsi  que  les  préparations 
nécessaires  pour  leur  conservation. 

Enfin  ,  citoyens  ,  il  nous  reste  à  vous  pro- 
pOîier  pour  objet  de  ces  leçons  la  meilleure  ma- 
nière de  remplacer  les  médicamcns  erotiques 
par  nos  productions  indigènes. 

Encore,  sous  ce  point  de  vue  intéressant  , 
la  France  doit  prouver  à  lEurope  entière  qu'elle 
est  riche  de  son  propre  fonds  ;  que  son  heureux 
1  suffit  à  Pexistence  de  ses  habita  ns  pour  toutess 
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1m  circonstances  de  la  vie.  Soyons  toujours  ré^ 
publicaiiis  ,  que  toujours  le  zèle  nous  anime , 
que  toujours  l'amour  de  la  patrie  nous  dirige; 
bientôt  les  officiers  de  santé  des  armées  obtien- 
dront la  justice  qu'ils  méritent,  et  feront  oublier 
les  fausses  inculpations  qu  en  n'aurdit  jamais  dû 
leur  faire. 

Salîd  et  fraUrnité  , 
Les  Membres  du  Conseil  de  Santé ,  etc. 

ANECDOTES. 

Extrait  du  recueil  des  actions  héroïques  et  civiques  ^ 
des  républicains  français. 

Un  lieutenant  de  la  compagnie  des  vétérans 
nationaux ,  âgé  de  56  ans ,  et  son  fils ,  âgé  de 
2^  ,  se  présentent  à  la  barre  de  la  convention 
nationale.  Le  père  compte  quarantc^-une  années 
de  service  militaire  ;  le  fils  ,  depuis  Tâge  de  g 
ans ,  sert  auprès  de  son  père.  Tous  deux  sont 
couverts  des  cicatrices  glorieuses  ,  des  blessures 
qu'ils  ont  reçues  à  Francfort,  à  Mayençe,  à  la 
Vendée.  Ils  ne  viennent  point  solliciter  des  pen- 
sions ou  des  grades.  Nous  demandons  pour  toute 
récompense  de  nos  services  passés ,  et  de  ceux  que^ 
nous  espérons  retidre  encore  à  la  patrie  ,  que  la  . 
convention  nous  autorise  à  changer  de  nom.  Ils  s'ap- 
peloient  Leroi. 

Traulle,  natif  d'Abbeville ,  est'nommé  ,  à  la 
fleur  de  son  âge ^  par  ses  frères  d'armes,  capitaine 
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rfàhs  Tun  des  bataillons  de  la  Somme.  Un  boulet 
a  emporté  Tune  de  ses  mains  ;  il  ar'reçuim*coap<le 
ia^rê  qui  le  prive  de  1  usage  de  l'autie  ;  il  tombe 
au  pouvoir  des  ennemis  :  forcé  d'emprunter  une 
ïriain  étrangère  pour  écrire  à  sa  mère  et  la  rassu- 
rer sur  son  sort,  il  dicce.cette  lettre  :  et  Nfa  mère, 
59  j'ai  une  main  qui  iicpcut  plus  meservÎT;  je  nq 
93  parlepas  de  raiurcelle  est  restée  sut  le  champ 
'99  de  bataillc^du reste,  je  me  porte  assez  bien, , fais- 
99  eu  de  même  ,et  aime-moi  toujours  99. 

D^ux  rcgimcus  franc»» i-s  étoient  prêts  à  crr  venir 
aux  mains  Tun  contre  Tau  ire;  ils  étoient  on  pré- 
sence, ^pres  avoir  employé  les  motifs  les  plus 
lixuchans  p<!)ur  désarmer  ces  furieux  ,  le  maire 
d  Aix  voyant  que  ses  paroles  sont  inutiles  ,  se 
précipite  au  milieu  d'eux  :  Ckoytns  ,  tirex  sur 
pï;9i'vJoulci'f}ioi  atix  pie  du ,  et  sauvez-moi  ihêtrtur 
4t.  voir  VHS  amis  et  niis[frèrcs  scntregargcr  à  vies 
p/u;c.  Le  dévouement  héroïque  du  magistrat  du 
j>èuplc  désarma  les  citoyens  égarés;  ils  oublièrent 
jeurs  querelles  dans  des  embrasscmens  mutuels^ 

Mithau,  canoimier  du  département  deTYonnc, 
ifst  blesse  mortcHemcnt  dans  un  combat  ;  son 
fvère  ,  qui  scrvoit  dans  la  même  compagnie,  vole 
à  son  secours  :  Laisse-frioi ,  lui  dit  Michau ,  rc- 
Ib'Uîhe  à  ta  pièce  y  et  viWge  via  mort.  Il  expire. 


De  rimpiimeiie  de  C.  F.  PlRLîit  ,  Imprimeur 
du  Tribunal  de  Cassation  «.  maison  Cl.ât^au- 
vieux  ,    rue  det  Arcs. 
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GAZETTE 

DES       TRIBUNAUX, 

E    f 

MÉMORIAL 

DES     CORPS    ADMINISTRATIFS 
ET     MUNICIPAUX. 


TRIBUNAUX. 


•    T  R I  B  u.JHA^ï-  ^^    Cassation. 

Jugement  cassé  .attendu  quil  na  point  été  précédé 
des  formalités  prescrites  pour  le  choix  des  tri^ 
bunaux  d  appel,  et  qicil  m  renferme  pas  les  quatre 
parties  distinctes  qiicxige  la  loi. 

XliN  1747  ,  Lafùrgue  vend  un  pré  à  Delboc. 
Peu  de  temps  après  on  condamne  ce  vendeur 
aux  galères  perpétuelles.  En  178g,  il  recouvre 
sa"  liberté.  Il  obtient  des  lettres  de  rescisirm 
contre  la  vente  qu'il  avoit  souscrite' en  17*^7. 
Il  assigne  Delbos  au  tribunal  de  Domme.  Un  ju- 
gement par  défaut  ordonne  Testimation  de  l'im- 
njeuble.' Appel  au  présidial  de  Sarlat.Bicntôtaprcs 
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'  on  installe  la  nouvelle  magistrature.  Lofar^ue  ^ 
au  lieu  de  citer  Delbùs  au  greffe  du  tribunal ,  qui 
remplace  la  justice  de  Somme  ,  l'assigne  ,  eu 
reprise  dinstante^,  au  tribunal  du  district  de 
Sarlat.  Jugement  par  défaut ,  confirmatif  de  celui 
de  Domme. 

Delhos  se  pourvoit  en  cassation. 

Il  fonde  le  succès  de  sa  demande  sur  deux 
ïnoyens,  i^.  sur  la  violation  des  formes  rela- 
tives au  choix  des  tnbunaux  d'appel  ;  2^.  sur 
la  contravention  aux  lois  qui  concernent  la  pres- 
cription, 

Lafargut ,  dît-il ,  devoit  m'appcler  au  greffe 
du  tribunal  substitué  à  celui  de  Domme.  Il  ne 
lui  étoit  pas  loisible  de  me  traduire ,  de  piano  , 
au  tribunal  du  district  de  Sarlat.  Les  jugés  de 
Sarlat  n  auroiçnt  eu  le  droit  de  prononcer,  qu'au- 
tant que  le  choix  fût  tombé  a|rj||ux ,  ou  que 
nous  eussions  déclaré  ,  Lafar^mt^  moi.,  que 
nous  consentions  à  les, avoir  pour  jiigcs  d^appeK 

Les  lois  n'accordent  à  un  vendeur  qui  prétend 
avoir  éprouvé  une  lézion  d'outre- moitié  ,  que 
dix  ans  pour  se  pourvoir  en  rescision  ;  et  c'est 
après  un  laps  de  4.1  années  que  le  tribunal  de 
Sadat  admet  la  demande  de  La/argue.  Lefargut 
a  passé  la  majeure  partie  de  ce  tiemps  aux  galères. 
Mais  cette  circonstance  est  indifférente.  La  peiné 
que  subit  un  criminel  ne  lui  donne  pas  de  pii- 
vîicge.  Condamné  aux  galères  perpétuelles  ,  et 
mon  civilement,  Lajargue  n  avoic  plus  de  droits 
à  exercer.  t)ans  la  ci-devant  province  de  Guienne, 
à  laquelle  il  appartenoit,  la  confiscarion  n  avoic 
pas  lieu.  Ses  droits  avoient  passé  à  ses  présomptifs 
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licriiierf..  l.a  prescription  esc  acquise  contic  eux, 
et  ils  scroieiit  aujourd'hui  non-reccvables  à  atta- 
cjucr  la  vcnic. 

jOclbûs  auroît  pu  ajouter  que  le  jugement  du 
tribunal  de  Sarlat  ne  renferinoit  pas  toutes  les 
parties  qu'exijgent  les  nouvelles  lois. 

La  Tribunal ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Baillot,  lun  de  ses  membres,  et  les  conclu- 
sions, du  com^nissairc  national,  donne  défaut 
contre  Laforgue  ;  et  attendu  que  les  juges  du 
district  de  Sarlat  ont  prononcé  sur  une  instance 
d  appel  introduite  au  piésidial  de  la  même  ville  . 
sans  qu  au  préalable  les  parties  se  fussent  reti- 
rées au  greffe  du  tribunal  remplaçant  celui  dç 
Domme ,  pour  y  faire  choix  d  un  tribunal  d'appel 
en  la  forme  légale,  et  sans  qu'elles  eusent  con- 
senti à  être  jugées  par  le  tiibunal  remplaçant 
le  ci -devant  pré^idial  de  Sarlat  ;  attendu  ,  en 
outre  ,  que  le  jugement  dont  est  question  ne 
contient  pas  les  quatre  parties  distinctes  exigées 
par  la  loi  d'aoïu  1790  ; 

Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  du 
district  de  Sarlat,  du  11  avril  1791  ,  comme 
contraire  à  l'article  5  de  la  loi  d'octobre  1790, 
qui  porte  :  44  Les  procès  civils  ,  pcndans  aux  pàr- 
n  lemcns  ,  conseils  supérieurs ,  présidiaux  et  au- 
n  très  tribunaux  d'appel  supprimés  ,  seront  ren- 
5  9  voyés  aux  tribunaux  de  district  qui  rempla-- 
J3  cent  les  anciens  tribunaux  qui  ont  Jugé  ce^? 
?9  procès  en  première  instance,  et  les  parties  y 
59  procéderont,  conforraémcnt  aux  dispositions 
;î  du  titre  Ç  du  décret  du  16  aoû;^  deinicr,  au 
•5  choix  .d'un   tribunal  dappçl  ,  sur  les   7  qii 

Og  2 


(  3^0  ) 

^î  composeront  1^  tableau  pour  le  tribunal  subs- 
55  titué  à  ccîui  qui  a  rendu  le  jugement;  ce  qui 
95  n'aura  lieu  ,  touiefois  ,  que-  rians  le  cas  ou 
55  toutes  les  parties  ne  conseniiroicnt  pas  à  être 
55  jugées  p^r  les  tribunaux  de  district  établis  dans 
55  les  villes  où  ctoient  les  présidiaux  ,  conseils 
^5  supérieurs ,  parteniens  ec  autres  tribunaux  d'ap- 
^5  pel  saisis  de  ces  procès  55  ; 

Et  encore  comme  contraire  à  Tariicle  i5  du 
lit.  5  de  la  loi  d  août  1790.,  ainsi  conçu  :  t*  La 
95  rédaction  desjugemens,  tant  sur  l'appel  qu'eu 
55  première  instance,  contiendra  quatre  parties 
55  distinctes. 

55  Dans  la  première,  les  noms  et  les  qualités 
55  des  parties  seront  énoncés  ;  dans  la  seconde, 
55  les  questions  de  fait  et  de  droit  qui  consti- 
55  tuent  le  proqès  ,  seront  posées  avec  précision  ; 
55  dans  la  troisième,  le  résultat  des* faits  recon- 
55  nus  ou  constatés  par  l'instruction  ,  et  les  mo- 
55  tifs  qui  auront  déterminé  le  jugement /'seront 
55  exprimés;  la  quatrième  enfin  contiendra  le 
55  dispositif  du  jugement  w. 

Impression Transcription  sur  les  registres 

du  tribunal  du  district  de  Sarlat. 

•   Jugement  du  28  septembre  1792  (vieuxstyle.) 


Tribunal  criminel  du  déparUmait  de  Paris. 

Vol  dùn  mantelet  exposé  sur  la  foi  publique.  Le 
coupable  cofidamné  à  la  peine  de  4  années  de  dé" 
teniion ,  et  à  Cexposiliori  préalable 

Une  fcnàme  qui ,  d'ordinaire,  débite  du  iait. 


rue  de  Clcrî ,  (Juitie  un  instant  sa  place,  et  y 
laisse  son  maiîtclet.  Bdmom ,  cominissioiinaîre  , 
passe  ,  prentt  le  mantelct ,  double.  le  pas.  La. 
laitière ,  de  retour ,  se  plaint*.  La  rapidité  de  la 
marche  de  Bclmont  est  suspecte.  On  le  poursuit. 
On  crie  :  Arrête ,  arrête.  Il  laisse  tomber  le  man- 
tclec,  et  continue  à  courir.  On  l'entoure.  Le  voilà 
pris.  Qu  est-ce  que  cela  signifie,  dit-il?  J'entend* 
crier.  Je  courvS  satis  savoir  après  qui ,  et  je  suis 
victime  de  mon  zèle.  —  Quoi  l  tu  ne  viens  pas 
de  voler  ce  mantelct!  — ^  moi!  — •  tu  ne  t'en  e» 
pas  débarrassé  ,  quand  itous^ûns  sommes  nais  à 
te  poursuivre?  —  Point  du  tout.. 

Btlmont  paroît  devant  le  commissaire  de  po- 
lice, devant  le  difcctcuc  àù  jmé  ^  ct.au  tribunal- 
crimineL 

Par- tout  il  nic^ 

Des  témoins  déposent  qu'ils  ont  vu  fuir  Tac- 
cusé  ,   et  ic  mantclet  tomber  à  ses  picçls, 

Les  jures  de  jugement  déclarent  ,^ 

1°.  Qu  il  a  éic  pris  un  mantclet  ; 

2^.  Que  Pierre  Bdmontt'sx.  coayaîncu  dé  Tàvoii:' 
pris; 

3^.   Quil  Ta  pris  dans  Tîntcniion  dé  voler  r 

4^.  Que  le  vol  esi  d*uu  effet  exposé  sur  la, 
foi  publique. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  le  substitut, 
de  raccusateur  public  ,  condamne  Bclmont  a  la 
peine  de  4.  années  de  détention  ,  conformément 
à  raniclc  27  ,  section  2  du  litrje  2.  de  la  seconda 
partie  du  code  pénal  /dontiî  a  éte'fait  lecture  (i)  ; 


-r^ 


(i)  V.  cctart..n".  5  ,  tom.  9 ,  p.  i>i  de  cet  ouvrage*. 


le  condamne  en  ou»rc  à  l'exposition  préalable  , 
pendant  2  heures,  confonnémcnt  à  l'arUGle  2 S 
du  titre  ler.  de  la  icre.  partie  du  même  code. 

Impression Affiche 

R^envoi  ,  pour  Texécutiou  ,  au  commissaire 
natiorial  du. deuxième  arrondissement. 

Jugement  du  \6  mai  1793  (  vieux,  style  ). 


Tribunal  criminel  révolutionnaire. 

Peine  de  mort  prononcée  contre  Coutelet ,  veuve 
de  Neuve-Eglise ,  convaincue  (Savoir ,  dans  un 
écrit ,  affiché  le  mépris  des  autorités  constituées  , 
tt  provoqué  la  haine  dts  départemens  contre  Paris , 
h  discrédit  de  la  monnoic  nationale  ,  et  k  réta- 
blissement de  la  monarchie» 

On  dénonce  à  la  section  régénérée  de  Bca»j- 
repaire,  la  citoyenne  Coutelet.  EWq  demeuroit 
avec  la  veuve  de  JVeuve-Eglise  ,  sa  sœur,  direc- 
trice de  la  filature  de  chanvre  établie  rue  Saint- 
Jacques,  dans  la  maison  des  ci-devant  Jacobins. 
Bcs  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  ,  se  livrent  à  une  exacte  perquisition 
dans  le  domicile  des  deux  sœurs.  Ils  ne  trouvcn: 
rien  qui  compromette  celle  qu'on  leur  avoit 
dénoncée;  mais  difFérens  écrits  leur  prouvent  que 
la  veuve  est  coupable.  La  pièce  qui  les  révolte 
le  plus  ,  c'est  une  lettre  écrite  de  la  main  de 
cette  femme,  levctue  de  sa  signatvïrc ,  et  adressée 
à  la  citoyenne  Qui^herQn  ^  à  Rçims.  Voici  des 
fragmens  de  cette  lettre  : 

4rNous  n'avons  plus  qu'à  nous  réjouir;  les 
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)5  Parisiens  ont  tant  d'csprît  ,  que  toutes  noï^ 
»  afFaîres  vont  aller  tout  droit  ;  ils  se  fêtent  ce 
^)  font  des  réjouissances ,  mais  ils  n  ont  pas  le 
^>   talent  d'avoir  du  pain  ..*... 

))  La  fête  de  la  fédération  s'est  passée  sans 
»  trouble  et  sans  bon  sens ,  car  il  n'ien  existe 
»  plus  dans  toutes  les  têtes  ;  je  vous  assure  que 
^  nous  sommes  restés  fort  tranquilles  chez  nous  , 
»  à  gémir  de  leurs  sottises 

»  Vous  savez  que  la  reine  a  été  conduite  à  la 
»  conciergerie,  où  elle  est  toujours,  peut-être 
^  jusqu'à  ce  qu'on  se  porte  aux  prisons  ,  et  que 
)>  nous  verrons  malheureusement  assassiner ,  car 
»  c'est  bien  la  mauvaise  intention  des  scélérats 
3>  de  Jacobins.  Tous  les  honnêtes  gens  craignent 
^>  pour  ses  jours.  Elle  est  d'un  courage  intré- 
'>  pide 

w  Nous  ne  serions  pas  d'avis  de  garder  noa 
))  assignats  encore  long-temps  ;  car  tout  le  monde 
»  craint  bien  qu'ils  ne  durent  pas  long-  temps. 
))  Bien  des  personnes  qui  en  sont  plus  chargées 
»  que  nous  »  ne  savent  qu'en  faire 

»  Ainsi  voilà  comme  la  révolution  nous  fait 
»  du  bien  à  tous,  etc.  Nous  verrons  à  nous  dé- 
»   cider  à  acheter  de  la  marchandise. 

»  Je  vous  préviens  qu'il  csl(  le  cicoycn  Gastc- 
)5  lier  )  patriote  en  règle  ,  et  r»n  n'aime  pas  tou- 
»  jours  à  manifester  sa  façon  de  penser  avec 
»   des  gens  qui  ne  sont  pas  de  notre  opinion  ». 

C'est  donc  ainsi,  disent  les  commissaires  à 
la  veuve,  que  voué  prenez  les  intérêts  de  la 
naiion  ,  vaus  qu'elle  honore  de  sa  c^nftâncc  , 

Gg4 


vous  ou  elle  prépose  à  des  travaux  împortansV . 
vous  qu'elle  salarie  ! 

On  la  conduit  au  comité.  On  Tînterroge.  Oîi 
la  met  eniéiai  d'arrestation. 

A  Taudience  publique  du  tribunal  révolution- 
naire ,  elle  se  borne  à  soutenir  que  ses  intentions 
ont  toujours  été  pures;  qu'eile  n'a  point  envoyé 
cette  lettre  à  la  citoyenne  Qiiicheron;  quelle  ne 
Pa  écrite  cîuc  pour  éprouver  le  patriotisiiic  de 
Ga:>t.lhr ,    l'un  ces  tcinoins. 

« 

Les  jurés  dcclarent  ou  il  Ci>t  constant, 

1^.  Qu'il  a  Cîé  composé  un  écrit  manifestant  . 
rinciviiirie  ,  le  mépris  ^Jca  autorités  constituées, 
le  de:>ir  de  rétablir  la  loyaute  ,  le  mépris  de  U 
moiinoie  lépublicaine ,  la  liaine  des  habitans  de 
P.;ris,  et  1  intention  de  prévenir  contre  eux  les 
citoyens  des  déuatternens  ; 

2°.  Oue  Marie- Mao;. leieine  CoutcUt  est  con- 
vaincue  d'étré  l'auteur  de  cet  écrit  ; 

3°.  Qu'elle  fa  composé  avec  des  intentions 
contîc-revolufionn  aires." 

Le  Tribunal,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
de  i'acCusateur  public,  condamne  Coutclct  à  la 
jicine  de  mort ,  conformément  à  Tarti^le  unique 
de  la  loi  du  4  décembre  1791  ,  et  à  celle  du 
zg  mars  ivgS  ,  ainsi  qu'aux  articles  ler.  et  4 
de  la  loi  du  5  septembre  de  la  même  année  ; 
déclare  que  ses  biens  sont  confisqués  au  profit  de 

la  république  ; ordonne  que  ce  jugement 

soit  exécuté  sur  la  place  de  la  Révolution. 

Impression  ......  Affiche 

Jugement  du  14.  brumaire,  l  an  2  de  la  répu- 
blique. 
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MÊME     TRIBUNAL. 

Envoi  de  Cussy  au  sup'ldicc. 

Un  des  dépuLcs  que  !e$  décrets  de  la  con- 
vention nationale,  du  28  juillet  1793  (  vieux 
style  )  et  du  24  brumaire  ,  l'an  z  de  la  rcJpu-' 
blicjutî,  dcclarènt  traîtres  à  la  patrie  et  mettent 
hors  de  la  loi  ,  j'aioîi  à  Paudicncc  publique  du 
tribunal  révolutionnaire. 

On  lai  demande  son  nom  ,  son  âge  ,  sa  qua- 
lii.e  ,  etc.  f 

I!  rdpond  qu'il  s'appelle  Gabriel  Cussy  ^  né  à 
Caën  ,  ex -commandant-général  de  la  garde  na- 
tionale de  cette  ville,  et  depuis  député  duf  Cal- 
vados à  la  convention  nationale  ,  etc. 

Trois  témoins  déclarant  successivement  qu'ils 
co4nioisscnt  Cussy  ,  et  affirment  que  ses  réponses 

sont  vraies. 

Uaccusateur  publip  ,  après  avoir  rappelé  îcs 
décrets  qui  déclarent  Cussy  traître  k  la  patrie,. 
et  le  mettent  hors  de  la  loi ,  demande  qu  il  soit; 
livré,  sans  délai,  à  Texccuteur  des  jugcmcns 
criminels  ,  et  mis  à  mort.  Il  demande  en  outre 
que  ses  biens  soient  conli.squés  au  profit  de  la 
republique.  Il  demande  enfin  que  ce  jugement 
soit  exécuté  sur  la  place  de  la  Révolution  , 
imprimé  et  affiché. 

.Jugement  du  25   brumaire  ,  conforme  à  ce 
rcquisi  Loire. 
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MÊME     TRIBUNAL. 

Dôdtt  condamné  à  la  peine  de  mort. 

i-C5  jures  déclarent  qu  il  est  constant , 

I®.  Qu  il  a  été  pratiqué  des  manœuvres  et  des 
intelligences  avec  Leduc ^  émigré,  et  avec  d'au- 
tres ennemis,  soit  extérieurs,  soit  intérieurs  dé 
la  république,  tendantes  à  favoriser  leurs  projets 
contre-révolutionnaires,  en  facilitant  leurs  cor- 
respondances ,  et  en  leur  transmettant  des  secours 
pécuniaires  ; 

l^^uc  Dodei \  âgé  de  312  ans,  ci -devant 
domestique ,  est  convaincu  d'être^  Tun  des  au- 
teurs 9U  complices  de  ces  manœuvres  et  intel- 
ligences. 

Le  Tribunal,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
^  de  l'accusateur  public  ,  condamne  Louis  Dodet 
à  la  peine  de  mort ,  conformément  à  la  loi  ;, 
déclare  que  ses  biens  sont  confisqués  au  profit 
de  la  république;  ordonne  que  ce  jugement  soit 
exécuté  sur  la  place  de  la  Révolution  ,  imprimé 
et  affiché. 

Jugement  du  23  brumaire ,  l'an  i  de  la  répu- 
blique. 

Exécution  le  même  jour. 
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Tribunal  du  disirkt  d'Auxerre ,  département  de 

l'Yonne  (i). 

Décision  d  un  juge  de  paix  infir'inée  ,  attendu  (juclle 
avait  pour  base  une  contravtntiou  imaginaire  à 
t article  5  de  la  loi  du  il  septembre  lygS  , 
(  vieux  style)  ,  lequel  ordonne  aux  propriétaires 
de  grains  et  farines  ^  gui  veulent  Us  transporter 
d'une  municip'ilité  dans  um  autre  ^  de  se  nantir 
(C acquits  à  caution. 

Les  lolx  les  plus  sages  et  les  plus  salutaires  , 
citoyens  juges  ,  ont  besoin  d'être  administrées 
avec  prudence  et  circonspection.  Il  est  défendu 
d'interpréter  les  ioix  ;  mais  il  est  expressément 
recommandé  aux  citoyens  de  les  étudier  avec 
soin  ,  de  s'en  pénétrer  et  d'éviter  deux  écucils 
également  dangereux  ,  celui  de  tromper  les  vues 
des  législateurs  en  laissant  tomber  les  Ioix  crv 
désuétude,  et  celui  d'usurper  leurs  fonctions, 
soit  en  altérant  les  Ioix  par  une  interprétatîort 
forcée  .  soit  en  les  dénaturant  par*  une  extension 
arbitraîre. 

C'est  sur-tout  aux  fonctionnaires  publics  que 
ce  dépôt  important  est  spécialement  confié.  Kt 
si  sa  garde  est  Tune  des  plus  belles  fonctions 
dont  puisse    s'honorer  un  républicain  ,  il   ne 


^tei 


(  i)  Ces  conclusions  nous  ont  été  communiquéci 
par  le  citoyen  Gamier ,  commissaire  national  près  le 
tribunal  du  district  d'Auxerre. 
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doit  jamais  oublier  que  cette  garde  est  péii\h\c 
et  demande  un  œil  sévère  et  vigilant .  et  qu  il 
dcvicHt  responsable  de  la  plus  iegcie  iittcinie 
q^ûi  y  scroit  portée. 

II  s'agit  ,  citoyens  juges .  de  Texecution  d'une 
de  cc^  loix  que  les  fâcheuses  circonstances  oir 
nous  ont  mis  les  ennemis  tant  extcricurs  c].u^in- 
téricurs  ont  rendus  nécessaires;  d'une  loi  qui 
gêne  en  apj.arence  la  liberté  naturelle  ,  mais 
qui  est  véritablement  sa  plus  sûre  sauvegarde^ 
enfin  d'une  loi  qui  assure  aux  citoyens  de  lu 
republique  la  circulation  de  leurs  subsistances, 
malgré  les  efforts  perfides  de  Tiuirigue  qui 
s'occupe  à  les  entrayer. 

Le  juge  de  paix  da  i:anton  de  Coulanges- 
6ur- Yonne  ,  appliquant  contre  le  citoyen  Edme 
Bcrson ,  culrivatea,r,  demeurant  à  Magni ,  les 
dispositions  de.  rarticle  VI  de  la  section  2  , 
sur  Tapprovisionnemcnt  des  marchés  ,  de  la  loi 
du  onze  septembre  dernier,  par  son  jugement  du 
2|  brumaire  ,  le  condamne  et  par  corps  en 
mille  livres  d'amende  payables,  savoir,  cin(i  cent 
livres  kMiguerre,  dénonciateur,  et  cinq  cent  liv. 
au  profit  de  la  commune  de  Grain  ;  comme  aussi 
de  délivrer  à  Miguerre  ,  les  deux  bichets  de 
blé  arrêtés. 

Ensuite  le  Juge  de  paix  fait  défense  a  Eci?7tt 
Gournot ,  meunier,  qui  n  est  point  en  cause  ^ 
•  ]ui  n'a  point  été  cité  ,  et  contre  qui  le  procureur 
le  l^  commune  n  a  point  pris  de  conclusions  ; 
il  lui  fait ,  dis-je  ,  défense  de  se  prêter  à  de  pa- 
.  cilles  vexations  sous  les  plus  rigoureuses  peines  , 
elle  condamne,  pour  cette  fois^  en  cinq  livre» 
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fl'amcndc  et  aux   dépens  qu'il  occasionnera  par 
son   refus  de  payer  ladite   somme. 

Il  ardonnne  en  outre  Taffiche  de  son  juge- 
ment au   nombre   de  quatre  exemplaires. 

Alors  le  dénonciateur  Migucrre  est  comparu; 
et  après  avoir  déclaré  qu'il  n'avoit  point  été  mu 
par  Tappât  du  gain  à  émettre  sa  dénonciation  , 
mais  par  le  seul  désir  de  maintenir  Texécution 
de  la  loi ,  il  consent  de  se  restreindre  à  la  somme 
de  420  livres  nu  lieu  de  celle  de  5oo  liv,  qui 
lui  est  adjugée.  5e:ri<5w  payée  à  Tinstant  les  410  liv. 
et  Miguerre  le  quitte  et  .décharge  de  la  totalité 
de   la  somme. 

Après  vous  avoir  rendu  un  compte  détaillé 
mais  nécessaire  du  prononcé  du  jugement  du 
juge  de  paix,  il  faut ,  citoyens  juges,  que  je 
vous  en  fasse  connoîtrc  les  motifs,  en  consé- 
quence que  j'expose  la  nature  du  délit ,  pour 
raison  duquel  Berson  ^  été  poursuivi  et  con- 
damné. ■    ■ 

Je  lès  trouverai  dans  le  jugement  dont  je 
vous  ai  rendu  compte.  44  Attendu  ,  dit  le  juge  de 
paix  la  déclaration  présentement  faite  par 
Berson  ,  que  le  trente  septembre  dernier  il  a 
enlevé  de  sa  grange  deux  bichets  de  blé  et 
deux  d'orge  ,  qu'il  a  fait  moudre  chea  Gourlot 
meunier ,  que  ce  dernier  les  a  conduite  à  Magni 
à  son  domicile  ,  que  dans  la  nuit  de  la  même 
journée  (  ce  son  t  les  expressions  du  juge  de  paix 
que  je  transcris  )  il  en  avoit  enlevé  six  bi- 
chets qu'il  avoit  aussi  transportés  au  même 
lieu ,  et  que  le  8  du  présent  mois  (brumaire  ) 
il  en    avoit    encore    chargé    deux     bichctç 
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9»  sur  un  chçval  dudit  Gourlot  et  quMl  se  à\s^ 
f»  posoit  encore  à  enlever  le  tout  sans  avoir 
»5  obtenu  de  la  municipalité  de  Grain  d'acquit 
9»  à  caution  ,  sans  avoir  égard  à  l'excuse  pro- 
J5  posée  par  Berson,  en  ce  que  la  loi  n'a  fait 
?î  aucune  restriction  ,  ayant  égard  au  contraire 
n  que  Tarticlc  VI  de  la  section  ii  du  décret 
15  de  la  convention  nationale  ,  porte  :  ^ue  les 
x^^ propriétaires  de  grains  et  farines  qui  voudront 
5>  Us  transporter  aune  municipalité  à  l autre ^^ 
5î  seront  tenus  d'être  nantis  d'acquit  à  caution  r?  , 
1)  à  peine  de  confiscation  et  de  mille  livres  d'à- 
»j  mende>9  :  suivent  les  condamnations  dowt  je 
Vous  ai  rendu  cowipte  plus  haut.. L'excuse  propo- 
sée fVLvBerson  est  d'avoir  ignoré  les  dispositions  de 
ia  loi  du  II  septembre. 

Avant  que  d'examiner  les  dispositions  de  ce 
jugement  qui  sans  doute  vous  ont  paru  un  peu 
bisarrcs  ,  je  dois  ,  citoyens  juges  ,  m'occupcr  de 
Ja  question  de  savoir  si  Tappcl  de  Berson  est 
rccevable. 

L'article  IV  de  la  deuxième  section  de  la  loi 
du  II  septembre ,  attribue  au  juge  de  paix  la 
connoissance  de  certains  délits  relatifs  aux  sub- 
sistances et  à  rapprovisionncmcnt  des  marchés. 
Ces  délits'  sont  spécifiés  dans  les  deux  articles 
qui  précèdent. 

L'un  de  ces  articles  qui  est  le  il,  porte  ces 
mots  :  u  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vendu 
jî  (  des  grains  et  faiine>  )  ailleurs  que  dans  les 
5î  marchés  ,  sera  puni  par  la  confiscation  des 
95  grains  qu'il  aura  vendus  et  par  une  amende 
5  5  double  du  prix  de  leur  valeur:  cette  amende  sera 
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9^  pay^e  moitié  par  le  vendeur  et  nrbîtié  par  l  a- 
>?  cheteur  au  profit  de  la  commune.  lU  y  seront 
5  5  contraints  solidairement  et  par*corps  comme 
9>  pour  délit  national  55. 

On  lit  article  III  ces  mots  :  u  S'il  existe  un 
55  dénonciateur,  la  valeur  de  Tobjet  confisxjué 
95  lui  appartiendra ,  ainsi  que  la  moitié  de  i  a- 
55  mendc  ,  Tautrc  moitié  au  profit  de  la  cora- 
55  munesurrarrondissemenidc  laquelle  les  grains 


55  auront   ete  arrêtés  55. 


Suit  larticle  IV  ,  le  plus  important  dans  la 
cause  ,  puisque  c'est  celui  qui  fixe  la  compétence 
du  juge  de  paix  ,  j'en  transcris  les  termes  :  C6  la 
99  confiscation  et  l'amende  seront  prononcées  par 
99  le  juge  de  paix  du  canton  ,  et  ce  ,  dans  les 
99  vingt-quatre  heures  et  èans  appel,  d'après  les 
99  preuves  écrites  et  testimoniales  qui  lui  seront 
99  fournies  99. 

Quelle  confiscation  et  quelle  amende?  sans- 
doute  celles  prononcées  par  les  articles  II  etIII  qui 
précèdent  immédiatement  et  qui  sont  encou- 
rues par  le  délit  national  spécifié  et  caractérisé 
dans  l'article  IL 

La  même  loi  présente  une  série  de  XXIX  ar- 
ticles relatifs  aux  subsistances ,  ces  articles  tracent 
la  conduite  à  tenir ,  soit  par  les  propriétaires  de 
grains  ,  soit  par  ceux  qui  en  font  un  commerce 
habituel ,  la  loi  prescrit  les  formalités  nécessaires 
tant  pour  s'assurer  de  la  quantité  de  grains  qui 
existent  dans  les  diflPérentes  municipalités. ,  que 
pour  éviter  les  accaparemcns  de  cette  précieuse 
denrée  ,  en  faciliter  la  circulation  et  pourvoir  i 
rapprovis\onnement  des   marchés. 
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Par  snite  de  ces  mesures  ,  la  mcmc  loi  j^ro- 
rïonce  des  peines  plus  ou  moins  graves  contre 
ceux  qui  y  contreviendront  ;  il  est  même  de  ces 
peines  qui  sont  aCllciivcs  et  infamantes  ,  telles 
que  celles  prononcées  par  Tarticle  XIV  contre 
les  meuniers  qui  fcroiciu  le  commerce  de  grains 
ou  de  farines  :  cette  peine  est  de  dix  atmées- 
de  fers. 

Il  est  hors  de  doute  qu'en  attribuant  au  juge 
de  paix  laconnoissance,  sans  appel,  de  Tamende 
et  de  la  confiscation  cncouri^es  par  les  contra- 
ventions énoncées  aux  s^rtiçles  II  et  III  qui  je 
vous  ^i  cités  ,  les  législateurs  n'ont  pas  voulu 
quils  eussent  également  la  connoissance  des  dé- 
lits résultaus  des  articles  subscquens. 

D'abor(J  ,  les  termes  de  la  loi  s'opposent  à 
•cette  explication,  qui  seroit  une  vraie  interpré- 
tation extensivc  ;  la  loi  dit  Vamcndc  et  là  cpn- 
Jisr.atioru  Or,  jusqu'alors,  elle  n'avoit  prononcé 
.    que  sur  une  sorte  d'amende  et  de  confiscation  ; 
elle  n'avOfit  car^ictérisé  qu\me  espèce  de  délit. 

Autrement,  il  faudroit  dire  que  le  juge  de  paix 
pourvoit  prononcer  sans  appel  la  peine  de  dix. 
iUîL-ées  .de  fers  coiitrc  les  meuniers  c\m  fei oient 
Iç  commerce  de  grains  ou  farines  ;  extension 
évidemment  forcée  ,  dangereuse  ,  contraire  au 
voeu  et  au  texte  cle  la  loi  ;  enfin  ,  interprétation 
tontradict^oire  avec  la  loi  postérieure  qui  veut 
que  les  délits  relatifs  aux  subsistances  ,  et  qni 
cmporteroicnt  avec  soi  peine  afflictive  ou  inia- 
niante,  soient  poursuivis  devant  les  tribunaux 
crirT>incls  ;  et  c'est  aux  juges  de  paix,  dans  ces 
soïtetf  d'affaires ,  à  faire  les  fonctions  d'officier  de 

police 
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Jiolice  de  sûreté ,  pour  les  transmettre  aux  dirêc 
leurs  de  juré  d'accusation. 

Enfin  ,  les  juges  de  paix  sont  des  juges  d'at-^ 
tribution,  et  une  attribution  doit  être  strictement 
restreinte  et  renfermée  dans  les  termes  de  la  loi 
qui  rétablit. 

Le  juge  de  p:\ix ,  d^aîUcurs  ,  à  luî-mème  ré* 
coumi  que  TafEiire  qu'il  jugeoit,  il  ne  là  jugtoit 
pas  souverainement,  et  en  exécution  Je  lart*  IV 
que  je  vous  ai  cité;  car  il  ne  s'est  nullement 
<:onformé  à^ce  qui  lui  est  prescrit  paf  ce  incmc 
aiticle  IV, 

Le  juge  de  paix  est  tenu  ,  aux  termes  de  ta 
loi ,  de  juger  dans  les  ^.4  heures  :  c'est  à  cette 
célérité  nécessitée  par  l'urgence,  qu'est  attachée 
et  Sa  compétence  et  l'irréVocabilité  de  Son  ju* 
gcment  ;  et  ce  dans  Us  14  heures  ei  sans  appel, 
ces  deux  choses  unies  intimement  dans  Tarticle 
que  je  vous  rapporte,  ne  doivent  et  ne  peuvent 
pas  être  divisées. 

Mais  l<î  juge  de  paix  de  Couianges*sur-Tonn6 
ne  s'est  nullement  conformé  à  cette  disposition 
de  la  loi  ;  il  a  au  contraire  rendu  un  premier 
jugement  interlocutoire  dont  je  ne  puis  vous 
rapporter  la  date  ,  puisqu*on  l'a  omise  dans  l'ex- 
pédition qui'  est  s^ôus  mes  yeux  ;  j'observerai 
seulement  que  le  délit  est  du  8  brumaire  ,  et 
que  le  jugement  définitif  ^st  du  2 1  du  mcihc* 
mois.  Il  a  donc  jugé,  au  bout  de  "13  jours, 
un  délit  qui  ,  s'il  eût  été  de  la  nature  qui  lui 
est  attribuée  par  la  loi ,  auroit  dû  êite  jugé  dans 
les  24  heures. 

Résumons  ,  citoyens  juges  ,  le  juge  de  pai< 
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il  a  pu  juger  souverainement  le  délit  qui  lui  a  été 
«oumis ,  ni  quant  à  la  forme  qu'il  a  prise ,  ni 
.quant  au  fortJ. 

^  Quanta  la  forme ,  puisqu'aux  termes  de  la 
loi  la  faculté  de  jugçr  ces  délits  sans  appel  ne  lui 
est  accordée  qu  à  ia  charge  de  les  juger  dans  les 
24  heures. 

Qa^ffl  au  fond  ,  il  ne  s'agît  pas  de  grains  ou 
farines  vjèndues  ailleurs  que  dans  les  marché^  ; 
délits  contre  lesquels  les  articles  II  et  III  de  la 
loi  prononcent  les  peines  d'amende  et  confis- 
cation. Or,  c'est  cette  espèce  d  amende  et  cette 
confiscation  seules^  que  le  juge  de  paix  est  au- 
torisé de  juger  sans  appel  cù  prononçant  dan& 
ies  X4  heures. 

Je  pense  donc  que  Tappel  interjette  par  le 
citoyen  Benon  c&t  recevabic. 

Maintenant ,  je  dois  m^occuper  du  fond  ,  et 
voir  si  îe  juge  dont  est  appel  a  fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi.  \ 

Il  paroît ,  dans  le  fait ,  que  le  xiitoyen  Edmc 
Btnon  ,  cultivateur ,  a  son  domicile  à  Magni , 
dans  la  municipalité  de  Meri  -  sur -Yonne  ,  et 
qu  il  a  des  propriétés  avec  des  bâtîmens  d'ex- 
ploitation dans  rétendue  <ie  la  municipalité  de 
Crain  ,  où  sont  situés  les  bitimens  d'exploitation. 

\\  est  accusé  d'avoir,  depuis  le  recensement, 
fuit  battre  ses  grains;  d'en  avoir  enlevé,  pendant 
la  nuit ,  à  plusieurs  reprises  ;  d'en  avoir  fait  con- 
duire cbez  Gourlot,  mefinier  du  moulin  de  Pré- 
noulat  ;  ^Ic  les  avoir  convertis  çn  farine,  et  de 
les  avoir  fait  transporter  ensuite  k  son  domicile 
à  Magni ,  san^  s'être  muni  d'un  acquit  à  caution» 
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Il  est  donc  question  de  grains  appaitenans  à 
Jicrson  ,  cxistaiis  d'abord  dans  sa  grange  dans 
retendue  de  la  municipalité  de  Grain  ,  où  ils  ont 
été  recensés  ,  et  par  lui  enlevés  et  transportes 
dans  son  domicile  qui  est  situé  dans  une  autre 
municipalité  ,  qui  est  celle  de  Meti-sur- Yonne  , 
sans  s'être  pourvu  d*un  acquit  à  caution. 

La  première  chose  à  examiner ,  dans  ce  fait , 
c'est  sans  doute  s'il  est  caractérisé  délit  par  la. 
loi  ;  car  il  est  ici  question  d'une  loi  de  circons- 
tances ,  qui  met  des  eri'traves  nécessaires  dans  la 
faculté  naturelle  de  disposer  à  son  gré  de  sa  prô- 
pricié  ;  mais  ces  entraves  qui  sont  d'exception, 
ne  peuvent  être  étendues  au-delà  des  bornes  que 
la  loi  elle-même  leur  a  prescrites* 

Consultons  la  loi,  citoyens  juges ,  et  pesons- 
en  scrupuleusement  les  termes  ;  elle  s'exprime 
ainsi ,  article  V  :  «t  Les  propriétaires  de  granis  et 
?î  farines  ne  pourront  se  dispenser,  sous  prétexte 
11  du  reccnscmenL,  d'apporter  leurs  grains  ou 
9î  farines  aux  marchés  ,  ni  de  satisfaire  aux  ré- 
99  quittions  qui  pourront  Jeur  être  faites  par  1rs 
îî  corps  administratifs  ;  ils  seront  seulement  tcrius 
î5  de  prendre  dans  leurs  municipalités  un  acquit 
^9  r.  caution,  qui  constatera  la  nature  et  la  quan- 
5^  tité  de  grains  qu'ils  livreront.  Cet  acquit  à 
;?  caution ,  visé  par  la  municipalité  du  lieu  où 
:*  le  grain  aura  été  transporté  ,  leur  servira  de 
î?   décharge  dans  l'opération  du  recensement  ». 

Ensuite  on  lit  l'article  VI  ,  dont  le  juge  de 
paix  a  fait  T/ipplication  à  la  cailse  ,  je  vous  ea 
transmets  les  termes:  «  Les  propriétaires^ de 
)*   grnins  ou  farines  ,   qui  ne  prendront  point 
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u  d  acquît  à  caution,  outre  la  confiscation,  des 
5)  voitures  ,  chevaux  ,  grains  ou  farines  qu'ils 
j5  auront  encourue  ,  seront  condamnés  en  mille 
9  5  livres  d  amende  payables  par  corps  (  comme 
9î  délit  national  ) ,  applicables  moitié  au  dénon- 
î5  ciateur  ,  moitié. à  la  commune  du  lieu  où  les 
jj  grains  et    farines  auront  été  arrêtés  55. 

Que  dit  la  loi?, Vous  Tavez  entendu  ,  citoyens 
juges  ;"^elle  astreint  les  propriétaires  de  grains 
ou  farines,  lorsqu'ils  veulent  les  vendre,  de  les 
conduire  aux  marchés  ;  elle  les  oblige  de  plus  de 
satisfaire  aux  réquisitions  qui  leur  seront  faites 
par  les  corps  administratifs. 

Dans  ce  cas ,  clic  leur  indique  une  formalité 
dont  elle  exige  impérieusement  l'exacte  obser- 
vation qui  est  de  se  munir  d'un  acquit  à  caution 
des  municipalités  de  leur  domicile ,  lequel  acquit 
à  caution  sera  visé  par  la  municipalité  du  lieu 
où  les  grains  auront  été  transportés. 

Ici^  citoyens  juges,  il  n'est  question  ni  de 
vent.e. volontaire  de  grains,  ni  de  réquisition  de 
la  part  des  corps  administratifs.  Bcrson  ,  pro- 
priétaire de  grains  récoltés  dans  l'étendue  de  la 
municipalité  de  Crain  ,  les  fait  convertir  en  fa- 
rines ,  et  ensuite  transporter  dans  son  propre 
domicile  à  Magni,  dans  la  municipahtéde  Meri- 
.  '  sur-Yonne  ,  pour  servir  à  f  alimenter  lui  et  sa 
famille. 

Par  une  extension  qui  n'est,  ni  dans  le  sens  , 
ni  dans  la  lettre  de  la  loi ,  le  juge  de  paix  dit 
que  la  loi  porte  que  le  propriétaire  de  grains  ou 
farines  qui  voudra  les  transporUr  d  une  munici- 
palité, dauà  une  autre ,. sera  tenu  de  se  nantir  dqfcquit 
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à  caution.  Cette  citation  n'est  pas  exacte  ,  et 
donne  ,  comme  je  vous  le  disois  ,  une  exten- 
sion à  la  loi  ;  elle  n'astreint,  comme  vous  Tavez 
vu  ,  que  les  propriétaires  qui  vendent  leurs 
grains,  soit  qu'ils  les  vendent  voloniaireraent , 
soit  quHls  soient  tenus  de  les  vendre  en  obéis- 
sant à  une  réquisition.  Ils  seront  seulement  tcnïis\ 
dit  la  loi  ;  ce  qui  borne  évidemment  sa  disposi- 
tion au  cas  qu'elle  a  prévq. 

Observez  ,  citoyens  juges  ,  qu'il  s'agit  ici  d'une 
loi  pénale ,  ,CD  dont  en  conséquence  les  disposi- 
tions doivent  être  strictement  resserrées  dans  les 
justes  limites  qu'ont  pose  les  législateurs.  Or , 
aux  termes  de  cette  même  loi,  le  transport  que 
Berson  a  fait  de  ses  grains  d'une  grange  à  lui 
appartenant  dans  la  municipalité  de  Grain  ,  dans 
sa  maison  située  à  Magni ,  dans  le  ressort  d'une 
autre  municipalité,  n'est  assujetti  à  aucunes  for- 
malités. Ces  grains  ou  farinçs  n'ont  changé ,  ni 
de  destination  ,  ni  de  propriétaire  ;  ils  n'ont  été 
ni  vendus  ni  requis  ;  ils  n'ont  point  été  sous- 
traits ,  et  on  n'a  point  tenté  de  les  soustraire  , 
puisqu'ils  n'ont  pas  changé  de  maître.  La  loi 
dit  que  V acquit  à  caution  constatera  ta  nature 
et  la  quantité  des  grains  que  les  propriétaires  livre-' 
ront.  Ce  defnier  terme  caractérise  encore  spé- 
cialement la  vente  et  la  mutation  de;  propriété  ; 
car  un  propriétaire  qui  transporte  des  grains  d'un 
endroit  à  l'autre  de  ses  possessions^  ne  se  les 
livre  point  à  lui-même. 

L'article  VI ,  qui  est  la  peine  prononcée  con- 
tre les  contraventions  aux  choses  prescrites  par 
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rartklc  V  qui  le^  précède ,  ne  peut  bù!pp\iq\xcr 
réellement  qu'aux  contrevenans. 

La  circonstance  que  Berson  a  fait  quelques-. 
lins  de  ces  transports  ou  enlèvernens  de  nuit , 
ne  caractérise  point  un   délit  ,   mais  Taggravc 
lorsque  le  délit  existe  réellement.  Or,  ici-,  il 
me  semble  quil  n'existe  aucun  délit. 

Une  autre  circonstance  est  le  payement  fait 
par  Berson  de  4x0  li\r.  au  dénonciateur  ^  d'où 
on  pourroit  induire  une  sorte  d*acquicsceraeiu 
au  jugement  dotit  est  appel. 

Mais  j'observe  qu'en  fait  de  délit ,  il  n'existe 
et  ne  peut  exister  aucune  fin  de  non-rccevoir  j 
et  celui  qui ,  par  erreur  ,  s'est  regardé  comme 
délinquant ,  lorsqu*il  s'existoit  réellement  pas 
de  délit,  ne  peut  être  déclaré  non-rccevabïe  , 
lorsque  mieux  instruit ,  et  fort  de  la  loi  qui  le 
met  sous  sa  sauve-garde,  il  se  plaint  d'une  con- 
damnation évidemment  injuste ,  si  sa  cotiduiie 
a  été  vraiment  irréprochable. 

Dans  ces  circonstances,  j'csiimc  qu'il  y  a  lieu 
de  recevoir  le  citoyen  Herson ,  appelant  du  ju- 
gement du  juge  de  paix  de  Çoulanges-sur-Yonne  , 
du  XI  brumaire  dernier;  faisant  droit  sur  Tappcl , 
attendu  qiie  Berson  n'a  pas  fait  conduire  les 
grains  en  question  pout  les  vendre  ,  mais  pour 
les  recueillir  dans  son  propre  domicile  à  Magttî, 
et  qu'il  n'a  commis  aucune  contravention  à  l'arf. 
V  de  la  loi  du  1 1  septembre  dernier,  il  y  a  lieu 
de  dire  qu'if  a  ete  mal  jugé  par  le  juge  dont 
est  appel;  infirniant,  décharger  Berson  des  ccn- 
damnations  contie  lui  prononcées. 

Jugement  du  16  pluviôse  ,  conforme  aux  cou^ 
clusions. 
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JURISPRUDENCE.^ 

Qucstioyi  proposées  par  un  abonné. 

Le  io  septembre  Î790 ,  un  propriétaire  sous- 
crit un  bail  de  trois  aiîs.  ïl  charge  le  fcrmiief 
d'acquitter  les  cens  dont  les  fonds  étoîcnt  alcTs 
grèves.  La  suppression*  des  dS'oifs  censueîs,  dé- 
crétés avant  l'e^^pirattoti  du  bail ,  autorise-t-elle 
le  propriétaire  à  exiger  dû  fermier  une  augmen- 
tation du  prix  de  ce  barl  »  à  compter  du  jour 
que  les  héritages  affermés  sont  devenus  libres  ?" 
la  loi  du  ^  du  stcontf  mois  de  la  deuxième  année 
d«  la  république  ,  ne  roet-elie  pas  le  fermier 
à  l'abri  de  toute  recherche  ?  comment  le  pro- 
priétï*tre  ,  dans  Thypothèsc  qu  il  soit  fondé  , 
opérerar-t-il  ? 

Réponse,  Le  propriétaire  a  le  droit,  de  dii- 
ttiander  faugmcntaiiotJ  ddnt  il  s'agit.  En  effet 
au  profit  dd  qui  doit  tourner  la  suppression  des 
droits  féodaux  ou  censuels  ?  il  est  inconicstabfc 
que  c*est  au  profit  de  celui  que  grévôit  cette 
odieuse  servitude.  Celui  quelle  grévpit  étoit  le 
propriétaire  des  fonds  asservis.  Que  si  le  fer- 
mier ponvoit  se  refuser  à  une  augmentation  du 
prix  de  son  bail ,  proportionnée  au  bénéfice  qui 
résulte,  à  cet  égard  ,\  de  nos  nouveires  loix  , 
ce  seroit  lut ,  ce  nescroit  pas  Xt  propriétaire  qui 
rccueillcroît  le  fruit  de  rînnovation.  Ce  proprié-  - 
taire  contimieroic ,  contic  le  vœu  de  la  loi  ,  à 
supporter  le  poids  de  la  servitude.  Le  fermier 
•pposcra-t-il  la  clause  du  traité ,  qui  detcrmmc 

Hh  ^ 


(>8o) 

le  prix  du.  fermage  ?  Tcquité  et  la  bonne  foî 
repoussent  tette  objection,  A  Tépoque  de  la 
cassation  du  bail  ,  rexistcnce  des  droits  çensuels 
a  modéré  le  prix  de  la  convention.  Le  fermier 
a  moins  offert.  Le  propriétaire  a  moins  exigé. 
Supposé  que  les  héritages  ,  libres  à  Tinstant  du 
traité  ,  eussent  été  depuis  assujettis  à  qnc  rede- 
vance ,  et  que  le  fermier  eût  acquitté  cette  charge^ 
il  auroît  sans-doute  son  recours  contre  le  pro-» 
priétaiî;c.  Ce  que  les  .principes  assureroicnt  er^ 
ce  "cas  au  fermier  ;  dans  le  cas  contraire  ils 
l'assurent  au  propriétaire  des  fonds  affermés'. 
•  1/exeraple  de  la  dixme  est  précieux  ,  il  est  dé- 
çÎ3if.  Les  cens,  cornme  la  dixme,  étoient  unq 
servitude  réelle.  Puisqu'aujx  termes  de  la  loi  la, 
luppressiqn  de  la  dixme  profite  au  propriétaire  ^ 
c'est  au  propriétaire  que  doit  piofitcr  la  sup- 
pression des  cens.  On  ne  prévoit  pas  quelleraison 
(le  difféience  on  pourroit  alléguer. 

Mais  la  loi  du  deuxième  mois  de  la  secondt: 
année  républicaine  n  çtablit-elle  point  »  à  cet 
f gard  ,  un   droit  nouveau  ? 

Non.  Cette  loi  ,  qui  déclare  nuls  les  jugemens 
et  les  poursuites  d'une  date  poste'rieurè  à  la  pro- 
mulgation des  décrets  ,  qui  suppriment  les  droits 
féodaux  et  censucis ,  ne  concerne  que  les  pour- 
suites et  les  jugemens  dont  ces  droits  mêmes  sont 
l'objet  diret.  Elle  est  étrange  te  à  la  question 
que  l'on  agite  ,  à  la  question  de  sçavoir  ,  non 
pas  si  le  propriétaire  d'un  immeuble  devenu  libre, 
peut  percevoir  des  cens  ,  mais  si  ce  propriétaire 
peut  exiger ,  d'après  la  suppression  de  Cette  ser^ 
yitudç  ,  une   augmentation  du  prix  d'un  bail  , 
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ou  ce  qui  revient  au  même»  si   cest  lui  ctq^Tt, 
j)as  son  fermier ,  qui  doit  profiter  de  T^vantage 
de  cette  suppression.  11  est  donc  évident  que  la, 
loi  du  9  du  second  mois  ne  lie  pas  les  ms^insi 
au  propriétaire,  et  ne  légitime  pas   la  résistance 
du  fermier.  ,:  , 

Ouellc  marche  suivra  le  propriétaire  ? 

Il  essayera  d  abord. d'amener  le  fermier  à  unq. 
transaction  amiable.^S'U  n'y^  réussit  pas  ,  il  le/ 
citera  ag. bureau  de  conciliation  ,  et  le  tra-i^uira  ,* 
s'il  est  nécessaire  ,  dans  les  tijîbjanaux.  '   / 
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CONVENTION     NATIONALE 

Séancç  du  8  pluviOùC,  l'an  Z.rfe  là  république  fran'^ 

çaise ,  une  et  indivisible, 

La  convention  nationale,  après  avoir  entenda 
le  rapport  de  son  comité 'de  législation  ,« sur  le- 
jugement  du  tribunal  criminel  du  départcmem 
de  la  Haute-Marne,  du  2  2»nivosç,  portant  qu'elle 
sera  consultée  sur  le  genre  de  poursuites  à  exercer 
contre  le  juge  de  paix  de  Bussiéres  et  son  greffier,'' 
pour  n'avoÎT  pas  envoyé  en  temps  utile  au  côtn- 
missaîre  national ,  les  prdcès-verbaux  des. délits 
commis  dans  les  bois  nationaux  situés  dans  leur 
arrondissement  et  avoir  par  là  procuré  fimpu- 
nité  à  un  grand  nombre  de  délinqiians. 

Considérant  que  raffcctation  avec  laquelle  le 
juge  de  paix  de  Bussiéres  et  son  greffier  sont 
pre'vcnu^  d'avoir  laisse  écouler  le  temps  de  la 
prescription  ,  avant  dç  feire  Tcnvoi  ,  qui;  leur 
e'toit:p^scrii  par  la  loi ,  porte  le  caractère  d'.une 
vériubU  piév^riçation,  décrète  ce  qui  suit  : 
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AfL  1er,  Le  ministre  d«  la  justice  donnera  le^ 
ordres  nécessaires',  pour  faire  ,  sans  délai  ,  arrêté 
et  traduire  devant  le   directeur  du  juré  du  dis' 
Uict  de  Langres  ,  le  jugé  de  paix  de  Bassière's  c^ 
sort  greffier.  > 

II.  Pour  poursuivre  contre  les  deux  pre'vcnns 
la  réparation  du  doratnage^causé  à  la  république , 
l'agent  national  près  Tadministration  du  district 
de  Langres  ,  interviendra  ,  corrrmc  partie  civile  , 
devant  le  juré  d'accusation  ,  et  s'il  y  a  lien  ,  de- 
vant le  tribunal  crimiifei ,  où  lé  procès  sera  jugé 
définitivement^ 

III.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ^ 
il  sersl  seulement  inséré  au  bulletin  de  corres* 
pondanCe,  et  il  en  sera  adresré  des  expéditionss 
manuscrites  ,  tant  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Haute  Marne,  qu'à  ladrfti- 
nisiraiipii  et  au  tribunal  du  district  de  Langrcb. 

%■———»■  I  I  1  I  ■■        i        «  ■    ■  I   I  *  fc       i  ■        I  I  II  »» 

LÉGISLATION. 

Décret  de  la  convention  nationale  ,  du  deuxième 
jour  de  nivôse  ,  an  second  de  la  république  fr an- 
çaise  ,  une  et  indivisible  ,  contenant  un  nouveau 
mode  de  formation  des  listes  de  jurés  et  de  dé- 
.  iignation  des  juges  de  district  qifi  devront  siéger 
ëux  tribunaux  criminels» 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation  , 
sur  la  nécessité  de  raccorder  les  dispositions  de 
la  loi  sur  les  jurés  ,  et  la  procédure  criminelle 
du  16  septembre  1791, tant  avec  la  loi  du  1 1  aoue 
17,91  ^  qui  abolit  toute  distinction  de  citoyens 
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actifs  et  de  citoyens  non  actifs  ,  qu'avec  les  anî*' 
clés  de  la  loi  du  1 4  frimaire  dernier ,  qui  sup- 
priment les  procureurs-généraux-syndics,  et  rcr 
duisent  les  fonctions  des  administrateurs  de  de- 
partement ,  ddcrète  ce  qui  suit  -/  J 

Par  agraphé     premier. 
Des  listes  des  jurés. 

Art.  1er.  La  loi  'appelle  aux  fonctions  de  jurés 
tous  les  citoyens  âges  de  l5  ans  accomplis. 

II.  Néanmoins  ces  fonctions  «ont  incompati- 
bles avec  celles  de  représentans  du  peuple  ,  de 
juges ,  d'accusateurs  publics ,  d'ofiîciers  de  police, 
de  commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  , 
et  d'ngcns  nationaux  prés  les  administrations 
de  district. 

Les  septuagénaires  pourront  s'en  dispenser. 

IIL  A  l'avenir  les  citoyens  ne  se   feront  plws 
inscrire  au  secrétariat  de  leurs  districts  ni  ailleurs  • 
pour  le  Service  de  jtirés. 

iV.  Il  ne  sera  plus  formé  de  liste  de  trente 
ni  de  deux  cents  ,  pour  le  tirage  au  sort  des 
jurés  d'accusation  et  de  jugement. 

V.  Néanmoins  les  listes  qui  ont  été  formées 
pour  le  trimestre  passé  ,  continueront  d'être  em- 
ployées jusqile  et  compris  tout  le  présent  mois 
de  nivôse ,  pour  le  tirage  des  citoyens  qui  doivent 
former  ou  remplacer  les  jurés  d'accusation  et  de 
jugement.  .      ^ 

VI.  A  l'avenir,  tous  les  trois  mois  ,  l'agent 
national  de  chaque  district  formera,  d'après. ici 
counoissances  personnelles  et  les  renseignenpicns 
qu'il  se  fera  donner  par  les  agens  nationaux  des 
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cônàmuncs ,  une  liste  des  citoyens  dohiîciliés  dans 
retendue  du  district  et  âgés  de  z5  ans  accomplis  ,  ' 
quil  jugera /propres  à  remplir  les  fonctions  de 
juré^,  tarit  d^ccusation  que  de  jugement. 

VII.  Il  portera  sur  cette  liste  amant  de  ci- 
toyens qu*il  y  aura  de  milliers  d'âmes  de  popu- 
lation dans  l/étcndue  du  district  ;  en  sorte  que 
jusqu'à  1500  am€S  ,  il  sera  nommé  un  juré  , 
et  qu'il  en  sera  nommé  deux  depuis  1501  jusqu'à 
25oo  ,  et  ainsi  de  suite. 

VIIL.  Cette  liste  sera  approuvée  par  le  direc- 
toire de  district,  imprimée  et  envoyée,  tant  à 
ceux  dont  les  noms  y  seront  inscrits ,  qu'au  direc-  , 
teur  du  juré  du  district  et  au  président  du  ti^i- 
bunal  criminel  du  département  ;  le  tout ,  au 
moins  une  décade  avant  le  commencement  du 
trimestre  pour  lequel  elle  devra  servir. 

IX.  Pour  le  présent  trimestre  de  nivôse  ,  plu- 
viôse et  ventôse ,  l'envoi  prescrit  par  l'anicle 
précédent  sera  fait  au  plus  tard  le  20  nivôse  ; 
et  la  liste  du  trimestre  suivant  sera  formée ,  ap- 
prouvée ,  imprimée  et  envoyée  le  30  veniôse  au 
plus   tard,    .  . 

Le  tableau  du  juré  de  jugement  pour  le  mois 
de  pluviôse, prochain  ,  ne  sera  formé  de  la  ma- 
nière prescrite  par  l'article  XXI  ci-après  ,  que 
le   5  de  ce  mois. 

X.  Le  mcme  citoyen  pourra  être  successive- 
ment placé  sur  les  quatre  listes  qui  se  feront 
pendant  la  révolution  d'une  année  ;  mais  une 
fois  qu'il  aura  assisté  à  une  assemblée  de  jurés 
de  jugement ,  il  pourra  s'excuser  d'en  remplir 
une  seconde  fois  les  fonctions  dans  ie  cours  de' 
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la  mlknc  aunée  ,  â  moins  qu'il  n'habite  la  corn* 
niune  même  ,  ou  siège  le  tribunîil  criminel. 

S.    ï  i. 

« 

De  la  manière  di  former  le  juré  d'accusation. 

XL  Sur  la  liste  qui ,  d'après  l'article  VIII  ci- 
dessus  ,  aura  éic  envoyée  par  r9gcnt  national 
du  dictrict  au  directeur  du  juré  ,  celui-ci  fera 
tirer'au  sort ,  de  la  manière  et  aux  époques  pres- 
crites par  la  loi  du  5  frimaire  dernier  ,  les  huit 
citoyens  qui  doivent  composer  le  juré  d'accu- 
sation. 

XII.  Lorsqu'il  y  à  lieu  d'assembler  le  jure 
d'accusation  ,  ceux  qui  doivent  le  composer  sont 
avertis  quatre  jours  d'avance  ,  de  se  rendre  au 
jour  fixé  ,  sous  peine  de  trente  livres  d'amende» 
et  d'être  privés  du  droit  d'éligibilité  et  de  suf- 
frage pendant  deux  ans  ,  avec  impression  et 
affiche  du  jugement  dans  toutes  les  communes 
du  district  ,  à  leurs  frais. 

XIII.  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  la 
liste  prévoiront,  pour  l'un  des  jours  d'assem- 
blée du  juré  ,  quelqu'obstaclc  qui  pourroit  les 
empêcher  de  s'y  rendre,  s'il  arrivoit  qu'ils  y  fus- 
sent appelés  par  le  sort  ,  ils  en  donneront  con- 
noissance  au  directeur  du  juré  deux  jours  au  moins 
avant  celui  de  la  formation  du  tableau  des  huit , 
pour  lequel  ils  désirent  d'être  excusés. 

XIV.  La  valeur  de  cette  excuse  sera  jugée 
dans  les  ving-quatre  heures  ,  par  le  tribunal  de 
district. 

XV.  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante  ,  le  nom 
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3c  celai  qui  Ta  piéseiitée ,  sera  retiré  pour  cttit 
fois  de  la  liste  :  si  elle  est  jugée  non  Valable, 
son  nom  sera  soumis  au  sorc  comme  celui  des 
autres, 

XVI.  Si  celui  qui  a  présenté  Tcxcuse  est  dé- 
signé par  Te  sort-  pour  être  un  des  huit  qui  for- 
ment le  tableau  du  juré  d  accusation,  il  lui  sera 
signifié  que  son  excuse  a  été  jugée  non,  valable  , 
quil  est  sur  le  tableau  des  jurés,  et  qu'il -ait  à 
se  rendre  au  jour  fixé  pour  rassemblée  :  c%pic 
de,  cette  signification  sera  laissée  à  sa  personne  ; 

à  défaut  de  signincation  à  sa  personne,  elle  sera    ^ 
laissée'  à  un  des  officiers  municipaux  du  lieu  , 
qui  sera  tenu  de  lui  en   donner  connoissance. 

XVII.  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rend» 
sur  la  sommation  qui  lui  en  aura  été  faite ,  sera 
condamne  aux  peines  mentionnées  dans  Tar- 
ticlcXII. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposiiion  ,  ceux 
qui  prouvcroient  qu'ils  sont  retenus  pour  cause 
de  maladie  grave. 

XVIII.  Dans  tous  les  cas ,  s'ils  manquoit  un 
pu  plïKÛiars  juris  au  jour  indiqué,  le  directeur 
du  juré  le, fera  remplacer  par  un  citoyen  de  la 
commune  du  lieu  où  le  juré  se  trouvera  assem- 
blée Ce,  citoyen  scia  tiré  au  sort,  en  présence 
du  commissaire  national  et  du  public,  dans  la 
liste  formée  en  exécution  de  Tan.  VI  ci-dessus  , 
et  siibîiidiaircment  parmi  les  citoyens  du  lieu, 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

XIX.  Le  directeur  du  juré  sera  t«nu,de  joindre 
a  chaque  déclaration  du  juré  d'accusation  qu'il 
enverra  au  tribunal  criminel ,  une  copie  du  ta- 
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bicau  des  citoyens  qui  Tauront  prononcée  ,  à 
peine  de  suspension  de  ses  fonctions  ,  et  de  pri- 
vation de  son  traiiemei^t  pendant  six  mois.  Cette 
peine  sera  prononcée  par  le  président  du  tribunal 
criminel,  sur  les  conclusions  de  l'accusateur  pu* 
blic. 

§.      III. 

De  la  manière  déformer  Ujuré  de  jugement. 

XX.  Nul  ne  pourra  être  juré  de  jugement  dans 
la  même  affaire  où  il  aura  été  juré  d'accusation. 

XXI.  Lorsqu'il  s'agira  de  former ,  le  premier 
de  chaque  mois  ,  le  tableau  des  jurés  et  adjoints* 
jures  de  jugement ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'ar- 
ticle XVII  du  titre  VI  de  la  deuxième  partie  de 
la  loi  du  16  septembre  1791 ,  et  par  rârticle  III 
de  la  loi  du  5  frimaire  dernier,  le  président  du 
tribunal  criminel ,  en  présence  de  deux  officiers 
municipaux  qui  prêteront  le  serment  de  garder 
secret ,  présentera  à  l'accusateur  public  les  listes 
qui  lui  auront  été  adressées  par  les  agens  natio- 
naux des  districts  du  département,  celui-ci  aura 
la  faculté  d'en  exclure  un  sur  dix,  sans  donner 
de  motif;  le  reste  des  noms  sera  mis'dans  un  vase 
pour  être  tiré  au  sort ,  et  foriii^er  le  tableau  tant 
des  douze  jurés  que  des  trois  adjoints. 

XXII.  Le  tableau  des  jures  de  jugement  ainsi 
formé ,  sera  présenté  à  l'accusé ,  qui  pourra ,  dans 
les  2.|  heures,  récuser  ceux  qui  le  composent; 
les  jurés  récusés  seront  remplacés  par  le  sort, 

XXIII.  Si  l'accusé  avoit  exercé  vingt  récusa- 
tions ,  celles  qu'il  voudroii  présenter  cnstiitc , 
devront  êcre  fondées  sur  des  causes  dont  le  tri- 
bunal jugd^-a  la  validité. 


/ 
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XXIV.  Ccfte  récusation  de  vingt  jurés  poulrm 
êire  faite  par  plusieurs  co-accusés ,  s'ils  se  con* 
ccrtéiu  ensemble  pour  Texcrcer  ;  et  s'ils  ne  peu- 
vent s*  accorder,  chacun  d'eux  séparément  pourra 
récuser  dix  jure's. 

XXy.  Dans  ce  dernier  cas,  chacun  4'cux  ré- 
cusera successivement  un  des  jurés ,  jusqu'à  ce 
que  sa  laculté  de  récuser  soit  épuisée. 

XXVI.  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  une 
des  listes  servant  à  former  le  tableau  des  jurés 
de  jugement ,  prévoiront  pour  le  15  du  mois 
suivant ,  quelqu'obstaele  qui  pourroit  les  empê- 
cher de  se  rendre  à  l'assemblée  du  juré  ^  s'il  axri- 
voit  qu'ils  y  fussent  appelés  par  le  éort,  i4s  en 
donneront  connoissanceau  président  du  tribunal 
criminel»,  deux  jours  au  moins  avant  le  premier 
du  m  ois  pendant  lequel  ils  désirent  d'être  excusés. 

XXVII.  La  valeur  de  cette  excuse  sera  jugée 
dans  les^24  heures  par  le  tribunal  criminel. 

XXVIIL  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante^  le 
nom  de  celui  qui  Ta  présentée,  sera  retiré  pour 
ccue  fois  de  la  liste  ;  si  elle  est  jugée  non-valable  , 

.  son  nom  sera  soumis  au  sort  comme  les  autres. 

'  XXIX.  Si  celui  qui  a  présenté  l'excuse  est  dé- 
signé par  le  sort ,  pour  être  ,  soit  l'un  des  douze 
qui  forment  le  tableau  du  juré  de  jugement ,  soit 
i'undes  trois  jurés  adjoints,  il  lui  sera  signifié 
que  son  excuse  a  été  jugée  non-valable,  qu  il  est 
sur  le  tableau  du  juré ,  et  qu'il  ait  à  se  tendre  au 
jour  fixé  pour  rassemblée  du  juré  ;  copie  de  ceue 
signification  sera  laissée  à  sa  personne  ;  et  à  dé- 
faut de  signification  a  sa  persomje  ,  elle  sera 
laissée  à  l'un  des  oHiciers  municipaux  du  lieu  , 

qui 
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qui  sera  tenu  de  lui  en   donner  connoîssance. 

XXX.  Tout  'jyxré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  sur 
la  sommation  qui  lui  en  aura  été  faite  ,  sera 
condamné  en  5o  livres  d'amende,  à  la  privation 
de  ses  droits  djélîgibiliié  et  de  suffrage  pendart 
deux  ans ,  et  aux  frais  de  l'impression  et  affiche 
du  jugement  dans  toute  Tétenduc  du  départe- 
ment. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  ceux 
qui  proifverbicnt  qu'ils  ont  été  retenus  par  une 
maladie  grave. 

XXXI.  Dans  tous  les  cas,  s'il  manquoit  un  eu 
plusieurs  jurés  au  jour  indiqué,  le  président  les 
fera  remplacer  par  des  citoyens  de  la  commune 
on  siège  le  tribunal ,  lesquels  seront  tirés  au  sort 
sur  la  liste  particulière  du  district  dont  cette 
commune  fait  partie,  et  subsidiaireraent  pnrnii 
les  ciioyeris  du  lieu  ,  ayant  z5  ans  accomplis. 

XXXII.  Toutes  les  dispositfons  des  titres  X  . 
et  XI  de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  16  scj;- 
tembre  1791  *  qui  ne  sont  pas  conAj>rises  dans  le 
présent  décret,  sont  rapportées. 

Des  Juréî  spéciaux  m 

XXXÏII.  Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  de  for- 
mer un  juré  spécial ,  il  y  sera.ptocédé  ainsi  qu'il 
suit. 

XXXIV.  Pour  former  le  juré  spécial  d'accusa- 
tion ,  l'agent  national  du  district  dans  retendue 
duquel  il  devra  s'asçemblcr,  choisira  16  cïtoye'ns 
ayant  les  qualités  nécessaires  pour   proiionceif 
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«aincmcnt  et  avec  impartialité  sut  le  g^Hte  dti 
clclit.  Sur  CCS  i6  citoyens,  il  en  sera  tiré  au  sort  8  , 
de  la  manière  réglée  par  Tarticle  XI ,  lesquels 
composeront  le  tableau  du  juré. 

XXXV.  Le  jure  spécial  de  jugement  sera  forme 
par  Tagcnt  national  du  distriet ,  dans  rétendue 
duquel  rassemblée  doit  avoir  lieu  :  il  choisira,  4 
cet  effet,  26  citoyens  ayant  les  qualités  et  con- 
noîssanccs  ci-dessus  désignées. 

XXXVI.  lorsque  le  jurt?  de  jugement  devrai 

.  s'assembler/ dans  le  même  district  où  js'cst  tenue 
rassemblée  du  juré  d'accusation,  la  fonction  dé-, 
terminée  par  larticle  précédent  sera  remplie  par 
ïc  président,  et  à  son  défaut,  par  le  vice-prési- 
dent du  ditéctoire  du  district. 

XXXVII;  Une  première  récusation  pouira  être 
laite  SUT  }'à.  listé  entière  des  vingt-six  ,  comme 
-  ayant  été  formée  en  haine  de  Taccusé  ;  et  dan» 
le  cas  où  le  tribunal  le  jugeroit  ainsi ,  il  sera  formé 
une  nouveJAe  liste  par.  le  président  du  directoire; 
du  district  ,  et  dans  le  cas  de  Tarticle  XXXVI , 
J>ar  le  vice-président. 

Ceux  qui  auront  été  portés  sur   la  première 
liste,  ne  pourront éire  employés  sur  la  deuxième. 

XXXVIII.  Tous  les  membres  du  juré  spécial 
formé  d'après  1?1  liste  dés  vingt-six,  qui  auront  été 
récuses  ,  seront  remplacés  par  des  citoyens  tirés  au 
sort  ;  d'abord  parmi  douze  citoyens  qui  seront  à. 
cet  effet  choisis  par  l'agent  national  ,  ou  dans  le 
cas  de  l'article  XXXVI,  par  le  président  ou  à  son 
défaut  par  le  vice- président  du  directoire  du  dis- 
trict ,  ç.t  subsidiaircmcnt  par  des  citoyens  tifés. 
.  2|u  sort  dans  la  liste  ordinaire  des  jurés- 
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XXXIX.  Continueront  au  surplus  d'être  çx^- 
-futées  les  dispositions  du  titre  XII  de  la  seconde 
parue  de  la  loi  du  16  septembre  1791  ♦  auxquelles 
il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret. 

De  la  désignation  des  juges  de  district  qui  dcivcnt 
siéger  au  tribunal  crimineL 

XL.  A  Tavenir,  les  directoires  de  département 
cesseront  de  désigner  les  trois  juges  qui  doivent 
siéger  aux  tribunaux  criminels  :  chaqi^c  tribunal 
de  district  qui  devra  y  envoyer  un  juge  par  tour, 
suivant  Tordre  qui  a  été  suivi  jusqu'à  présent ,  le 
désignera  à  la   pluralité  des  voix. 

Chaque  trimestre  durant  lequel  ces  juges  doi- 
,  vent  siéger  aux  tribunaux  criminels,  Btrs  calculé 
d'après  le  cajpndrier  républicain. 

Seront  calcules  de  même  les  six  mois  pendant 
lesquels  doivent  durer  les  fonctions  de  chaque 
directeur  du  juré. 

XLI.  Lorsqti'il  y  aura  Heu  d'appeler  un  qua- 
trième juge  pour  remplacer ,  soit  le  président  , 
soit  Taccusateur  public ,  ainsi  ciull  est  régie  par 
la  loi  du  10  janvier  1791.  il  sera  fourni 
par  le  tribunal  qui  se  trouvera  en  tour  de 
nommer. 

XLII.  Si  néanmoîtis  le  remplacement  ne  doit 
avoir  Heu  que  pour  un  mois  ,  le  quat>ièrfiô 
juge  fiera  pris  dans  1«  tribunal  du  district  dans- 
rétendue  duquel  le  tribunal  criminel  tient  ses 

,5éances. 
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.       §.     V  I.    ■ 

Dts  Prisons  ,   Majsons  d'arrêt  et  de  justice. 

XLIII.  Aux  administrations  de  district  seules  ' 
appartient  le  droit  de  désigner  les  lieux  qui  doi- 
vent servir  de  maisons  d'arrêt ,  de  maisons  de 
justice  ou  de  prisons  :  et  il  est  dérogé  en  ce  point , 
à  lanicle  II  du  titre  XV  de  la  loi  du  i6  sep- 
tembre 1791. 

XLIV.  Les  agens  nationaux  des  districts  exer- 
ceront à  Tavenir  la  surveillance  que  Tarticle  II 
du  titre  XIV  de  la  même  loi  attribuoit  au)^  pro- 
cureurs-généraux-syndics, des  dcpartemens  sur 
b  propreté  ,  salubrité  et  sûreté  de  ces  différentes 
.i'        maisons. 

XLV.  La  garde 'de  ces  maisons  sera  donnée 
-pai^Xis  administrations  de  district  $  chacune  dans 
son  arrondissement,  sur  la  présentation *de  la 
municipalité  du  lieu;  et  la  destitution  des  gar- 
diens ainsi  nommés  appartiendra  à  cette  même 
administration  ,  sans  préjudice  néanmoins  du 
droit  attribué  aux  tribunaux  criminels  par  Tart.  V 
de  la  loi  du  i3  brumaire  dernier,  de  destituer  les 
gardiens  qui  ont  laissé  évader  des  détenus. 

Visé  ,  etc. 

CoUationné  ,  etc. 

Au  nom  de  la  Republique  ,  le  Conseil  exécutif 
provisoire  mande,  et  ordonne  v  etc.  etc. 


De  rimprimerie  de  C.  F.  Perlet  ,  Imprimeur 
du  Tribunal  de  Cassation  •  maison  Château- 
vieux  ,    rue  des  Arcs. 
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G'A  Z  E  T  T  E 

DES       TRIBUNAUX, 

K    T 

% 

MÉMORIAL 

DES     CORPS    ADMINISTRATIFS 
ET     MUNICIPAUX. 


TRIBUNAUX. 

Tribunal  du  district  d^Auxerre ,  département  di 

CYonne  (i). 

La  clause  £un  contrat  de  mariage ,  par  laquelle  un 
père  assure  .dés-â'^résent ,  d  sajille^la  propriété 
d'une  maison  ,  mais  pour  n  en  jouir  qu  après  !^n 
décès  ,  à  titre  de  parïage^  et  d'après  [ estimation  \ 
otC't'tlle  à  ce  père  la  faculté  de  disposer  de  cette 
maison  à  titre  de  vente  ? 


u 


N  E  clause  énoncée  d'une  manière  obscure, 
et  qui  pre'scnie  des  contradictions  apparentes , 
a  cic  insérée  dans  le  contrat  de  mariage  du  ci-  ^ 

f 

(  i)  Ces  conclusions  nous  ont  été  commumquéet^ 
p9r  le  citoyen  Garnier  ,  commissaire  national  près  le 
tribunal  du  disttict  d'*Auxerre. 
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toycn  Ravenmu.  Uintcrprétaiion  de  cette  clause 
occastoïine  entre  le  père  et  les  enfans  une  mésin- 
telligence que  la  sage  itîSiitanorî  des  tribunaux 
donicsiiiqucs  n'a  pu  assoupir.  \\  faut  que  les  tribu» 
nauK  publics  rÉiciUisscnide  ces  divibiôns  scanda^ 
leuscs  çt  intestines  :  \t%  parties  refusant  de  se 
rendre  les  unes  aux  autres  Cette  jusiicc  intérieure 
qui  conserve  et  entretient  la  paix  des  familles  , 
invoquent  le  droit  étroit  et  rigoureux  que  vos 
fdliçdons  vdus  chargent  de  leur  départir. 

Ecartons  de  cette  clause ,  citoyens  juges ,  toutes 
les  vaines  subtilités  qui  ont  exercé  si  long-temps 
la  patience  et  usé  le  talent  de  nos  anciens  ju- 
risconsultes,. Le  sophisme  n'est  pas  un  ennemi 
moins  cruel  du  droit  et  de  la  Maison  ,  que  Iç 
itiÊusonge  et  l'ignorance ,  et  le  sophisme  triom- 
phe au  milieu  de  ces  dissentions  abstraites,  dans 
le.squelles  on  transf()rm;c  la  plus  simple  et  la  plus 
naturelle  de  toutes  les  sciences,  celle  du  juste  et 
de  l'injuste ,  en  une  obscure  et  dangerçuse  mé- 
taphysique. 

M<^is  ne  Toulons  pas  aux  pieds  ces  principes 
clairs  et  lumineux  que  nous  offrent  de  toutes 
parts  les  lois  anciennes  ;  recueillons  avec'  soin 
CCS  trésors  incorruptibles  qu'elles  renferment  dans 
leur  sein  ,  et  séparons-les  autant  quil  nous  sbra 
pt)Ssiblc  de  l'amas  de  fknge  dans  lequel  ils  ne 
sont  cjué  trop  ordlnaitéilicni  enveloppés. 

Tous  les  pribcipes  qui  sont  évidemment  dictés 
pnr  Torganc  toujours  pur  de  la  justice  et  de  la 
raison  ,  toutes  li»  définfdons  qui  présentent  % 
l\rsprit  satisfait  dts  itiées  claires  et  de'finitives  , 
tQUtes  it%  distinctions  iqui  isont  puisées  dans  la 
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nature  même  des  choses ,  que  la  raison  avoue  ,* 
que  le  bon  sens  approuve  ,  ci  njon  tes^  subti- 
liics  qui  exctccnt  inutUcmcnt  Tcsprit  et  le  trom- 
pent par  un  faux  éclat ,  doivent  être  les  seules* 
sources  où  il  nous  soit  permis  de  puiser  des  lu- 
mières. Vous  devenu  justice  au  peuple  qui  vouô 
a  honoré  de  sa  confiance ,  et  ce  dépôt  précieux 
ne  doit  recevoir  aucune  altératiop  dans  vo6 
mains. 

Il  est  temps ,  citoyens  Juges ,  de  venir  à  la 
question  que  vous  avez» à  juger.  Déjà  un  tri- 
bunal de  famille  a  prononcé  ;  toutes  les  voies 
conciliatoires  ont  été  vainement  épuisées  :  on 
veut  de  vous  une  justice  étroite  ;  mais  que  ce 
mot  ne  vous  effraie  pas  ,  la  justice  étroite  cit 
une  vraie  justice ,  et  nous  ne  sommes  plus  dans 
les  temps  où  des  combinaisons  forcées  ,  des 
orgumentatioifîs  subtiles  et  des  sophismes  con- 
sacrés ,cdnvcrtissoient  en  une  véritable  injustice, 
ce  que  Ton  nommoit  justice  étroite. 

Il  est  inudlc  de  reprendre  le  récit  des  faits  ; 
il  est  également  inutile  de  vous  présenter  de 
nouveau  les  moyens  des  parties  ;  je  ne  puis  que 
me  référer  à  ce  que  vous  avez  entendu  de  Iji 
bouche  de  leurs  défenseurs  respectifs  :  ce  qui  en 
est  demeuré  dans  votre  méiiïbire  seroit  peut-êtrç 
altéré  par  le  compte  que  j'entreprendrais  de  vou^ 
en  rendre. 

Je  me  contenterai  de  vous  présenter  Ja  clause 
qui  fait  Tobjet  de  la  contestation  ;  cette  clausf 
fkit  partie  des  conventions  m^triinotnajes  d'entre 
le  citoyen  Ravtncau  et  la  citpyenne  Cécile  Gufmi\ 
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passées  devant  les  notaires,  «VAuxcrrc,  le  30 
J4)in  1792,  et  est  ainsi  conçue: 

cf  Le  sieur  Guenot  père,  du  consentement  clc 
5>  Philippe-Etienne  GiwnH ,  avocat,  et  de  Ger- 
13  main- Léonard  Guaiçt  ses  fils ,  et  de  Louise- 
.55  Cécile  Guenot  sa  fille, aînée  ,  assure  ,  dès-à- 
»5  présent  ^  à  ladite  demoiselle  Guenot  future  , 
,55  sa  fille  puînée,  la  propriété  de  la  maison  dans 
»  "'laquelle  il  fait  sa  demeure  actuellement  en  cette 
.55  ville-,  rue  de  )a  Frécauderie,  ei  dépendances, 
î>, pour  par  elle  n^en  jouir  toutefois  qu'après  le 
»  décès  dudit  sieur  Guenot  père  ,  à  litre  de  par- 
".  tage,  pour  la  somme  à  laquelle  elle  sera  estî- 
>î  mée  par  experts  qui  seront  convenus  à  lamiable 
.»^  entre  les  parties  intéressées  n. 

Vous  ayez  vu  ,  citoyens  juges  >  qu'au  préjudice 
de  cette  clause,  le  citoyen  Guenot  pè.rc  a  disposé 
Idc  celle  maison  en  en;  transmettant  la  propriété 
^à  titre  de  vente  aux  citoyens  Déluc  et  sa  femme, 
par  contrat  reçu  devant  les  notaires,  à  Auxenc  , 
le  .16  mars  1792. 

Telle  est  la  cause  du  procès  qui  existe  encore 
aujourd'hui  entre  le  beau-père  et  le  gendre,  et 
que  la  décision  du  tribunal   de   famille  n'a  pu 
"terminer  définitivement. 

'  Je  dois,  vous  ob^^rver  quefle  citoyen  Guenùt 
père ,  est  marchand  épicier  ;  que  le  citoyen  lia- 
veriéau  Tait  Ic^nême  commerce ,  et  que  la  maison 
dont  la  propriété  est  assurée  au  gendre  par  le 
beau-père  ,  est  celle  011  celui-ci  excrçoix  depuis 
long-ieinps  son  commerce  d  épicerie. 
'-  Mais  je  clois  vous  ajouter  en  même  temps  que, 
dcjmis  son  mariage ,  cl  avant  la  vcutc  faite  par 
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le  bcau-pèrc,  le  citoyen  Ravenenu  a  acqwîs  la 
maison  dans  laquelle  il  fait  actuclleraenL  su  dc^ 
meure    et  ou  il  paroît  av<î^ir  fixé  son  commerci;. 

Je  ne  dois  pas  non  plus  omettre  que  le  citoyci> 
Rovmcau  a  eu  connoissancc  du  projet  de -$o«^ 
beau-père  ;  il  a  avoué  devant  les  arbitres  de  fa- 
mille,  qu-il  a  eu  en  ses  mains  les  affiches  posées 
pour  parvenir  à  la  vente  de  cette  maison  ;  qu'il 
a  consenti  que  son  nom  fût  mis  au  bas  de  ce> 
îiffichcs  ,  et  qu'il  a  même  payé  à  rifiiprimçur  sIk 
livres  pour  frais  d'impression. 

Mais  en  avouant  ces  faits ,  \^  citoyen  Ravt^ 
neau  dénie  ceux  articulés  par  son  adversaire  , 
et  qui  tendent  à  prouver  un  consentement  formel 
à  la  vente  ;  jl  dit  qu'il  n'a  eu  aucune  connois- 
sapce  de  cette  vente  ,  qu'il  comptoit  arrêter  dans 
le  moment  où  l'on  aurait  voulu  rcfFecLucr^  n'en- 
tendant point  déroger  à  la  clause  de  son  contrat 
de  mariage  qui  i^ii  donnoit  un  droit  de  préfé- 
rence et  de  retenue  ^ans  le  cas  on  les  convei^- 
tions  lui  eussent  para  avantageuses.  -  - 

Les  arbitres  se  sont  propo&'Ca  six  questions  à 
décider;  et  sur  chacune  de  ces  six  questions; 
ils  se  sont  trouvés  dis#^ds.  .< 

Le  sur-arbitre  choisi  par  eux ,  pour  les  dépar** 
tager ,  a  réduit  les  six  <]ues#ons  à  tiois  seule- 
nicni;  il  s'est  dispensé  d'examiner  les  trois  au- 
tres ,  parce  que  ,  quoique  les  arbitres  fusseni 
discords  ,  ils  se  reunissoient  néanmoins  pour 
convenir  que  leurs  décisions  opposées  entre  eilcs 
ne  staïuoicnt  rien  sar  la  question  principale.  • 
,  Ils  s'ctoient  proposés,  dans  ces  trois  questions, 
de  rechercher  si  la  clause idont  il  s'agit  préseni-e 
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'»tï  avatïtôgiî,  si  tcc  avantage  annuHt  la  clause, 
it  ï\  tcuc  clause  offre  un  intérêt  réel. 

Le  sur-arbitre  a  observé  que ,  malgré  la  diver- 
sité des  opinions  des  arbitres  sur  ces  questions  , 
eeux  qui  ont  vu  dans  la  clause  un  intérêt  réel 
ttkitï  véritable  avantagé,  sont  convenus  en  même 
ttmps  que  ,  suivant  la  coutume  d'Auxerrc ,  cc« 
«vântiges  stipulés  psir  contrat  de  niariage  ,  ne 
|>Ont  pas  nécessairement  tapportables  en  nature  ; 
d'où  il  a  conclu  que  Pavantage  en  question  ,  en 
le  supposant  effectif ,  n'ailnulleroit  pas  la  clause  : 
en  fc6nséqu€nce ,  que  Texamen  de  ces  questions 
ilevenôit  inutile  et  oiseux  daiis  lat  cause. 

En  adoptant  son  opération  ,  citoj'ens  juges  , 
j'écarterai  ces  troijs  questions  .  et  je  tâcherai  dt 
réduire  ia  contestation  aux  seuls  points  qui  raç 
psrmssent  devoir  vous  occuper. 

Des  trois  questions  qéi  restent  à  résoudra,  la 
première  et  la  dernière  sont  liées  si  întiménient, 
qu'elles  peuvent  ne  faire  l'objet  que  d'une  seule 
et  même  discussion. 

Rav€tttfiu  et  sa  feratne  sont-ils  recevables  dans 
leur  action  pendant  la  vie  de  Uur  beau-pére  , 
èjuoique  la  clause  d'assufance ,  portée  dans  leur 
cbtitrat  de  mariage  ,  dise  qu'ils  ne  jouiront 
gu  après  le  décès  it  à  titre  de  partage  ) 

Cette  clause  a-t-ellc  ôté  au  citoyen  GnenoC 
pètt ,  la  faculté  de  disposer  à  titre  de  vente  de 
la  maison  ainsi  assurée  ?  • 

Ces  deux  questions  trouveront  leur  solution 
dans  Texamcn  que  je  me  propose  de  faire  de 
la  nature  de  la  clause  dont  il  s  agit ,  dans  la 
Recherche  des  droits  qu'elle  confère  au  citoyen 
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Ravmeau  ,  et  de  ceiix  dont  elle  fmyc  ïc'cîtoycn 
Guenot ,  dam  les  effets  qu'elle  peut  et  doit  pro- 
duire ,  et  dans  le  genre  de  l'action  qu'elle  fait 
naître. 

Le  citoyen  Guenoi  père  ,  assure  y  dès-à-présent  i 
à  8a  fiHe  la  propricié  de  la  maison  qu'il  habite  ; 
mais  la  jouissance  dû  la  donataire  ne  doit  cpm- 
iHenccr  qu'après  le  décès  du  père;  et  c'est  datts 
sa  succession  qu'elle  àpn  la  trouver;  dt%\.  comv%e 
héritière  qu'elle  doit  la  prendre,  d'après  la  privée 
et  à  titré  de  partage. 

Je  me  suis  mépris ,  citoyens  juges ,  ert  don- 
nant f.  la  citoyenne  Ravemau  la  qaaiité  de  do- 
nataire ;  elle  ne  Test  pas  ,  puisque  ce  n'est  qu€ 
comme  héritière  qu'elle  doit  recevoir  la  maison 
dont  il  s'agit  ;  le  père  ne  se  dépouille  point , 
puisque  cette  maison  doit  nécessairement  se 
trouver  dans  sa  succession.  011",  une  des  condi- 
tions essentielles  de  toutes  donations  entre- vife, 
est  que  le  donatei^'se  dessaisisse  et  perde  la 
propriété  de  l'objet  donné ,  d'oii  naît  la  maxime 
donner  et  retenir  ne  vaut,  La  clause  dont  il  s'agît 
n  est  donc  pas  une  véritable  donation. 

J'ai  dit  que  le  citoyen  Qumot  père  ne  s'étoit 
pas  dépouillé  ,  parce  que  Tune  des  condirionk 
de  sa  libéralité  étoît  que  la  maison  demeureroi-t 
dans  sa  succession  ,  pour  appartenir  à  sa  fille 
comme  héritière  et  à  titre  de  partage.  En  efiet,- 
citoyens  juges ,  qu'est-ce  qu'une  succession  ,  et 
cVe  quoi  est-elle  composée  ?.  de  tout  ce  qui  appar-^ 
tenc^it  au  défunt ,  et  des  seuls  objets  dont  il  s'est 
trouvé  propriétaire  au  moment  de  son  décès. 

Il  n'y  a  donc  pab  de  miuatiou ,  de  propriété 
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•iitcricurc  in  décès  du  père  :  cette  propriété  a 
donc  toujours  résidé  sur  sa  tête  ,  elle  y  réside 
encore  et  dpit  y  résider  jusqu'au  moment  de  son 
décès*  11  est  donc  vrai  de  dire  que  là  clause  dont 
il  s'agit  ne  lui  a  pas  fait  perdre  sa  propriété  , 
qu'il  en  est  encore  saisi  et  vêtu  ;  et  par  une  cori- 
séquence  nécessaire,  il  faut  dire  que  par  la  clause 
que  nous  examinons,  le  père  donateur  ne  s'est 
pa^  dépouillé. 

Mais  cette  propriété  qu'il  conserve,  la  con- 
8ervc-t-il  franche  et  libre  ?  Non  :  ce  scroii  alx)rs 
anéantir  la  clause  dont  nousl  recherchons  la  na*« 
ture,  et  cette  clause  ne  doit  pas  être  anéamie. 

Je  vous  observe  que  cette  clause  est  portée 
dans  un  contrat  de  mariage  ;  que  ces  sortes  de 
contrats  sont  susceptibles  de  toutes  sortes  de 
clauses  ,  pourvu  que  telles  qui  y  sont  stipulées 
ne  blessent  point  ouvertement  les  lois  ni  les 
bonnes  mœurs.  Or ,  la  clause  dont  il  s'agit  n'a 
aucun  de  ces  caractères  dyéprobation  ;  les  ar- 
bitres de  famille  ont  été  d'accord  qu'elle  devoit 
être  exécutée  ,  et  ils  rt'ont.  été  discords  que  sur 
le  mode  et  la  possibilité  de  son  exécution. 

Voyons  ,  citoyens  juges  ,  si  nous  pourrons 
fixer  nos  idées  sur  ce  mode  d'exécution  :  c'est , 
à  ce  qu'il  me  semble  ,  la  partie  la  plus  serréfe 
de  ce  noeud  qui,  au  premier  abord,  paroît  être 
inextricable. 

La  clause  dont  il  s'agit  n*est  point  une  dona- 
tion ,  mais  c'est  une  promesse  de  donner  ,  ou 
plutôt  une  assurance  de  conserver ,  qui  se  réduit 
à  une  prohibition  d'aliéner  ou  mettre  hors  de  ses 
jOQains  la  maison  dont  est  question. 
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|.^  pire  est  toujours  demeure  propriétaire  ^ 
mais  la.  nature  de  cette  propriété  a  changé.  Ce 
n  est  plus  une  propriété  franche  et  libre  ;  c  est 
une  propriété  grevée  de  la  charge  énorme  de 
conserver  la  chose-,  et  par  une  conséquence  né- 
cessaire ,  de  la  privation  absolue  du  dioit  de 
disposer. 

Une  pareille  charge  anéantit-elle  le  droit  de 
propriété?  Non,,  citoyens  juges ,  la  distinction 
à  faire  ,  quoique  subtile  en  apparence  ,  est  néan- 
moins iréelk ,  efteciive ,  ci,  il  est  important  de  la 
saisir. 

Le  droit  de  propriété  est  le  plus  étendu  de 
ceux  qui  nous  sont  conférés  par  la  société  civile. 
Les  jurisconsultes  le  définissçntyttj  uUndi  et  abù- 
imdi.  C'est  un  domaine  illimité  sur  toutes  les 
choses  qui  sont  dans  le  commerce  de  la  vie  hu- 
maine. 

Mais  ce  droit  illimité  ,  de  sa  nature  ,  peut  être^ 
néanmoins  limité  par  diflférentes  circanstances  : 
les  lois  et  1  intérêt  public  peuvent  empêcher  un 
propriétaire  de  détériorer  son  héritage.  Des  con- 
ditions ou  des  charges  imposées  à  ce  même  pro- 
priétaire, soit. par  les  autres  ,  soit  par  lui-^niême; 
peuvent  mettre  des  entravés  encore*plus  grandes 
a  lexercice  de  sofl  droit  de  propriété. 

Ces  entraves  ,  quelle  que  soit  legr/naturc  ,  ne 
détruisent  point  la  propriété  qui  s'en  trouve  seu- 
lement accablée  ;  ei  le  propriétaire  grcvé.de  toutes 
ces  charges  ,  conserve  néanmoins  sa  propriété 
qu  ii  ne  peut  perdre  que  par  une  mutation  ef- 
fective. 

Ainsi ,  le  grevé  de  substitution  demeurort  pro- 


priétalre  malgré  la  charge  de  h  subMitùtion  tj^i , 
«on-sculcmcni  lut  ifttcrdisoît  h  facuité  d'aliéner; 
mais  même  celle  de  charger  ë*aucune  hypothèque 
les  biens  substitués.  • 

Il  me  paroît  donc  constant  que  le  père  csl 
demeure  propriétaire  malgré  la  charge  dont  il 
a  Jugé  à  propos  de  grever  sa  propriété  ;  jmaie 
cette  charge  qu'il  s'est  imposée  volontairement , 
il  ne  faut  p^s  croire  qu'il  puisse  la  secouer  et 
s'en  débarrasser  à  son  gré. 

Cette  charge  est  inhérente  à  sa  prbpriéii  ,  et 
en  devient  absolument  inséparable;  elle  résulte 
de  Tobligation  qui!  s'est  imposée  ;  obligation 
q'ui  affecte  la  pc^rsonne  et  la  chose. 

Quelle  est  la  nature  de  cette  obligation  ?  C'est 
d'assurci"  que  la  chose  dont  il  est  propriétaire 
demeurera  dans  ses  mains  jusqu'à  son  décès  , 
et  que  cette  chose  fei^a  partie  de  sa  succession  ; 
c'est  xiiit  assurance  de  la  corjservér  ;  et  cette 
assurance ,  dont  l'effet  est  futur  ,  est  néanmoins 
présente ,  quant  à  la  disposition.  Le  père  assure , 
dés- A-présent ,  je  lie  ces  tenhes  dans  la  clause. 

Peut-il ,  nonobstant  cette  assurance  ,  disposer 
de  la  chose,  et  en  transmettre  la  propriété  à  un 
tiers?  Je  ne  le  puis  penser,cit.oyens  juges;  c'est  une 
infraction  trop  fornaeîle  à  son  obligation;  c'est  user 
d'un  droit  auquel  il  à  renoncé ,  et  qui  ne  lui 
appartient  plus  ;  c'est  rompre  seul  un  lien  que 
la  î'aison  et  les  lois  ne  permettent  pas  de  rompre 
aussi  légèrement  :  car  vous  le  savez  ,  citoyens 
juges  ,  les  conventions  libres,  dans  leur  prin- 
cipe, forment.,  lorsqu'elles  sont  contractées,  un 
lien  de  droit  qui  ne  peut  être  relâché  ou  dissous 
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que  par  le  concours  unanime  et  le  consentement 
rduni  de  toutes  les  partiel  qui  y  ont  iniérct.  ^- 

Je  crois  donc  que  la  clause  dont  est  question 
a  ôté  au  citoyen  Guenot  père  la  faculté  dé 
disposer  de  la  chose  qu'il  avoît  antctîcurcraent 
assurée  à  sa  fille  par  son  contrat  Ue  mariage  , 
quoique  cette  fille  ne  fût  appelée  à 'recueillir  là 
propriété  qui  lui  étoit  assurée  ,  qu'cveiuuellc- 
ment ,  et  dans  le  cas  où  elle  se  porteroit  héri- 
tière de  son  père. 

Examinons  maintenant  l'action  qui  appartient 
au  citoyen  Raveneau,  et  voyons  s'il  peut  l'exercer 
avant  le  décès  de  son  beau-père  ,  quoiqu'il  pa- 
roisse que  ses  droits  ne  soient  ouverts  qu'à  cette 
époque,  puîsqu*ils  ne  lui  appartiennent  qu'à  la 
charge  de  prendre  la  qualité  .d'héritier. 

L'action  naît  du  droit  ;  et  dans  Icspéce  ,  le 
droit  du  citoyen  Raveneau  naît  de  la  convention. 
Or  .  quelle  est  la  convention  ? 

Il  faut  que  je  la  répète  ,  citoyens  juges  ;  lè 
père  assure  •  dès-à-préstni  ,  à  sa  fille  ,  une  pro- 
priété qui  nt  lui  sera  toutefois  transmise  que 
lorsqu'elle  recueillera  sa  succession  ,  et  sous  la 
condition  qu'elle  se  portera  héritière. 

Vous  distinguerez  ici  ,•  citoyens  juges ,  ce  qu'il 
y  a  d'effectif  dans  la  clause ,  et  ce  qui  y  est 
éventuel.  Ce  qui  est  effectif,  ei  la  partie  essen- 
tielle de  la  disposition  ,  c'est  l'assurance;  et  I  as- 
surance n'est  pas  future ,  le  père  assure ,  dés-à-- 
présent. 

Mais  la  jouissance  est  future  ,  puisqu'elle  n« 
doit  avoir  lieu  qu'après  le  décès  du  père  ;  elle 
est  éventuelle  ,  puisqu'elle  dc|>eml  d'tine  condi- 
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lîon  qui  est  celle  que  la  fille  acceptera  la  succes- 
sion de  son  père. 

Le  droit  naît  de  la  promesse  ,  ou,  si  Ton  veut, 
de  l'assurance;  il  est  acquis,  dès-à'-pTéscnt  ^  Ô€,  (a 
inêiiie  nianière  que  l'assurance  est  donnée  ;  et, 
de  ce  moment ,  il  appartient  au  citoyen  /tBveneau 
une  action  eonservatricc  de^on  droit,  sans  quoi 
le  droit  seroit  une  pure  chimère ,  et  se  résoudroic 
en  une  fiction  purement  illusoire. 

Dès  que  le  citoyen  Ravcncau  a  su  que  le  père, 
oubliant  sa  promesse  ,  a  usé  d^ne  faculté  qui 
lui  étoit  interdite ,  ses  droits  se  sont  ouverts  ,  et 
Taction  qui  en  résulte  ne  peut  lui  ctr,c  raisonna- 
blement contestée. 

On  a  observé,  avec  raison  ,  que  si  le  citoyen 
Raveneau  eût  attendu  le  décès  de  son  beau-pére 
pour  attaquer  la  vente,  sa  réclamation  tardive 
auroit  été  sans  force  et  sans  effet;  et  que,  soit 
qu'il  eût  accepté  la  succession,  soit  quHl  y  eût 
renoncé  ,  la  clause  qu'il  invoque  eût  été  dans 
ses  mains  une  arme  inutile. 

Ici  je  dois  observer  ,  citoyens  juges  ,  que 
c'est  avec  étonnement  que  je  vois  que  les  seules 
parties  qui  figurent  dans  la  cause  sont  le  beau 
père  et  le  gendre.  L'acquéreur  s'est  retiré  de 
l'instance  ,  il  a  demandé  à  être  mis  hors  de 
cause  ,  il  a  déclaré  qu'il  s'en  rapportoit  à  la 
décision  du  tribunal  de  famille  et  qu'il  con- 
sentoit  que  le  jugement  à  intervenir  Jîu  exécu" 
ioirt  contre  lui  comme  il  le  uroit  contre  son 
garant  en  quelque  tribunal  quil  fut  rendu. 

Par  cette  déclaration  ,  la  cause  de  l'acquéreur 
est  commune  avpc  celle  dû  citoyen  Gucnot  père 


(  405  ) 
OU  plutôt  ce  dernier  demeure  seule  partie  con- 
testante et   Tacqucreur  abandon*ne  tout  ce  qui, 
dans  son  intérêt  personnel  sçroit  séparé  de  l  in- 
téiêt  du  citoyen    Gutnot  père. 

Cepcndunt  il  avoit  un  intérêt  distinct  et  réel 
qui  est  celui  de  la  conservation  de^a  propriété 
qui 'lui  a  été  transmise ,  il  pouvait  peut-être 
la  réclamer  nonobstant  une  clause  qu'on  ne  lui 
a  pas  fait  connoîtrc  et  qui.  lui  étoit  étrangère. 
Il  avoit  acquis  du  propriétaire  ,  il  est  vrai 
que  la  propriété  qu'on  lui  avoit  transmise  étoit 
grevée  d'une  chargé  ,  mais  cette  charge  incon- 
nue à  1  acquéreur  étoit  du  fait  du  vendeur  lui- 
même  qui  se  létoit  volontairement  imposée.  La. 
contraveution  de  celui-ci  ne  pouvait  'être  com- 
mune à  i acquéreur  et  leurs  iuiércis  à  cet  égard 
étoient  absolument  distincts  et  divisés  ,  cepen- 
dant il  consent  que  le  jugement  à  intervenir 
soit  commun  entre  eux  et  que  la  condatunaiion 
s'il  en  est  pranoncé  ,  frappe  également  et  sur 
Tun   et  sur  l'autre. 

Que  conclure  d'une  conduite  aussi  difficile 
à  expliquer?  Ceuunc  renonciation  pure  et  sim- 
ple de  la.  part  de  Tacquéreur  à  la  transmission 
dune  propriété  qui  lui  a  été  vendue  comme 
libre  et  qui  *  est  grevée  d'une  clause  d'indispo- 
hibilité  ;  c'est  une  confusion  des  droits  de  l  ac* 
quércur  avec  ceux  de  son  vendeur  ;  enfin  c'est 
une  demande  pure  et  simple  en  nullité  de  la 
claUsse  d'assurance  portée  au  corhrat  de  mariage- 
Corn  bien  une  pareille  considération  ne  donnc- 
r-et.e  pas  de  force  aux  raisonnemens  que  j'ai 
l^Hcs   plus   kaut.  C  est  le  citoyen  Gutnot  père 
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qui  seul  soutient  qu'il  a  pu  vendre  un  objet 
dont  il  a  précéoeminent  assuré  la  propriété  à 
son  gendre, cVst  lui  qui  prétend  qu'il  n'est  pas  lié 
par  l'obligation  formelle  qu'il  a  contractée  et 
quil  a  contractée  dans  un  contrat  de  mariage  , 
de  laisser  ,  de  conserver  dans  se^  mains  la  maison 
dont  il  s'agit ,  c'est  lui  qui  demande  fa  uultiié 
d'une  promesse  dont  il  est  obligé  de  convenir 
que  la  nature  esc  Ikice  ,  et  dont  il  ne  4>eut  se 
dispenser  de  convenir  que  Texccution  est  néces- 
saire. 

C'en  est  assez  ,  citoyens  juges .  sur  celte  pre- 
mière question  ,  qui  réunit  la  première  et  troi- 
^:  rne  posées  par  les  arbitres  ,  il  faut  donc  dire 
que  la  clause  dont  il  s'agit  a  ôté  au  citoyen 
iciucndt  i^cre  la  fai:ulté  de  disposer  de  sa  maison  , 
et  il  faut  dire  aussi  que  dès  Tinstant  *  que  par 
une  contravention  a  son  obligation  ,  il  en  a 
disposé  ,  dès  cet  instant  le  droit  du  citoyen* 
Ravencau  s'est  ouvert  et  il  a  eu  action  pour  con- 
server sa  chose. 

Il  reste  actuellement  à  examiner  la  seconde 
question  qui  est  celle  de  sçavoir  si  le  citoyen 
Kavtfuau  est  aujourd'hui  non-rcccvablc  à  ré- 
clamer son  droit  attendu  ,  dit  son  beau-père, 
qu  il  a  eu  connoissancc  de  la  vente,  et  qu'il 
l'a  scellée  de  son  consentement. 
'  Les  faits  à  Taidc  desquels  le  citoyen  Gutnot 
veut  prouver  ce  consentement ,  sont  de  deux 
espèces  ,  les  uns  sont  avoués  par  le  citoyen 
Ra%Hneau  et  il  dénie  formellement  les  autres. 

Il  avoue  qu  il  n'a  pas  ignoré  le    projet  que 
son  bcaU'péte  avoit  de  mettre  la  maison  dont 
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il  5'àgU  hors  de  s$s  mains  ,  qu'il  ^n  a  vu  1rs 
affiches  ,  qu'il  en  a  payé  le  prix  à  rimprimeur 
et  qu  il  a  consenti  que  son  nom  y  fût   inscrit. 

De  ce  que  le  citoyen  Ravencnu  a  eu  con- 
tioissancc  du  projet  de  vendre  v  il  ne  me  paroît 
pas  raisonnable  d'induire  qu  il  ait  approuvé  la 
vente  ,  si  effectivement  cette  vente  a  été  depuis 
faite  à  son  insçu  ♦  il  me  Setiibleroit  au  con- 
traire qu'il  auroit  un  juste  sujet  dfc  S*en  plaindre. 

11  me  paroît  en  effet  bien  extraordinaire  qu'on 
se  soit  empressé  de  faire  connoîifc  au  citoyen 
Ravineau  un  projet  auquel  on  rcconnoissoit 
qu  il  avoit  iniérêt ,  qu'o»  ait  rendu  hommage 
au  droit  que  lui  donnoit  la  clause  de  son  contrat 
de  mariage  ,  lorçque  la  vente  n'b'ioit  encore 
que  très -in  certaine  et  en  simple  projet  et  qu'en- 
suite lorsqu'il  a  été  question  de  réaliser  ce  pro* 
jet  qui  le  dépouille,  on  ait  agi  sans  un  concours  , 
sans  une  participation  que  l'on  avoit  cepen- 
dant reconnu   nécessaire. 

Les  faits  avoues  par  le  citoyen  Raveneau  mt  pa- 
rolssent,  donc  ainsi  qu'au  sur-arbitre,  insuifisans 
pour  opérer  une  renonciation  à  son  droit-.  Cette 
renonciation  doit  être  expresse  et  prouvée,  puis- 
que son  titre  est  un  titre  authentique  et  inàt*- 
taquable. 

Quant  auK  autres  faits  ,  sans  doute  il  eini 
résulteroit,  si  vous  lesadmetnez,  ce  co.nscnte-»* 
ment  que  d^^irêtit  Ub  appeltans  ;  mais  ils  tom- 
btent  par  la  dën^gatioti  fermelliê  qu  en  fait  là 
dteyien  Rûv^ntfiu  et  ils  ne  peuvent  être  prouvés 
puisque    r^rdônnanct     déf«ftd      expneâsémeQC 
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la  preuve  têsiimoniale  cûnire  et  outre  le  contùiu  es 
a€(es.  '  . 

Avant  que  de  terminer  cette  affaire  ,  me  sera- 
t-il  permis,  citoyens  juges  ,  de  vous  présenter 
quelques  re'flexîons  sur  une  contestation  dont 
Hniérêt  est  d'une  telle  modicité,  qu'il  échîippe, 
pouf  ainsi  dire,  aux  yeux ,  tellement,  que  des 
quatre  arbitres  ,  deux  ont  «té  d'avis  que  cet  in- 
térêt étoit  nul ,  et  que  sa  réalité  est  demeurée 
dotiteuse? 

Cependant,  cette  espèce  d'être  de  raison  ,  cet 
intérêt  minutieux  de  convenance  ou  d'affection  , 
produit  une  division  aussi  vive  que  s'il  s'agîssoit 
des  biens  les  plus  pré.cieux  et  les  plus  impor- 
tans.  Un  beau-père  et  un  gendre  y  sacrifient  ce 
quils  doivent  avoir  de  plus  cher,  Ja  paix  inté- 
rieure ,  cette  douce  union  des  familles,  qui  pro- 
duit la  joie  la  plus  pure  que  nous  puissions  goûter. 
Non  -  seulement  ils  la  saciifient,   mais  rien  ne 
peut  éteindre  les  ?eux  de  la  discorde  que  cette 
malheureuse  querelle  a  fait  naître.  En  vain  des 
arbitres  de  famille  tentent -ils  de  concilier  les 
parties  ;  en  vain  rendent-ils  une  décision  qu'elles 
auroicnt  dû  respecter!  Rien  ne  peut  arrêter  l'es- 
pèce d'incendie  qu'a   produit  une  aussi  légère 
étincelle    II  faut  que  des  tribunaux  publics  re- 
tentissent de  CCS  fâcheux  débats,  et  qu'un  juge- 
mestt  solemnel  y  mette  epfin  une  barrière  insur- 
montable, 

.  Arrctons-nous  cependant,  citoyens  juges  ,  et 
craignons  d'outre  -  passer  les  bornes  qui  noua 
sont  prescrites.  Nommés  par  nos  concitoyens, 
pour  juger  Icu^rs  différends  ,  la  censure  de  leur 
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conduite  nous  est  interdite;  et  toçsqu'ils  vîerjnciiit 
au  milieu  de  nous  nous  demander  d'ouvrir  lo 
livre  des  lois  donc  nous  sonxiues  les  dépositaires, 
nous  devons  les  leur  présenter  dans  le  silence» 
sans  calculer  le  plus  ou  le  moins  dintéiét  da 
leur  demande. 

Autour  du  sanctuaire  de  ce  temple ,  se  pro« 
mènent  incessamment  des  ministres  de  paix;  ils 
en  assiègent  les  portes  ,  et  ne  permettent  à  per- 
sonne de  s'y  introduire ,  que  lorsque  toutes  les 
voies  de  conciliation  sont  épuisées^  Mais  la  divi- 
nitë  qui  réside  dans  ce  temple  porte  un  bandeau 
plus  épais  que  jamais.  Plus-  de  considérations^  , 
personnelles.;  plus  de  ces  sacrifices  mutuels  qui- 
assoupissent  les  difFérens  sans  les  juger  ;  pins* 
de  transactions  ;  un^  droit  sévère  et  rigoureux 
est  invoqué  par  les  pariicS',  et  c'est  ce  dix)ic  qu<|> 
vous  êtes  tenus  de  leur  départir» 

'Résumons  donc ,  citoyeti&juges>  La  clause  que 
nous  examinons  est  licite  :  ni  le^lois  anciennes-, 
ni  les  lois  nouvelles  ne  s'opposent  à  son  exécu- 
tion ,  puisqu'elle  ne  trouble  point  rçgalité  qui 
doit  régner  entre  cohéritiers;,  et  que  celui  au 
profit  de  qui  elle  est  instituée  ne  doit  en  Jouir 
qu'eu  qualité  d'héritier ,  à  titre  de  partage  ,  ce 
à  la  charge  d'observer  avec  ses  cohéritiers  l'éga- 
liié  qui  fait  le  caractère  eççentiel  deç  partages. 

L'avantage  que.  présente  cette  clause  n'esç 
qu'uij  avantage  de  convenance  et  d'aflFectieîi  ; 
avantage  seulemem  relatif,  et  qui  ne  dépouille, 
qui  n'appauvrit  personne.  Or  ,  les  seuls  avan-« 
tages  prohibés,  pav  Us  t>oijrv^l^  lois,  so^t  çe^x 
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qui  tendeat  à  enrichir  un  héritljtr  au  demment 
dcs^  autres. 

•  Si  cette  clause  est  licite  ,  elle  doit  être  exé- 
cutée. Le  citoyen  Èaveneau  avoit  le  droit  d'en 
réclamer  rcxécùtion  ,  et  ce  droit  s'est  ouvert 
dès  rinstant  que  ,  par  une  contravention  for- 
melle à  la  clause ,  son  beau-père  a  disposé^  san^ 
son  consentement,  d^un  bien  dont  il  lui  avoit 
assure  la  jouissance  ,  et  dont  en  conséquence 
il  s'étôit  iuterdit  la  disponibilité. 

Tous  les  accessoires  de  la  cause ,  je  veux  dire 
kl  circonstances  qui  ont  précédé  et  accompagné' 
lawentc,  ne  prouvent  pas  que  cette  vente  ait 
été  approuvée  ni  consentie  par  le  citoyen  /îû- 
vcneau. 

:  Dans  ces  circonstances ,  j'estime  qu'il  y  a  lieu 
de  confirmer  le  jugement  du  tiibunal  devfamille 
dont  est  appel. 

Jugement  du  ler.  Pluviôse  ,  conforme  aux 
conclusions. 


T-l. 


Tribunal    de   Cassation. 

Jugement  casié^  comme  centenani  excès  de  pouvêir. 

Le  cî-devant  évcquc  de  Laon  venoit  de  pu- 
blier un  mandeqicnt.  Le  curé  de  Buironfosse  lit 
cp  mandement  au  prône,  le  13  mars  1791.  Cette 
lecture  échauffe  les  têtes.  On  s'agite  :  on  mur- 
mure :  on  crie.  Instruit  de  ce  qui  se  passe,  Helui  , 
maire  ,  se  rend  à  l'église.  Il  étoit  revêtu  de  son 
.    écJiarpe.  Lc^  citoyens  GodelU,  frètes,  Tun  major, 
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r«utre  capitaine  de  ia  garde  nationale  ,  Taccom^ 
pagnent.   Il  somme  le  pasteur  de   lui  remettra 
îîmprimé.  Rcfas*  Mouvemens  d'indignation.  Ja- 
loux -de  prévenir  les  effets  de  la   violence  ,   le 
magistrat  d^iinc  des  ordres.  Un    dctachemefac 
de  la  force  armée  entre  dans  l'église.  Le  calme 
renaît.  Tout  rentre  dans  l'ordre.  On   achève  la 
messe.   Après  Toffice  ,  agitation  nouvelle.  Cris 
efFrayans  ,    poussés    de     toutes    pans,     Quori 
ïintcrdist»  Quon  f  irUcrJisc*  Q^ix  on  le  traîne  au 
district.  On   ne  sVn  tient  pas  là.  On    menace 
Tecclesiastique.    On    le   menace    vivement.   La 
municipalité  ,  pour  k  soustraire  à  la  vengeance 
du  peuple,  est  obligée  de  charger  la  garde  na- 
tionale de  le  conduire  à    Vcrvins. 

Le  i8  du  même  mois,  le  curé  tend  plainte 
devant  les  juges  du  tribunal  du  district  ,  et 
contre  le   maire  et  contre  les   citoyens  GodclU. 

On  informe. 

On  lance  des  décrets  d'ajournement  per- 
sonnel. 

La  loi  du  15  tiovembrc  1791  ,  portant  am- 
nistie ,   suspend  cette  procédure. 

Un  prcmierjugeracnt  la  déclare  éteinte ,  quant 
à  la  peine  personnelle  ,  sauf  l'exercice  des  droirs» 
et  actions  qui  concernent  les  conclusions  civiles. 

Les  parties  engagent  une  nouvelle  contesta- 
tion. 

Le  maire  et  les  officiers  de  la  garde  nationale  ; 
articulent  treize  faits. 

Le  Tribunal  ne  les  autorise  point  i  les 
prouver. 

Lé  7  maris  17^2  ,  il  intervient  un  second  ju- 
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gemcnt.  Le  Tribunal  accueille  les  rcprochcâ 
proposés  contre  cinq  témoins  de  l'infôrmatton 
convertie  en  en(î[uête ,  et  rejette  les  dépositions 
de  ces  témoins  ;  et  cependarit ,  attendu  que  la 
preuve  des  faits  consignés  dans  k  plaipte  du 
curé,  résulte  des  autres  dépositions,  condamne 
le  maire  et  les  deux  officiers  de  la  garde  natio- 
nale, solidairement,  k  3oo  liv.  de  dommages 
et  intérêts;  leilr  enjoint  d'être  plus  circonspects, 
et  permet  à  VaUntin  (  curé  )  ,  de  faire  imprimer 
et  afficher  ce  jugement. 

Cette  décision  contrarie  ta  divii»ion  des  pou- 
voirs. Elle  porte  atteinte  à  un  grand  nombre 
de  lois. 

Les  juges  de  Guise  étoient  sans  caractère  pour 
prononcer  sur  les  contestations  qui  leur  étoient 
soumises.  * 

De  quoi  s'agissoit-il  ?  d'une  plainte  et  d'une 
action  dirigées  contre  un  maire  ,  à  Toccasion 
de  Texercice  de  ses  fonctions ,  et  contre  des  offi- 
ciers de  la  garde  nationale,  dont  ce  maire  avoit 
requis  l'assistance;  d'une  plainte  et  d'une  actioa 
relatives  aux  fonctions  de  la  mairie ,  aux  ordres 
émanés  d'un  maire,  et  exécutés  comme  intimés 
par  ce  magistrat. 

Or  ,  l'art.  3  du  chap.  5  ,  troisième  section 
de  l'acte  constitutionnel  .(  ancien  )  établit  une 
banière  entré  les  fonctions  judiciaires  et  les 
fonctions  administratives. 

Pense  t-on  que  des  officiers  municipaux  soient 
coupables  de  prévarication  ?  L'article  61  delà 
loi  sur  la  constitution  des  municipalités  ,  au- 
torise à  signer  et  à  présenter  des  déuonciatigns 
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Montré  ces  magistrats.  Mais  avant  de  porter 
ces  dénonciations  dans  les  tribunaux ,  la  loi 
veut  qu  on  les  soumette  à  l'administration  du 
département ,  qui  ,  après  avoir  pris  l'avis  de 
Tadminisiraiion  ou  du  directoire  du  disuict  , 
renverra  ,  s'il  y  a  lieu  ,  devant  les  juges  qui 
doivent    en  connoîtrc. 

I^a  loi  du  14  octobre  et  l'article  i3  du  titre 
2  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  défendent  de 
traduire  en  justice  un  administrateur,  pour 
raison  de  ses  fonctions  publiques  ,  à  moins  que 
Tautorité  supérieure  ne  1  ait  renvoyé  dans  i'c» 
tribunaux. 

Enfin  l'ordonnance  de  1667^  défend  aux  juge» 
de  retenir  les  causes  dont  la  connoissance  ne  leur 
appartient»,  pas.  ^ 

Le  ttibunal  de  Guise  s'est-il  conformé  à  ces 
différentes  dispositions  ?  nullement.  Il  a  donc 
outre-passé  les  limites  de  sa  puissance. 

On  objectera  peut-être  que  le  maire  et  les- 
officiers  de  la  garde  nationale  n'ont  point  dé- 
cliné la  jurisdiction  de  ce  tribunal^  qu'ils  ont 
volontairement  procédé  devant  les  juges  de 
Guise.  Mais  ce  silence  et  cette  procédure  n'ont 
pu  déférer  au  tribunal  des  pouvoirs  ,  dont  la 
loi  ne  Tavoit  point  investi.  Ce  silence  et  cette 
procédure  n'ont  point  anéanti  la  disposition  pro- 
hibitive  de  la  loi  :  ne  pourront  ,    etc. 

Les  décisions  du  tribunal  de  Guise  renferment 
donc  des  contraventions  auxloix,  soit  anciennes, 
soit  nouvelles.  On  dénonce  ces  contraventions 
au  ministre  de  la  justice.  Le  ministre  renvoie 
la  dénonciation  au  tribunal  d^   cassation* 
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Le  commissaire  natîdnal  retrace  les  dispasîcîo»^ 
*  des  loix   qu'on  vient    «le  rappeler/ 

Le  Tribunal  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Legeadre,  l'un  de  ses  membres /faisant  droifc 
«ur  le  réquisitoire  du  commissaire  national  en 
conformité  de  Tarticle  27  du  chapitre  5  ,  titre  3 
de   Tactc    constitutionnel  ,  casse  et  annuUc   le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  du  district  de 
Vervins ,  séant  à  Guise,  le  7  mars  dernier  ,  et 
toute  la  procédure   qui  a  suivi   le  jugfcmciit, 
comme  contenant  excès  de  pouvoir,  et  commue 
contraire  à  l'article  3    du  chap^|uc   5.  de  lactç 
constitutionel    qui  porte  :  a  le^tribunaux   n^- 
55  peuvent  ni  s'immiscer  dans  rcxcrciccdit  pou- 
j5  voir    le'gislatif,  ni  suspendre  Texécution  des^ 
5)  loix,  ni   entreprendre  sur  les  foactions  ad- 
55  ministratlves ,    ou   citer  devant   eux  les  ad-- 
55  ministrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions  tj. 
A  l'article  61  de  la   loi  sur  la   constitution  des 
municipalités  ,   ainsi    conçu    :    «   tout   citoyca 
59  pourra  signer  et   préseriier  contre  les  officiels- 
59  municipaux  la  dénonciation   des  délits  d'ad- 
95  ministration,  dont  il  prétendra  qu'ils  se  sont 
»   rendus  coupables.  Mais  avîntde  porter  cetar 
55  dénonciation  dans  les  tribunaux  ,  il  sera  tenu 
55  de   la  soumettre  à  l'administration  ou  au  di- 
55  rectoire   de   département  ,    qui ,  après  avoir 
31  pris  l'avis  de  l'administration  de  son  direc- 
3)   toire  ,  renverra  la  dénonciation,  s'il  y  a  lieu  , 
55  devant  les  juges  qui  en  doivent  connoître  ». 
A  rariiclc   i3  de  la   loi  du  24  août  1790  ,  qui 
dit  :    «  les  juges  ne  pourront  à   peine  de  for- 
»  faiture  ,   troubler  de  quelque  manière  que  ce 
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»  soît ,  l«s  opérations  des  corps  admlnUtratifs^ 
?5  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour 
»  raison  de  leurs  fonctions  publiques  n.  A  là 
loi  du  14  octobre  1790,  qui  porte  :  «t  aucun 
5)  administrateur  ne  pourra  'être  traduit  dans 
5)  les  tribunaux  pour  raison  de  ses  foactions 
w  publiques  ,  à  moins  qu  il  n'y  ait  été  renvoyé  - 
^>  pai  rautoriié  supérieure  ,  conformément  aux 
»  îoixîî.  Rt  à  Farticlc  ler.  du  titre  6  de  J  or- 
donnance de  1667  :  tfi  qui  défend  à  tous  juges 
9>  de  retenir  aucune  cause,  instance  ou  procès 
"  dont  la  connoissance  ne  leur  appartient  pa* 
»  et  leur  enjoint  de  renvoyer  les  parties  devanç- 
»  les  juges  qui  en  doivent  connoîtrc ,  ou  d'or- 
55  donner  qu'elles  se  pourvoiront ,  à  peine  de 
»   nullité  des  jugemens  ».  . 

Impression.  .  .  .  Transcription  sur  les  registres 
du  tribunal  du  district  de  Vervins. 
Jugement  du  6  décembre  1792  ,  (vieux  style.) 

CONVENTION    NATIQéïALE. 

Séance  du  13  PluviS^c  ,  Van  2  de  la  République 
française  ,  une  et  indivisible, 

La  crnvention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de^  secours 
publics  ,  siir  la  lettre  du  conîmissairc  ttational  , 
près  le  tribunal  du  district  de  Vendôme  ,  dé- 
partement de  Loir  et  Cher,  tendante  à  obtenir 
des  secours  pour  les  citoyens  Tiircelin  et  son 
épouse,  domiciliés  dans  la  commune  de  Rcnay; 
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ledit  TierceUn ,  lige  de  plus  de  çcm  ans ,  suivant 
qai-il  constc  de  son  extrait  de  naissance  ^  dû  \g 
novembre  1693  ,  ayant  scrvj  la  patrie  dès  Tâgc 
de  21  ans,  et  travaillé  ensuite  à  fagoter  du  bois 
pour  se  procurer  le  nécessaire  à  la  vie  ,  jusqu'à 
l'époque  où  son  grand  âge  et  ses  infirmités  Tonc 
réduit ,  ainsi  que  son  épouse  #  à  un  état  d'in- 
digence digne  de  la  bienfaisance  nationale,  sous 
♦ous  les  rapports  , 

Décrète  qu'en  attendant  Torganisation  défi- 
lîitive  des  établîssemens  et  agences  de  secours 
publics,  le  ministre  de  Tintérieur  mettia  à  la 
disposition  du  conseil -gériéral  du  district  de 
Vendôme,  la  somme  de  600  livres  ,  pour  ôtre 
employée  à  procurer  au  citoyen  Turcclin  et  à 
sa  femme  tous  les  sccouts  nécessaires. 

Même  Séance. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  sur 
la  pétition  de  la  citoyenne  veuve  Gorsas  ^  dont 
le  hiari  a  été  frappe  du  glaive  de  la  loi  ,  et 
qui  demeure  chargée  de  trois  cnfans  ; 

Considérant  que ,  pat  son  décret  du  5  nivôse 
dernier  ,  ia  convention  nationale  a  de'jà  passé 
à  Tordre  du  jour  sur  la  demande  en  levée  des 
scellés ,  et  en  distraction  des  efiFets  appartenans 
à  la'  veuve  et  au?^  cnfans  de  Gôrsûs  ,  motivé 
sur  la  loi  qui  accorde  une  pareille  distraction 
aux  citoyennes  Dtpnrct  ;  qu'ainsi  la  veuve  Corsas 
doit  s*adresser  aux  directeurs  des  domaines  na- 
tionaux ,  pour  faire  lever  les  scellés  et  recevoir 
ses  réclamations  ; 


(  417  ) 

Dcciârc  qu'il  n'y  a  pias  lieu  à  délibérer  sûr 
cet  objet ,  et  cependaDt  ordonne  que  ,  sur  la 
représentation  du  présent  décret ,  la  ire'sorcric 
nationale  payera  la  somme  de  300  livres  à  U 
citoyenne  veuve  Gcrsas  ,  à  titre  de  secours  , 
pour  elle  et  ses  trois  enfans. 

Mime  Séahce. 

La  conv-ention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de.  législation  ,  sur  la 
question  proposée  par  Taccusaieùr  militaire  du 
second  arrondissement  de  Tarmcfe  des  Ardennes, 
si  une  commission  militaire  ,  formée  à  Givet , 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi  du  9  octobre 
1792,  a  pu  ,  le  15  nivôse  dernier  ,  condamner 
à  mort  un  espion  autrichien  ,  et  si  son  jugement 
doit  ^tre  exécuté  ; 

Considérant,  i'^.  que,  d'après  Tarticle  y  de 
la  loi  du  16  juin  1793  ,  'es  français  et  les  étran- 
gers ,  convaincus  d'espionnage  dans  les  placçs 
de  guerre ,  ou  dans  les  armées  ,  doivent  être 
punis  de  mort  ;  2".  que  ,  suivant  l'article  z  de 
la  même  loi  ,  ils  doivent  être  jugés  par  une 
commission  militaire»  composée,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  la  loi  du  g  octobre  1792  ,  relative  aux: 
émigrés  pris  les  aimes  à  la  rnajn;  3*^.  que  cette 
dernière  disposition  n'a  reçu  aucune  atteinte  par 
Tariicle  17  de  la  section  3  de  la  loi  du  iS.fri^ 
maire  ,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  il 
seia  seulement  inséré  au  bulletin  de  corrcspon-r 
darç^ ,  et  le  ministre  de  la  justice  en  adressera 
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des  expcdîtîotts  manuscrites  aux  représentatiS  cftf 
peuple  près  rarméc  des^  Ardcnnes,  à  ^accusate^!r 
militaire  du  second  arrondissement  de,  la  même 
armée  ,  et  au  commaDdsnu  de  la  place  de  Giyet, 
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LÉGISLATION. 

Décret  de  la  convinlion  nationaU\  du  S  pluiri&sr^ 
ian  2  ic  la  république  française  une  et  in^ 
divisible  ,  relatif  à  l établissement  (Cinstitutiurs 
de  langue  française  ,  dnns  les  campagnes  de 
plusieurs  départemens  t  dont  les  habitam  parUnf 
divers  idiomes. 

La  conveniion  nationale»  aprcs  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public, 
décrète  : 

Art.  1er.  Il  sera  établi  dans  dix  jours  ,  à 
compter  de  la  publication  du  ])résent  décret , 
un  instituteur  de  langue  française  dans  chaque 
commune  de  campagne  des  départemens  du 
Morbihan  ,  du  Finistère  ,  des  côtes  du  Nord  , 
et  dans  la  partie  de  la  Loire  Infcneure  ,  donc' 
lès  habitàns  parlent  Tidiômc  ,  appelé  bas  Brtton. 

II.  Il  sera  procédé  à  la  même  nomination 
d'un  instituteur  de  langue  française  dans  les 
communes  de  campagne  du  Haut  et  Bas-Rhin 
dans  le  département  de  Corse  ,  dans  la  paîiic 
du  département  de  la  Moselle  ,  du  département 
du  Nord,  du  Mont-Terrible,   des  Alpes  ma-» 


Tuimcs  ,  et  dans  la  partie  du  département  dcê 
Basses-Pyrénées  ,  dont  les  habitans  parlent  des 
idiomes,  étrangers. 

III.  Il   ne  pourra   cire  choisi  aucun  insiitiT- 
•  teur  parmi  les  ministres  d'un  cuUe  quelconque  ^ 

Tii  parmi  ceux  qui  auront  appartenu  à  des  castCvS 
ci-devant  privilégiées  ;  ils  seront  nommés  par 
les  repltfsentans  du  peuple ,  sur  rindication  faîte 
pai  les  sociétés  populaires. 

IV.  Ils  seront  tenus  d'enseigner  tous  les  jour» 
la  langue  française  et  la  déçlaraiion  des  droit» 
de  l'homme  à  tous-  les  jeunes  citoyens  des  deux 
sexes,  que  les  pères,  mire»  et  tuteurs  sont  obligé* 
d'envoyer  dans  les  écoles  publiques. 

Les  jours  de  décade:  ,  ils  donneront  lecture 
au  peuple  et  traduiront  voCalcracut  les  loix  de 
la  république  ,  en  préférant  celles  qui  sont  ana- 
logues à  l'agriculture  et  aux  droits  des  citoyens. 

• 

V.  Les  instituteurs  recevront  du  trésor  pu- 
blic un  traitement  de  1500  livres  paV  an,  payable 
à  la  fin  de  chaque  mois  ,  à  la  caisse  du  district  , 
sur  le  certificat  de  re'siJence  donné  par^  la  mu- 
nicipalité y  et  d'assid-uité  et  du  zèle  dé  leurs 
fonctions  donné  par  Ingeiu  national  près  chaque 
commune. 

VI.  Lc^  sociétés  populaires  sont  invitées  à 
propager  l'établissement  des  clubs  pour  la  tra- 
duction vocale  des  décrets  et  des  loix  de  la  ré- 
publique ,  et  à  multiplier  les  moyens  de  faire 
connoîire  îa  langue  française  dans  les  canipa- 
gncs  les  plus  recultes.  Le  comité  de  salut  pubhc 
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est  chargé  de  prendre  à  ce  sujet  toL^tea  les  irit^ 
sures  qu'il  croira  nécessaires. 

Visé  ,  etc. 

Collationné ,   etc. 

Au  nom  de  la  République,  le  Conseil  exécutif 
provisoire  mande   et  ordonne  ,   etc.   etc. 


CORPS     ADMINISTRATIFS. 
Municipalité  de   Paris. 

Séance  du  22  PluvîUe  ,   tan  it  de  la  république 
française  ,  une  et  indivisible. 

Une  députation  du  comité  civil  de  la  section 
Révolutionnaire  ,  vient  faire  part  d'une  délibé- 
ration de  ce  comité  dans  laquelle  il  expose  que 
les  60US  qui  étoient  perçus  pour  chaque  bon 
relatif  au  charbon  ou  à  ë'autres  objets  ,  cou- 
vroient  les  frais  d'impression  de  ces  mômes 
bons  ,  que  le  surplus  éioît  desiiné  à  secourir 
les  indigens  ;  mais  que  le  conseil  ayant  arrêté 
que  les  sections  ne  pourroient  exiger  des 
citoyens  aucune  contribuiion  pour  les  bons. 
I-e  comité  demande  que  le  conseil  général  donne 
des  ordres  au  département  des  subsistances,  à 
TefFct  de  délivrer  des  bons  aux  sections. 

Après  une  courte  discussion ,  le  conseil  passe 
a  Tordre  du  jour  ,  motive'  sur  ce  que  ,  d'après 
une  loi  du  gouvernement  révolutionnaire  ,  il 
est  défendu  aux  auloriids  constituées  de  se  com- 
mulniquer  par  commissaiies. 
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Séance  du  2  VentSsi. 

Tonnelier  fait  le  rapport  suivant  : 
.  Par  votre  arrêté  du  19  pluviôse,  vous  avez 
chargé  les  officiers  publics  de  Tétat  civil  de 
vous  faire  un  rapport  sur  Fadoption.  Cet  arrêté 
a  éié  provo(]ué  par  la  déclaration  du  citoyen 
Frotté  ,  iqui  vouloit  adopter  sa  nièce.  Sur  cette 
demande  ,  il  s'est  élevé  des  réclamations  ,  et  le 
conseil  général  ,  pour  fixer  le  résultat  de  la  dis- 
cussion ,  a  d.e:panidé  aux  officiers  publics  de 
lui  établir  d'après  la. loi ,  tous  les  cas  où  Tadop*» 
tion  peut  avoir  lieu. 

Les  officiers  publics  observent  au  coxiseil 
général  que  les  législateurs  n'ont  encore  dé-. 
crête  que  le  principe  et  non  pas  le  mode.  Il 
existe  seulement  Iç  projet  de  décret  sur  Tadop- 
tion  présenté  à  la  convention  nationale  par 
Cambacerès  dans  sou^  projet  général  pour  le  code 
civil  ;  mais  la  loi  n'est  pas  promulguée  ;  ils  ne 
peuvent  que  vous  mettre  sous  les  yeux  les  dis- 
positions de  ç^  projet  de  décret ,  qui  leur  pa- 
roît  suffisant  pour  fixer  les  cas  ,  où  Tadoption 
est  admissible. 

Art.  IV.  L'enfant  lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de 
puberté,  c'est-à-dire,  13  ans  pour,  une  fille 
et  1  ^  ans  pour  un  garçpn,  ne  peut  être  adopté. 

Art.  V.  Pour  adopter,  il  faut  êirc  majeur  et  de 
plus  que  l'adoptant  ,  ait,  si  c'est  une  fille  ou 
femme,  i^  ans  dç  plus  que  l'enfant  adopté, 
^t   i5  an»   de  "plus  si  c'est  un   homaie. 

Art.  1er.  TT^ute  personne  tpajeyre  peut 
ad(^pter* 


Aniclci  VII. VIII  et  IX.  Il  faut  pour  Tadoptioa 
le  consentement  du  père  et  de  la  mère  de  Tadopté; 
du  survivant ,  si  l*un  d'eux  est  déccdé  ;  d'un 
parent  désigne  par  le  tribunal  de  fatnîllie,  s  il  a 
perdu  père  et  mère  ;  à  défaut  de  parenc  ,  la 
déclaration  de  l'adoptant  suffit. 

Laloi n'exclut  aucund^gréde  parenté;Ia  qualité 
de  nièce  ne  seroit  pas  un  0bstacle  à  ladoptioa 
que  veut  faire  le  citoyen  FrotU  ;  mais  Tâge  de  la 
citoyenne  au  dessus  de  la  puberté  s'y  oppose  aux 
termes  de  rariicle  IV,  qui  dit  i  l'enfant  pour 
être  adopté  doit  être  impubère. 

Tels  sont  les  seuls  rensei^ntmens  /  dans  les-^ 
quels  les  officiers  publics  sont  obligés  de  se 
renfermer.  Ilscmploîront  les  dcmarchts  les  plus 
actives  ,  auprèi  du  comité  de  législation  ,  pour 
accélérer  la  publication  de  cette  loi;  en  atten- 
dant ,  aux  termes  de  l'article  VI  ,  ils  recevront 
les  adoptions  ,  les  consigneront  provisoirement 
dans  un  registre  à  ce  destiné. 

En  conséquence  les  officiers  publics  prient 
le  conseil  général  de  charger  le  secrétaire  gref- 
fier de  leur  faire  remettre  tous  les  actes  des  dé- 
clarations d'adoption  .  qui  ont  été  faites  à  la 
commune  pour  les  portei  sur  le  registre  ;  sauf 
aux  parties  à  se  conformer  pour  le  mode  à  ce 
qui  sera  prescrit  par  la  loi. 

Signé  ,  Tgnnehei,  Bergot  ,  Paris  ,  Corru. 

Le  conseil  adopte  le  rapport  dans  tout  son 
contenu.  ^ 

Séance  du  3o   Vcniose. 

Le  président   donne   lecture    d'nn  arrêté  du 


/ 
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comité  de  salut  public ,   du  27   ventôse ,   ainsi 
conçu  3 

Le  comité  d^  salut  public  ,  chargé  par  le  dé- 
cret du  24  de  et  mois  ,  de  pourvoir  au  rem- 
placement des  agens  nationaux  ,  nomme  pro^ 
visoiremcnt  Vincent  Celitcr  et  Pierre  Jacques 
Legrand ,  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris ,  pour  remplir  les  fonctions 
d'agent  national  et  de  deuxième  substitut  de 
l'agent  national  de  cette  commune;  le^  citoyens 
Chaumette  et  Hébert  étant  en  état  d'arrestation. 

Signé,  pour  extrait ,  C  A.  Prieur  ,  Barrcre , 
CoUot'dHerbûis  ,  Billaud-  Varennes  ,  Carnos. 

Le  conseil  invite  les  citoyens  Cellier  ctLegrand 
à  prendre  place  au  parquet,  et  reçoit  leur  ser- 
ment  au  milieu  des  applaudissemens. 

Le  secrétaire  greffier  donne  conpoissance  du 
procès-verbal  du  conseil  du  temple  ,  portant 
qu'un  citoyen  de  garde  ,  qui  fut  surpris  traçant 
le  plan  de  la  tour  ,  est  conduit  à  la  police.  Le 
conseil  applaudit^  et  arrête  la  mention  au  pro- 
cès-verbal. 

Le  comité  de  sûreté'  générale  ,  écrit  au  maire 
de  Paris  ,  que  lopies  les. paissions  ou  d^élégation» 
qui  auroicnt  pu  cb^ -Pressées  aux  comités  jda 
surveillance  des  sections  par  des  pouvoirs  éma- 
nés du  conseil-général ,  seront  à  l'instant  reti- 
rées ,  et  cj^'à  l'avenir  il  ne  pourra  leur  en  être 
déféré  de  contraires  à  leur  institution. 

Cette  lettre  sera  imprimée  et  envoyée  aux 
comités  révolutionnaires  cl  aux  comités  civiU. 


(  4^4  ) 

1 

Séance  du  qi  Pluviôse. 

Sur  le  rapport  des  adraînîstrateijri  des  travaux 
publics  ,  concernant  la  demande  faite  par  les 
fossoyeurs  du  cimetière  de  ia  ci-devant  «g.lise. 
de  la  Magdeleine ,  d'une  autorisation  pour  s'em- 
parer des  dépouilles  des  gens  suppliciés  à  ia 
place  de  la  /Jévolution  ,  et  qui  son,t  enterrés 
dans  ce  cimetière  ,  Te  corps  rftunicipal  ,  après 
avoir  entendu  l'agent  national ,  autorise  les  ad- 
ministrateurs des  travaux  publics  à  faire  dé-* 
pouiller  les  cadavres  des  suppliciés  ,  en  les  enve- 
loppant d'une  serpilîère ,  lesquelles  dépouilles 
seront  envoyées  au  grand  hospice  de  rhumanité 
(  ci-devant  Thôtcl-Dieu  )  ;  invite  les  administra- 
teurs à  porter  la  plus  grande  surveillance  à  ce 
que  nul  elFct  ne  soit  diverti,  les  autorisant  à 
faire  donner  aux  fossoyeurs  une  indemnité  pro- 
ponionnce  à  leurs  soins  et  à  leur  travail. 

Séance  du  24  Pluviôse. 

Le  conseil  -  général  arrête  que  les  comités 
levolutionuaiies  sont  autorisés  à  délivrer  aux 
aubergistes,  donnant  à  manger  à  médiocre  prix, 
des.  bons  pour  obtenir  la  quantité  de  viande 
qui  leur  est  nécessaire  ,  en  justifiant ,  par  ces 
aubergistes  ,  la  quantité  qu'exige  leur  consom- 
uiation  journalière. 

Et  quant  aux  traiteurs  et  restaurateurs  de 
luxe,  le  conseil  s'en  rapporte  à  la  prudence  des 
(pmices  révolutionnaires. 

DÉPARTEMENT 
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DÉPARTEMENT     DE     PaRIS. 

ilrM/^  rf/iif(/*  aux  prUçus., 

1  ^1  ■'  t  ■  •      •  •      . .         , 

Le  département  ^e  ^^tîji,  voulgiit  prévenir  \^% 
abus  qui  ^e  commetteiit  dans  le^  prions  par  les 
concierges ,  vîs-à-vis  des  détenus  ,  après  avoir 
entendu  Tagent. national  •  fait  défenses  expr^se^ 
à  tous  conqergcs  »  geôliers  et  autres  pjépos^s  k 
la  surveillance  des  prisons  et  maisons,  dari^t, 
d'exiger,  sous  aiicuti  pjrétexte,  aucune  soa^m< 
des  détenus  cofffîi'à'Uur  garde;  anp(e, que  ceux 
desdits  géoners  •  coritierges  et  préposas  quji  seront 
prévenus  de  raiiçcobir  les  détenus ,  sous  <)uâque  ' 
prétexte  que  ce  soit ,  seront  dénoncés  à  ï  accu- 
sateur pubKc  du  titbuifial  criminel  du  déplarte^ 
ment.  Le  présent  à^té  sera  imprimé;  afiiche, 
envotyé  à  la  muoicijlldiictf  et  anx  comités  rtfvo^ 
ltidcnnaires«-         '"'••'"'    ' -' 


:« 


V    A    R:   I    £    T    i    S. 


Ji^tfaifdu  recueil  des  actions  héroïques  eitiviquts 
,;,  .     :       des  rép^licQ^in^  frésngais.  ,  - 

•  * 

Il  existe  à  Nîmes  un  menuisier ,  natif  dç  Paris  » 
qui  ^  été  élevé  dâtis  les  principes  4u  culte  pro* 
testant.  Tous  les  momens  qV  sou  travail  lui 
laissoit  libres  ,  il  s*étoit  habitué  de  bonne  heurç 
k.les  employer  à  la  lecture  des  meilleurs  traités 
de  politique  et  de  morale  :  aussi ,  lorsque  la  ré*^ 

Mars  ly^.  N^.  XIL  M  m 
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Volution  arriva  ,  dlc  trouva  son  esprit  et  soti 
coeur  disposés  a  ep  sci^pr  jlc|  av^ntages^v  et  à 
la  servir  avec  un  zèle  et  un  dévouement  pea 
communs.  -Mil  a     ».      . 

Il  avoit  un  voisin  qui^px<;rçoîc  la  tnênie  pro- 
fession- que  lùr  ^  celttV-c?  /  d'un 'gériî'e  bornJ  , 

d'un  caract'^re'  ê':ffici\è\'1tizint\yé  à  la"  crap;-.!-  , 
avidt  /iV/îiai:]  :''TiS'&\v^\i.dé ,  >*yc:r  V  ;v.i'cla  haiue 
et-^'lc'iiiepTii'qu^ipix'e'iiblir  tout  utitrc  cuîtc 
Pintblérànt  culte  rôm'aîn'/ i 

.Lc§  reladpnsi  d'affaÎTÇsV  ||^.^;|fQUjsiiç  de  xnçtîcr, 
ia  djttejcnç^^ 

joùï^jfoît  le  Parisiçn^ï&i  9.X0}^Pl^  àùîrfi  ripimîtiç  ^ 
et  Tgvçjl^t  mis  en  but.  ^i^gcrscc.qtiioM  de  sop 

vbisinv     -^ 

•     '.-Mi...  .'  *.    -^  ■ 

.  ^  Celû^rçi  chercboU  swi  CCAic  1^  c^cci^îona  d^ 
le  4^cifîcir  ;  $ans^  ctwt  il  pç^oji  centre  lui  4t» 
dénompiations  safis  ionAfmînx  : .  menacot ,  in^ 
jures  ,  provoatîons  ,  sa  haine  jalouse  mcttott 
tout  en  usage  pour  désoler  et  perdre  son  voisin.  V 

la  diversité  des  opinions  religieuses ,  dans  le 
département  du  Gard ,  ctbit-'un' levain  de  guerre 
civi}e  que  les  etinemis  de  la  révolution  ^'empres- 
sèrent de  mettre  en  fermentation.  Tandis  qtke  ; 
€l*un  côté ,  une  multitude  égarée ,  habilement 
conduite  par  les  contre  -  révolutionnaires  «  .en 
croyant  défendre  la  cause  de  Pleu,  sappdiCles 
fondemens  de  la  Jiberté  ^  dé'  Tautre  ,  ses  véri*- 
tables  amis»  quel* que  fût  leur  cuite,  se  près* 
soient  autour  de  son  berces^ù/  réunisspient  leûrâ 
èffbrtè  peur  détourner  les  orages  prêts  à  fondre 
sûr  Tui  ;'  et  pour  sauver  leujs  §veugles  côncitoyecs 
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de  leurs  mûMcHj!^  fureurs.  Le  parisien  étoit  du 
petit  nombre*  de '«eox-cK  , 

Enfin,  oricii^îiit  aux  maîns,  le  lâ  juin  itqi  ; 
et  cette  fatale  jdùfnée^fut  signalée. par  toutes  les 
horreurs  dc'fa.fcuerrc  civile. 

Il  y  eut ,  pénoant  plusieurs  jofurs ,  dp  funestes 
représailles.  Notre  menuisier,  rencontre,  pen- 
dant la  nuit  rSdii  ennemi  errant  et  fijgîtif,  crai- 
gnant de  toml^er^ntre  les  mains,  de  ceux  qu'il 
persécutoit  la  veille.  Suis  ^  moi,  lui  dit -il  ,  en 
le  prenant  pkt^  ft«bras  ,  et  il  le  tôwduii  Iiors 
de  là  ville.  Lif^eonfiancc  que  ,  malgré  ses  in- 
justes vexatîèrfs"/  le  *mâlheureui  'îlw'ît  dans  la 
vertu  de  son  voisin  ,  fait  qu'il  s'abàriflWSriic  ■entiè- 
rement à  lui;  JW4VIbîgnent  du  gràVid  chemin  ; 
ils  marchent  en  silence  à  travers  la  carfipapie. 
Apres  six  heùMÈSd'tfne  route  pénîfti?',  ils  arri- 
vent au  villa^(ftr"Odmpos.  Le  Pàrrétfti  réveille 
le  maire  ,  et  ftii^arssçmWer  lamn'nî'élpalîté  qtiî 
estimoit  sori'jtttriibtifemc  et  ià  vertu,  y^' voiri 
tonjit ,  Icuf  wcl<S!  gcbcreux  dtcycn  ;  unr  homme 
qui  ne  maiméfàip^'^iiais  qui  appràidra  arnestiintr. 
Sa  Vît  itoît  'èti^Vtifnger;'fài'hu  h^okheur  de  U 
sauver  ;  je  leiméd  iour  votré^  sauve- garde. 


A  'N.'«    t     D    O    T  .  i» 

L'industrie  habite  les  cachots  comme  les 
cabinets  et  It^'zVén^ts^Lchurdcnnaie  ,  enferme 
à  la  bastille /tire  dans  son  cachot,  devant  le 
gouverneuT ,  urPcoùp  de  pistolet.  Le  gouverneur 
étonne,  Tinterroge.  Voici  comment  jci  rne  suis 
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armé,  comtMut  jauroU  pu  n^ie  fbiier^  tdfCfOid 
Lohourdonnûic  :  j  ai  jg;nitéie.f%ijp^Q;e  sur  .(es  taor^ 
de  mon  cachot  9  j'ai  pris  ^u  fib^rbon  dans  mon 
foyer  ;  les  alluiaeues  m'ont  ,^^mr  le  ioufre  i^ 
une  cuiller  detain  xfïtL  fôurôi  fts .  )>a)fa^ ,  et 
un  étui  d'or ,  qui  ma  tté  laissé'/  s^cst  diangé 
en  canoh,  .m: 

A     N     N     O     W    Cl2«t'' 

.  '  •  •  ^  ■•••' 

Instruj^^on  sur  les  mescui^i  c}f<Auitcs  de  la 
graudeuî  de  ta  terre  ,.uin£|>rqa^  pour  toute  la 
république  f  et  sur  les  calculs  reli^ifs  à  leur  di« 
vision  4fPifna^c. 

Par  la  ^ççmmission  umpi>sai^  des  poids  et 
me&utes.'  ,  fi  .  : 

Cefte  .iasu:^c;iioa  est  acçcM;Dp9gp»ée  de  tables 
pour  4a  ffd^tion  des  an^îi^ni^ poids  ,  des  an- 
(if^t^^  nEipi^^^içs  et  des  aûcienffjBfi  mesures .  en 
mesures  ,  poijds  et  mon^oies:^du«  nouveau  sys* 
(çmc(  ^  •  rf  Tfi^leS;  revues  avec  If .  {jw  grand  soin* 

Ottvr^ç  .utile  et  même  nécessaire  aux  insti* 
tuteurs»  ar^st^es;  cpoimerçans »  £çns  d'afi^ires .  etc. 

iH'-i^j^  de  près  de.3oo  pagef^. y  compris  les 
tables. 

A  "Paris,  de  rknprîmerie  deMAiiCHANT,  nie 
Loustaloc  (  cirdevant  des  Fossés^Saint- Victor  )  » 
n».  52.  .        ^ 

Pe  ).ln9primerie  de  G.  F.  Psrlet  ,  Imprimeur 
du  Tribunal  de  Cassadtfn  »  maison  Château* 
vieu^  Y  rue  des  Àrct. 
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GAZETTE 

DES      TRIBUNAUX; 

/ 

E    T 

MÉMORIAL 

DES    CORPS    ADMINISTRATIFS 
ET     MUNICIPAUX. 


TRIBUNAUX. 


Tribunal    de    Cassation. 

Cassation  cf  un  jugement  du  tribunal  du  district  de 
Dieppe  ^  fondée  sur  ce  que  ce  tribunal  na  point 
prononcé  la  déchéance  de  C appel  dune  décision 
consulaire. 


A 


la  suite  de  différentes  opérations  commer-' 
ciales ,  la  veuve  Ricard  et  apn  fils  tirent  deux 
lettrcs-dc-changc.  La  veuve  Delorme  et  Compa- 
gnie les  acceptent.  Ces  traites  étoicnt  un  objet 
de  3,000  1.  Ricard  et  sa  mère  dévoient  1,631  1. 
Ils  ne  pouvoicnt  acquitter  cette  dette.  Le  Seigneur 
et  Alexandre  y  négociant  au  Havre,  avoient  saisi 
les  i,63i  livres ,  ot  il  s'étoit  élevé  une  discuss^ioa 

Avril  1794.  N*^.  XIIL  N  a 
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«ftr  la  propriété  de  ccutc  somme ,  entre  Mnyen" 
40urt\i  la  veuve  Rhoda  et  Compagnie.  La  veuve 
Dtlormc  dépose  Tun  des  effets  qu'elle  avoic  ac- 
ceptés ,  entre  les  mains  de  Thuissier  chargé  des 
poin:suites.  Elle  se  réserve  la  faculté  de  Ten* 
dosser  au  profit  de  celui  qui  sera  déclaré  pro- 
priétaire des  i,63i  liv.  Elle  parvient  ensuite  à 
retirer  cette  traite  des  mains  de  l'officier  minis- 
tériel. Elle  suppose  que  la  Icttré-dc-change  a 
circulé  dans  le  commerce.  Elle  prét^end  avoir  été 
obligée  d'en  rembourser  le  montant.  Sommation 
à  la  veuve  Ricard  et  a  son  fils  de  payer.  Refus. 
Assignation  au  tribunal  de  commerce  de  Rouen. 

La  veuve  Ricard  et  son  fils  représentent  que 
la  leiire-de-change  n'a  été  passée  à  Tordre  de 
personne  ;  qu'en  conséquence  ,  ils  n'ont  pas 
cessé,  aux  termes  de  raiticle  23  du  titre  5  de 
r^rdonnacicc  de  1673  .  d'en  être  les  proprié- 
ttiires  ,  ei  que  Taction  hasardée  par  la  veuve 
Delprme  ne  pose  sur  aucune  base. 

Jugement  contradictoire,  du  31  mai  1791  , 
eh  faveur  de  Ricard  et  de  sa  mère. 

Le  19  du  même  mois,  la  veuve  Delormc  in- 
terjette appel. 

Qn  porte  cet  appel  au  tribunal  du  district 
de  Dieppe. 

Jugcmenx  par  défaut,  du  S  octobre,  qui  dé- 
dare  la  veuve  Delormc  déchue  de  son  appel. 

Le  4  x)ciobre  ,  postérieurement  à  l'émission 
de  l'appel,  la  veuve  Ricard  et  son  fils  avoient 
payé  et  s'ctoient  engagés  à  remettre  la  Icttrc- 
de- change. 

La  veuvt  Delormc  se  fait  un  titre   de  cette 
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snumisslon  et  de  ce  payement,  pour  provoquer 
le  rapport  du  jugement  du  S  octobre.  Elle  forme 
incidemment  sur  le  bureau  une  demande  en 
remise  de  la  traite. 

Le  Tribunal  rejette  les  exceptions  de  la  veuve 
Ricard  et  de  son  fils,  relatives  à  la  déchéance  ; 
en  conséquence ,  statuant  sur  l'appel ,  attendu 
le  payement  du  4  octobre ,  postérieur  à  l'émis* 
sion  de  cet  acte ,  et  la  soumission  de  retnettrc 
TefFet  dont  il  s'agit,  rapporte,  comme  surpris  , 
le  jugement  du  8  octobre;  au  principal ,  met  les 
parties  hors  de  cause  :  faisant  droit  sur  la  de- 
mande incidente ,  condamne  Ricard  et  sa  mhvà 
i  la  remise  de  la  lett^e-de*  change  ,  dans  la  hui* 
taine  de  la  signification  du  jugement,  et  les  con- 
damne aux  dépens. 

La  veuve  Ricard  et  son  fils  se  pourvoient  en 
cassation. 

11$  fondent  le  succès  de  leur  demande  sur 
plusieurs  moyens  ,  et  notamment  sur  la  con- 
travention à  l'art.  14  du  tit.  5  du  décret  du 
16  août   1790. 

Le  Tribunal  ,  après  avoir  cnteridu  le  rap- 
poiçf  de  Lions ,  Pun  de  ses  membres ,  et  les  con- 
clusions du  commissaire  national , 

Casse  le  jugement  rendu  le  %6  novembre  1791 , 
par  le  tribunal  du  district  de  Dieppe  ,  en  ce  qu  il 
n'a  pas  prononcé  la  déchéance  de  lappel  émis 
par  la  veuve  Dclorme  et  Compagnie ,  du  juge- 
ment rendu  le  13  mai  1791 ,  par  les  juges-consuls 
de  Rouen ,  Signifié  avant  la  huitaine  révolue,  ce 
qui  e&t  contraire  à  larticle  14  du  titre-^  de  la  loi 
du  24*août  1790  ,  qui  porte  :  <(  Nslftppel  d'un 

Na  t 
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i)  jugement  contradictoire  ne  pourra  être  signifié 
19  avant  le  délai  de  huitaine,  à  dater  du  juge- 
99  ment ,  ni  après  l'expiration  de  trois  mois  ,  à 
19  dater  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
99  faite  à  personne  pu  domicile  :  ces  deux  termes 
99  sont  de  rigueur  ,  et  leur  inobservation  cm- 
99  portera  la  déchéance  de  Tappcl  »  : 

Renvoie  les  contestations  d'entre  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connoîtrc  : 

Ordonne  la  reswtution  des  sommes  exigées  en 
vertu  du  jugement  du  tribunal  du  district  de 
'Dieppe,  et  de  l'amende  consignée: 

Condamne  la  veuve  Ddormt  et  Compagnie 
aux  dépens  :  , 

Impressicfn..é..  Transcription  sur  les  registres 
du  tribunal  de  Dieppe ,  conformément  à  l'art, 
%x  de  la  loi  du  premier  décembre  1790. 

Jugement  du  1 5  mai  1793  (  vieux  style  ).• 

MÊME     TRIBUNAL. 

Acte  d'accusation  cassé,  attendu  quil  ne  présente 
quun  vol  simple ,  ce  qui  est  co?itraire  à  ïaiticlt  Ç 
du  titre  ter.  de  la  deuxième  partie  de  la  loi  sur 
.  la  justice  criminelle.  Jugement  également  cassé, 
pour  fausse  application  des  articles  i5  et  i5  du 
titre  X,  section  x  de  la  deuxièmt  partie  du  codi 
pénal. 

Le  Tribunal^  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Lecointn,  l'un  de  ses  membres ,  et  les  conclu- 
ji^ni  du  commissaire  national , 
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Attendu  que,  suivant  Tart.  5  du  tît.  ler,  de 
la  âme.  partie  de  la  loi  sur  la  justice  criminelle , 
du  2g  septembre  1791^  aucun  acte  d^accusation 
ne  peut  être  présenté  au  jure  que  pour  un  délit 
emportant  peine  afflictivc  ou  infamante  ,  et  que 
l'acte  d'accusation  dressé  par  le  directeur  du  juré 
du  tribunal  du  disuict  de  Sancerrc ,  contre  Fran- 
çois Mercier,  le  18  juin  1792. ,  ne  présente  qu  un 
vol  simple ,  qui  ne  peut  être  poursuivi  que  par 
ia  voie  de  la  police  correctionneFIe ,  et  ne  fait 
aucune  mention  qne  Mercier  eût  été  reçu  dans 
1^  cabaret  de  David  , 

Casse  et  annulle  cet  acte  d'accusation ,  comme 
contraire  à  lart.  5  de  la  loi  susdatée,  ensemble 
ce  qui  a  suivi ,  et  spécialement  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  criminel  du  département  du  Cher, 
le  16  août  1791 9  pour  fausse  application  des 
articles  13  et  15  du  tit.  2  ,  section  1  de  la  2me» 
partie  du  code  pénal  ,  la  déclaration  du  juré 
de  jugement  ne  portant  pas  que  Mercier  eût  été 
reçu  dans  le  cabaret  de  David;  lesquels  articles 
sont  ainsi  conçus  : 

Article  i3  :  «  Lorsqu'un  vol  aura  cJté  commis 
n  dans  l'intérieur  d'une  maison  par  une  perso^cie 
99  habitante  ou  commensale  de  ladite  maison  , 
n  ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison 
»»  pour  y  faire  un  service  ou  un  travail  salarié, 
99  ou  qui  y  soit  admise  à  titre  d'hospitalité  ,  la 
99  peine  sera  de  S  années  de  fers  99. 

An.  i5  :  it  La  disposition  portée  en  Tart.  rj 
99  ci-dessus ,  contte  les  vols  faits  par  les  habi- 
3>  tans  et  commensaux  d'une  maison  ,  s'appli* 
f  J  quera  également  aux  vols  qui  scrotn  commis 
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«)  dans  les  hôtels  garnis  ,  auberges  ,  cabarets  ^ 
ij  maisons  de  traiteurs  ,  logeurs  ,  cafcs  et  bain» 
f  >  publics.  Tout  vol  qui  y  sera  commis  par  les 
*5  maures»  desditcs  maisons ,  ou  par  leurs  do- 
§>  mestiques ,  envers  ceux  qu'ils  y  reçoivent ,  ou 
jj  par  ceux-ci  envers  les  maîtres  desdites  mai- 
î9  sons,  ou  toute  autre  personne  qui  y  est  reçue , 
f)  sera  punie  de  8  anne'es  de  fers  »ï. 

Renvoie  devant  le  directeur  du  jure  du  tri- 
bunal du  district  de  Sancerrc  ,  pour  ctre  pro- 
cédé ,  s'il  y  a  lieu ,  à  là  rédaction  d'uti  nouvel 
acte  d'accusation  ;  et  en  cas  qu  elle  soit  admise, 
la  renvoie  devant  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre  ,  pour, être  présentée  à 
Texaracn  d'un  nouveau  juré  de  jugement  ,  qui 
sera  assemble  à  cet  effet. 

Impression Transcription  sur  les  registres 

du  tribunal  criminel  du  département  du  Cher, 
conformément  à  la  loi  du  ler.  décembre  1790. 

Jugement  du  29  novembre  1 79 2  (  vieux  style  ). 


Tribunal  criminel  du  départemmt  de  Paris. 

MSktalant  et  Bonne-Carrêre  ^  accusés  de  fabrication 

it  d'exposition  de  faux  assignats Bonne^ 

Carrère  condamnét  à  mort....  Montalani  acquiiti. 

Le  30  janvier  1793  (  vieux  style  )  ,  Bonne- 
Carrère,  veuve  Collet,  femme  de  journée  ,  entre 
à  neuf  heures  du  soir  dans  uq  cabaiet.  Elle  de^ 
mande  un  demi-septier  de  vin.  On  la  sert.  Avcz- 
vous,  dit-elle  de  la  monnoic?  Elle  présente  un 
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assignat  de  5  livres.  Pat/iiot  (  c'est  le  nom  d\x 
marchand  de  vin  )  examine  cet  assignat,  rccon- 
noit  quil  est  faux,  demande  à  la  veuve  de  qui 
elle  le  tient;  de  Contant,  bouJanger,  répond- 
cllc.  Je  le  reçus  hier.  Paihiot  va  trouver  Contant^ 
Celui-ci  proteste  que  la  femme  en  impose.  II 
déclare  que  la  veÛle  il  n'a  ni  donné  ni  rcça 
de  billets  de  cinq  livres.  Pathiot  dénonce  Bonne-- 
Carrère.  Contant  appuie  cette  dénonciation.  La 
veuve  paroît  au  comité  de  la  section  de  Beau- 
repaire.   Elle  subit  un   interrogatoire.    Elle   dit 
qu  elle  demeure  avec  Montaient  ,  rue  de  THi- 
rondelle.»  Montalant    étoit.  venu    la    rejoindre. 
On  le  retcnoit  au  corps -de -garde.  Des  com- 
missaires se  transportent  avec  eux  à  leur  do- 
micile, et  se  livrent,  en  leur  présence,  à  une 
perquisition  très-exacte.  <t  On  troiive  ,  j^  ne  faiy 
55  que  copier  le  procès-verbal,  on  trouve  un  bou 
5>  assignat  de  cent  sous  ,  placé  dan*  le  porte-^ 
99  feuille,  étant  dans  le  tiroir  d'une  table;  sut 
»j  la  comnLode,  un  livre  manuscrit,  format  m-i  2  , 
^   couvert  en  Veau  ,  sur  les  deux  côtés  de  la  cou- 
rî  verture  duquel  ils  (  les  commissaires  )  trou- 
59  vèrent  la  trace  d'un  cadre  de  la  hauteur  et 
55  largeur  d*iin  assignat  de  cent  sous;  lintcrîeur 
9  >  de  ce  cadre  paroissant  clair  et  avoir  été  couvert 
rr  par  un  objet  quelconque ,  et  formant  le  carre 
3)   dans  lequel  entre  un  assignat  de  cent  sous  : 
^5  sous  la  couverture  de  ce  livre ,  1 1  petits,  carrés^ 
»  de  papier  très-fin  :  dans  une  encoignure  de  la 
59  cheminée  à  gauche,  1°.  une  bûche  d'environ 
»  2  pieds,  de  long ,  sur  6  pouces  de  diamètre  ,  a 
f>  l'un  dts  bouts  de  laq^uclle  se  trouvciu  deux 
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»)  tètes  de  clou  ,  dont  un  en  forme  de  vis,  et 
99  plusieurs  ronds  paroissaht  figurer  le  contour 
99  du   timbre  sec  des  assignats  ,   et  sur  J'autre 
99  bout,  plusieurs  tonds  figurés  légèrement;  2^^ 
99  un  petit  billot  de  7  pouces  de  long ,  sur   Ç 
99  de  diamètre  ,  sans  éçrou  ,   ayant  aux  deux 
99  bouts  des  ronds  figuranuaussi  le  contour  du 
»   timbre  sec  des  assignats ,  plus  apparent  d  un 
i^  côté  que  de  Fautre;  3^.  un  bout  de  bois  rond 
M  de  4  pouces   et  demi  de  long ,  portant  sur 
^>  le  plus  petit  bout  le  timbre  sec  des  assignat^ 
99  de  cent  sous,  ce  bout  bruni  et  uni  ;  4°.  un 
99  petit  bout  de  bois  de  2  pouces  de  long,  sur 
99  lequel  sont  des  piqûres  de  différentes  formes. 
99  Dans  le  tiroir  du  haut  de  la  commode ,  etc> 
59  etc.  ,  une  bande  de  papier  pliée  en  deux  , 
99  contenant  14  dates  ,  commençant  par  celle 
99  de   18  ,  et  finissant  par  celle  de  jeudi   3o  » 
99  ayant  à  chaque  ligne  2  colonnes  de  chiffres 
99  correspondans  ;  quatre  plumes  de   corbeau  , 
99  dont  deux  taillées  en  fin  /et  deux  non  tailléis  ;*' 
99  un  pinceau  et  dix  plumes  de  dinde  ;  une  boëtc 
99  de  carton  contenant  plusieurs  petits  paquets 
99  de   couleur;  un  porte-feuille  contenant  de 
99  petits  pinceaux;   un   crayon   désenivre;   un 
99  crayon  de  bois  et  d'autres  petits  outils;  une 
99  petite    règle  ;    la    moitié    d'une    assiette    de 
99  faïance ,   enduite  de  couleurs  ;  un  gobelet  ; 
99  et  dans  ce  gobelet,  deux  petites  bouteilles  de 
99  verre  ,   contenant  ,    l'une  de  la  gomme  ,  et 
99  Tautre  du  jaune  de  Naples  ,  etc.  etc.  99. 

Les  commissaires  ont  remarqué  d'ailleurs  ((que 
f  1  1  assignat  de  cent  sovis  »  trouvé  dans  le  porte* 
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)9  fcinlle,  étoît.  ainsi  que  lassignat  faux,  numé* 
55  roté  107  fs^ 

On  reconduit  au  comité  Bonne  -  Carrêre  et 
MonUlant.  On  les  interroge.  On  les  met  en  état 
d'arrestation. 

Ils  recpnnoissent  devant  le  directeur  du  juré 
d'accusation  du  premier  arrondissement  ,  les 
effets  trouvés  dans  leur  domicile. 

Ils  avouent  Tun  et  Tautre  que  déjà  ils  avoient 
éprouvé  une  perquisition  ,  à  Toccasion  d*un  faux 
billet  de  50  sous,  que  Bonne- Çarrère  avoit  offert 
en  payement ,  et  que  ,  si  cette  veuve  n  avoit  pas 
été  emprisonnée ,  elle  avoit  du  moins  passé  une 
nuit  au  corps-de-garde. 

Ils  soutienncîit  qu  ils  ne  connoisscnt  ni  fabri- 
cateur  ni  distributeur  de  faux  assignats. 

A  les  entendre,  Montalant  ne  s'est  point  servi 
des  instrumens  qui  étoient  en  sa  possession  ,  à 
contrefaire  cette  monnoie  nationale.  Il  n'a  point 
remis  de  taux  billets  à  Bonne^Carrère, 

Montalant  afErme  qu'il  a  trouvé  chez  lui,  avec 
des  papiers  et  des  chiffons  ,  les  morceaux  de  bois 
qui  portent  l'empreinte  du  timbre  sec  des  assi- 
gnats. 

La  veuve  affirme,  au  contraire ,  que  Montalant 
les  a  disposés  ainsi ,  pour  boucher  les  trous  d'un 
baqUet  qu'ils  ont  brûlé  depuis  cette  époque. 

Montalant  ajoute  que  les  morceaux  de  papier 
lui  scrvoient  à  faire  des  adresses  ;  que  l'enca- 
drement figuré  sur  le  livre,  provcnoit  de  ce  qu'il 
avoit  colé  plusieurs  de  ces  morceaux  de  papier 
sur  des  cartons.  # 

Q^ant  aux  dates  et  aux  colonnes  de  chiffres^ 
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il  proteste  qu'elles  sont  relatives  à  des -cartou- 
ches,  que  lui  donnoit  pour  des  balles ,  un  arti- 
ficier dont  il  ne  se  rappelle  ni  le  nom  ni  la  de- 
meure. 

Explications  peu  satisfaisantes,  contradictoires 
même  i  certains  égards. 

Le  directeur  dresse  un  acte  d'accusation.  II  le 
soumet  à  Texamen  d'un  jùrt  spécial.  Déclaration, 
affirmative. 

Montalant  et  Bonnc^Carrire  paroissent  au  tri- 
bunal criminel. 

Le  juré  spécial  de  jugement  déclare  : 

1^.  Qu'il  y  a  eu  fabrication  d'un  faux  assignat 
de  cent  sous  ; 

1^.  Que  Pierre-François  MontaUnt  n'est  pas 
convaincu  d'avoir  fabrique  ce  faux  assignat  ; 

3**.  Que  Bonne-Carrèrc ,  veuve  ColUt ,  est  con- 
vaincue d'avoir  contribué  à  l'exposition  d'un 
faux  assignat  de  cent  sous  ;  ' 

4®.  Qu'elle  Ta  fait  sciemment. 

Le  vice-président  du  Tribunal  déclare  que  ^ 
MûnUlant  est  acquitté  de  l'accusation  ;  ordonne 
cp  conséquence  qu'il  soit  mis  en  liberté,  à  moins 
qu'il  ne  soit  détenu  pour  d'autres  causes,  et  qu'il 
soit  sursis,  pendant  24  heures,  à  l'exécution  de 
cette  ordonnance,  aux  termes  de  la  loi  sur  Tins- 
titution  des  jurés. 

Le  Tribunal ,  après  avoir  entendu  l'accusateur 
public,  condamne  Bonne''Carrére  à  la. peine  de 
mort,  conformément  à  Tarticle  2  ,  section  6  du 
tijtre  ier.  de  la  2m€.  partie  du  code  pénal ,  dont 
il  a  p$é  fait  lecture ,  lequel  est  ainsi  conçu  :  t*  Qui- 
5J  conque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait  clcs 
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>î  papiers  nationaux,  ayant  cours  de  monnoiCr 
a  ou  d  avoir  contribué  sciemtnenc  à  Texposition 
î5  dcsdîts  papiers  contrefaits,  ou  à  leur  intro- 
5  5  duction  dans  Fenceintc  du  territoire  français, 
»î  sera  puni  de  mort  n;  ordonne  que  le  faux 
assignat  de  5  livres  ,  la  bûche  ,  le  biLot ,  etc. 
soient  brisés,  brûlés  et  détruits  en  présence  d'un» 
des  juges  du  Tribunal  et  de  l'accusateur  public, 
et  qu'il  en  sôit  dressé  procès-verbal. 

Impression Affiche 

Renvoi  ,  pour  l'exécution  ,   au   commissaire 
national  du  premier  arrondissement. 

Jugement  du  l5  avril  1793  (  vieux  style  ). 

-— '    ■  -     •■■■     -      ■  ■■     ■  1  I    ,  .  ■     .,,  ...      ,     ,  ,11  — 

Tribunal    criminel    révolutionnaire. 
Gilbert  de  Voisins  y  émigré,  puni  de  mort. 

Deux  arrêtés,  l'un  du  département  du  Loiret, 
du  14  mars  1792  (  vieux  style  ) ,  l'autre  du  dé- 
partement de  Paris  ,  du  8  du  deuxième  mois 
de  la  deuxième  année  républicaine  ,  déclarent 
émigré  Gilbert  de  Voisins  ,  ex-président  au  ci- 
devant  parlement  de  Paris,  et  ordonnent  qu'il 
soit  ,  pour  avoir  enfreint  la  loi  qui  bannit  à 
perpétuité  lés  émigrés  ,  dénoncé  au  comité  de 
sûreté  générale  de  la  convention ,  et  au  tribunal 
cxtraoïcynairc.  On  arrête  Gillert  à  Bellegarde ,  . 
dans  le  ci-devant  Gatinois.  On  l.amène  à  Paris.  • 
On  le  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

Il  paroit  à   l'audience. 

L'émigration  de  Gilbert ,  observe  Taccusattur 
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public ,  est  constante.  La  preuve  en  est  consignée 
dans  les  arrêtés  des  départemens  de  Paris  et  dû 
Loiret.  La  forme  de  ces  actes  est  authentique. 
Il  ne  reste  plus  qu'à  appliquer  au  coupable  la 
peine  que  prononce  la  loi. 

Celle  du  x8  mars  1 793  (  vieux  style  ) ,  porte , 
art.  76,  tit.  1er.,  i2me.  section  : 

<*  Les  émigrés  qui  rentreront ,  ceux  qui  sont 
•»5  rentrés  ,  ceux  qui  resteront  sur  le  territoire  de* 
19  la  république  •  contre  la  disposition  des  lois , 
99  seront  conduits  devant  le  tribunal  criminel 
99  du  département  de  leur  dernier  domicile  en 
99  France ,  qui  les  fera  mettre  à  la  maison  de 
99  justice  99. 

Cette  disposition  n'est  point  exclusive.  Au 
surplus,  la  loi  «du  16  septembre  de  la  même 
année  1798  ,  autorise  le  tribunal  révolutionnaire 
à  juger,  concurremment  avec  les  tribunaux  cri- 
minels ,  ce  genre  de  délits. 

<<  L'accusateur  public  (art.  77  de  la  loi  du  28 
99  mars  1793  ) ,  fera  citer  des  personnes  dont  le 
99  civisme  sera  certifié ,  au  moins  au  nombre  de 
99  deux  ,  de  la  commune  du  domicile  de  Tac- 
»9cusé,  ou  à  leur  défaut,  des  lieux  circonvoi- 
»  sîns ,  pour  faire  reconnoîtrc  si  le  prévenu  est 
99  la  même  personne  que  celle  dont  Témigration 
99  est  constatée  ^ar  la  liste  des  émigrés ,  ou  par 
99  les  arrêtés  des  corps  administratifs. 

99  Les  témoins  cités  (art.  78  de  la  moine  loi), 
y>  seront  entendus  publiquement  à  Taudience , 
99  et  toujours  en  présence  de  deux  commissaires 
99  du  conseil-général  de  la  commune  du  lieu  , 
»  où  le  Tribunal  est  établi.  Le  prévenu  compa- 
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)>  roîcra  devant  les  témoins  ;  et  s'ils  afErraent 
»  l'identicé ,  les  juges  du  Tribunal  condamnc- 
59  ront  réraigré  à  mort,  ou  à  la  déportation, 
59  s*il  s'agit  d  une  femme  de  2i  ans  et  au-dessous» 
99  jusqu'à  14.  ans. 

99  Le  condamné  (  art.  79  )  ,  sera  mis  à  mort , 
»  ou  déporté  dans  les  14  heures,  sans  qu'il  puisse 
»  y  avoir  lieu  à  aucun  sursis ,  recours  ou  dc*^ 
»  mande  en  cassation  99. 

Conformément  à  ces  dispositions ,  ajoute  Tac- 
cusateur  public,  lEscot^  FUuriot  ci  Dcvcsc,  mem-^, 
bres  et  commissaires  du  conseil  -  général  de  la 
commune  ,  se  sont  rendus  au  Tribunal  à  ma 
réquisition.  Les  voici. 

Ils  entrent  et  se  placent  sur  les  sièges  des  juge^. 
•Trois  tépioins.  Terrasse  ^  gardien  des  archives 
du  ci-devant  parlement  de  Paris,  Aubry ,  tail- 
leur ,  et  Maillard^  portier  de  la  maison  de  Gf7- 
bert,  assignés  à  la  requête  du  ministère  public  » 
paroissent  à  l'audience. 

L'accusateur  public  demande  que  le  Tribunal 
procède  à  l'interrogatoire  de  l'accusé ,  et  à  l'au- 
dition des  témoins. 

Ordonnance  conforme  à  ces  conclusions. 

Organe  du  Tribunal ,  le  président  interrogç 
l'accusé. 

L'accusé  répond  :  Je  m'appelle  Pierre  Gilbert 
de  Voisins  ;  je  suis  âgé  de  45  ans  ;  j'étois  autrefois 
président  au  ci-devant  parlement  de  Paris.  Paris 
est  le  lieu  de  ma  naissance.  £1  étoit  aussi  le  lieu 
de  mon  domicile  ordinaire. 

Les  témoins  déclarent  qu'ils  connoissent  Tac* 
cusé  ;  que  c'est  réellement  Gilbert  de  Voisins  ^ 
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çx  "  président  ,.   domicilié  en  cette   ville  ,    rue 
d'enfer. 

L'accusateur  public  requiert  que  Gilbert  soit 
condamné  à  la  peine  de  mort;  qu  il  sub'sse  cette 
peine  dans  les  24  heures,  et  que  ses  biens  soient 
confisqués  au  profit  de  la  république. 

Le  Tribunal  •  vu  les  arrêiés  des  départemens 
du  Loiret  et  de  Paris,  qui  déclarent  émigré  Gilbert 
de  Voisins^  les  déclarations  de  Gilbert  et  celles 
des  témoins ,  qui  constatent  que  Taccusé  esc  réel- 
lement Gilbert  de  yotsim  ,  ci-devant  président , 
etc. 

Condamne  Gilbert  à  la  peînç  de  mort ,  con- 
formément à  l'art.  78  ,  12 me.  section  du  titre 
1er.  de  la  loi  dw  x8  mars  1793  (  vieux  style  )j 

Ordonne  que  le  présent  jugement  solt/exécutc, 
dans  les  2^^  heures ,  sur  la  place  de  la  Révolution , 
aux  termes  de  Tart.  79  de  la  même  loi  ; 

Déclare  que  les  biens  de  Gilbert  sont  confis* 
qués  au  profit  de  la  république,  conformément 
à  Tart.  2  du  tit.  z  de  la  loi  du  10  mars  I7g3. 

Impression Affiche 

Jugement  du  2$  brumaire,  Tan  2  de  la  répu- 
blique. 
'  Exécution  le  même  jpur. 


•XmAm 


MÊME     TRIBUNAL, 

J^fpoge  y  convaincu  d'avoir  tenu  des  propos  tendons 
MU  rétablissement  de  la  royauté  ^  puni  de  mort. 

Un  couvreur,  domicilié  dans  Tarrondissement 
de  la   municipaliié   de  Savigny-sur-Orgc ,  âgé 
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de  36  ans»  se  rioit,  depuis  le  14  juillet  1789, 
du  courage  et  du  zèle  de  la  garde  nationale.  Il 
avoit  constamment  refusé  de  prendre  les  armes  , 
et  de  veiller ,  à  son  tour  ,  pour  la  sûreté  des  - 
personnes  et  des  propriétés.  Non  content  de 
ne  pas  payer  cette  dette  sociale  ,  il  manifestoit  ,'^ 
dans  toutes  les  occasions  ,  des  sentimens  anti- 
civiques.  Apprbuvoit-on ,  devant  lui,  le  nouvel 
ordre  de  choses  ?  Poussoit-on  des  cris  de  vive 
la  république  ,  vive  la  nation  ,  il  répondoit  par 
des  cris  de  vive  la  royauté  ^  vive  Louis  XVII! 
Il  publioit  qu'il  ne  se  conformeroit  jamais  à  nos 
lois  nouvelles  ;  qu'il  ne  reconnoîtroit  jamais 
Pautorité ,  ni  des  municipalités  ,  ni  des  comités 
de  surveillance.  Je  me  f.....  bien ,  moi ,  disoit-il , 
des  membres  d'un  comité  ,  des  membres  d'une 
municipalité.  Le  9  du  ime.  mois  de  la  sme. 
année  républicaine ,  il  se  trouve  chez  Dugrcy^ 
Plusieurs  citoyens  y  étoient  réunis.  L'armée  des 
royalistes  venoit  d'avoir  du  succès  dans  la  Ven- 
dée. Lfpage  en  témoigne  une  joie  sans  bornes. 
Oh  n'y  tient  pas.  On  le  dénonce.  La  municipa* 
liié  de  Sarvigny  reçoit  un  grand  nombre  de 
déclarations.  Le  comité  de  surveillance  du  dis- 
trict de  Corbeil  décerne  un  mandat  d'arrêt  contre 
Lep4ge.  On  l'emprisonne.  On  le  traduit  au  tri-» 
bunal  révolutionnaire. 

Dans  ses  divers  interrogatoires  ,  il  se  borne 
à  tout  nier. 

Trois  témoins  de  la  municipalité  de  Savigny 
paroissent  à  l'audience  publique  ,.  et  affirment 
la  vérité  de  chacun  des  chefs  d'accusation. 

Les  jurés  déclarent  qu  il  est  constant , 
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t®.  Quil  a  été  tenu  des  propos  tcndans  au 
rétablissement  de  la  royauté  ; 

2®.  Que  Jean  Lepagt  est  convaincu  d'avoir 
tenu  ces  propos. 

Le  Tribunal ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
de  l'accusateur  public ,  condamne  Lepagt  à  la 
peine  de  mort ,  conformément  à  Tartiele  unique 
de  la  loi  du/4  décembre  1792,  dont  il  a  été 
donne  lecture,  déclare  que  ses'biens  sont  con- 
fisqués au  profit  de  la  république ....  ;  ordonne 
que  ce  jugement  soit  exécuté  sur  la  place  de  la 

Révolution,   imprimé  et  affiché 

Jugement  du  i5  Brumaire,  Tan  2  delà  répu- 
blique. 

Exécution  le  même  jour. 


Tribunal  du  cinquième  Arrondissement.^ 
Rejet  dune  demande ,  àjin  de  liberté  provisoire ,  etc. 

Sertorius ,  portçur  de  deux  lettres-de-changc 
tirées  sur  Raoul,  se  présente  à  l'éche'ance.  Refus. 
Protêt.  Assignation  au  tribunal  de  commerce. 
Jugement  qui  condamne  Raoul  à  payer.  Signi- 
fication par  le  ministère  d'un  huissier  commis 
ad  hoc.  Commandement. 

Raoul  interjette  appel ,  tant  comme  de  nullité, 
que  pour  autres  causes. 

Il  étoit  incarcéré.  Il  assigne  Sertorius  en  référé, 
et  réclame  sa  liberté  provisoire. 

Renvoi  à  Taiidience. 

Raoul  prétend  qu'il  est  cre'ancier,  et  non  dé- 
biteur. Il  prend  de  nouvelles  conclusions.    Il 

demande 
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demande  la  nullité  de  son  .eoiprisonneuicnt.  Il 
soutient  que  les  leltrcs-de-changt:  n^ont  point 
été  protestces  à  son  domicile.  Il  se  plaint  de 
ce  que  sqp  adver&aire  ne  Ta  point  cité  au  bureau 
de  conciliation.  • 

Strtorius  répond  ,  i*>.  que  le  protêt  a  été  no- 
tifié au  domicile  indiqué   par  les  lettres -de-* 

4.hange; 

x^.  Que  la  loi  dispense  de  porter  les  affaîrct- 
coh&ulaircs  dans  les  bureaux  de  paix. 

Il  soutient ,  au  contraire  »  que  la  demande  ea 
iiuiliié  de  reraprispnnemcnt  dcvoit  être  pré- 
4:édée  d'une  citation  au  bureau  de  conciliation , 
et  être  fotmée  i  domicile. 

Le  commissaire  national  écarteles  moyens  de 
RaQul  et  ceux  de  S^riorius. 

Lé  Tribunal»  attendu,  I^.  que  les  décisions 
des  tribunaux  dé  commerce  6on(,  exécutoires  par 
provision  ;  attendu ,  2^.'que  le  protêç  et  les  autres 
actes  ont  été  signifiés  au  domicile  indiqué  par 
les  lettres-de-change;  attendu ,  3^,  que  les  affaires 
consulaires  ne  sont  point  assujetties  à  passer  par 
les  bureaux  de  conciliation  ;  attendu  enfin  que 
la  demande  en  nullité  ,  formée  sur  le  bureau , 
est  une  demande  incidente  que  Raoul  avoit  U 
droit  de  former  de  piano  , 

Rejette  les  n'olUiés ,  et  continue  la  cause  à 
la  quinzaine^ 


><i;///i794,N^^IIl  Oo 
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Tmbunàl  du  deuxième  axrondnsenuni. 
* 
Un  ciloytn  ne  pfut  être  U  gage  d'um  créance. 

Un  citoyen  confie  son  enfant  à  un  autrç 
citoyen.  11  paroît  que  la  femme  du  dépositaire 
se  chargeoit  de  cet  enfant  par  tendresse.  II  paroît 
ausbî  que  les  père  et  mère  se  reposoient  unique- 
ment sur  lés  soins  et  la  vigilan(:e  de  cette  amie« 
Quatre  années  s'écoulent.  Le  dépositaire  ne 
forme  aucune  demande.  Sa  femme  meurt.  Le 
père  de  l'enfant  le  réclame.  Refus.  Sommation* 
Le  dtfpbsitaire  n'obéit  pas.  Après  avoir  encore 
attend'U  long-temps ,  on  le  traduit  dans  les  tribu* 
iiaux..  Il  demande  une  pension.  Le  père  oppose 
que  c  est  par  amitié  ,  et  sans  espoir  daucune 
récompense  ,  que  son  adversaire  et  sa  femme 
ont  pris  Tenfant  ;  qu^au  surplus,  il  n'avoit  pas 
droit  de  le  retenir  ;  qu'il  n'auroit  du  moins,  rien 
à  exiger  depuis  1  époque  où  la  sommation  Tavoit 
constitué  en  demeure. 

Le  commissaire  national  conclut  à  la  remi&e 
de  Tcnfant ,  et  au  rejet  de  la  demande  du  dé* 
positaire. 

Jugement  conforme. 

Appel. 

Mêmes  moyens  que  devant  les  premiers  juges. 

Le  Tribunal  ,  attendu  qu  il  paroît  que  c'est 
par  amitié  que  le  dépositaire  s'est,  chargé  de 
Tenfant  ; 

Qu'il  ne  pourroit ,  en  tout  cas,  riçn  exigée 


\ 


\ 
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pour  le  temps  qui  $*esc  écoulé  depuis  qu  il  a  été 
constuurf  en  demeure  ; 

Qu'un   enfant  ne  -peut   être   le  gage    d'une 
créance  ,  *  i 

Met  Tappei  au  n^ant;  ordonna  que  le  juga* 
ment  dont  est  appel  soit  exécuté  ; 

Condamne  1  appelant  à  Famende  et  aux  dé* 
pens. 

Jugement  du  mois  de  ventôse ,  l'an  z  de  U 
république. 


■<  »  ■ 


JURISPRUDENCE. 

Queitien  proposée  par  un  abonni. 

.  L'un  des  tribunaux  de  la  république  juge  un 
pr^ès.  La  partie  qui  succombe  interjette  appel 
du  jugement.  On  dépose  au  greffe  du  Tribunal  ^ 
caisi  de  cet  appel ,  les  écritures  et  les  titres.  Le» 
brigands  de  la  Vendée  font  une  irrupiion  dans 
la  Ville  où  ce  ^tribunal  est  établi*  Ils  pillent ,  ils 
enlèvent  tout  ce  qu^ils  trouvent.  Les  sacs  méipe 
des  plaideurs  disparoissent.  Lune  et  l'autre  par« 
lies  n'ont  plus  de  titres.  Quelle  décision  doit 
prononcer  le  tribunal  d  appel  ? 

Réponse.  Le  ministère  des  juges  est  enchaîné» 
De  quoi  les  charge  la  loi?  d  apprécier  les  motifs 
d'une  dédsion  ;  de  la  confirmer  ou  de  Tinfirmcr, 
Mais  pour  parvenir  à  une  juste  appréciations 
pour  se  déterminer  avec  connoissance  dç  cause  ^ 
^oit  à  Tinfirmation ,  soit  à  la  confirmaj;ion  du 
jugement  que  l'on  attaque  ,  il  faut  avoix  soii| 


"^ 


^ 
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ks  y^ux.  les  tiiies  qui  ont  été  la  base  et  la  mesùîe 
déîa  di^cisioii  des  preiiiîers  juges.  Or ,  dan:^  Tes-* 
péce ,  ces  tii;res  ont  disparu.  Prétendre  aller  eu 
avant,  malgré  cette  disparutien  ,xe  seroit  courir 
ies  risques  de  s'égarer  ;  ce  seroit  violer  et  Tes 
lois  et  les  principes ,  oui  ne  permettent  point 
aux  ministres  de  la  jû^ice  de  prononcer' légè* 
rement ,  et  qui  les  assujettissent ,  spécialenaent 
dans  les  procès  par  écrit ,  à  Texamen  rigoureux 
des  titres  que  produisent  les  parties. 

Au  surplus  ,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  perce 
des  titres  est  leffet  d*une  force  içajeure  ,  et  qu il 
n'est  pas  impossible  que  les  parues  ne' réussissent 
un  jour  à  les  recouvrer. 

Sans  doute ,  en  cause  d*appel ,  la  présomption 
est  en  faveur  de  la  décision  émanée  des  premiers 
juges. 

San^doute  aussi  la  loi  détermine  des  d^is 
pour  agir.  Ces  délais  expirés,  les  parties  n*onc 
plus  le  droit  de  provoquer  un  jugement.  Les 
.magistrats  n'ont  plu«  le  droit  de  prononcer. 

Mais  cela  est  restreint  aux  cas  ordinaires.  Il 
existe  des  circonstances  où  il  faut  laisser  dormir 
les  principes  et  lesjois. 

Ainsi ,  dans    l'espèce  ,  la    présomption  que 
les  premiers  juges  ne  se  sont  pas  trompés,  ne 
peut  être  fatale  à  la  partie  qui  se  plaint  de  leur  , 
il^cision. 

Ainsi ,  les  délais  de  la  péremption  d'instance 
ne  ccuiront  que  du  jour  ou  les  parties  auront 
recouvré  leurs  liires. 

Prétendre  que  le  jugement  sujet  à  l'appel  , 
iet  attaqué  par  la   voie  de  Tappel  ,   devienne 
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souverain  ,  parce  que  la  partie  qui  a  émis  cet 
appel  est  hors  d* état  de  démontrer  actucHemeiiC 
]cs  viees.de  cetfe  décision,  ce  scroit  prononcer  * 
au  préjùdjcc  de  cette  partie;  ce  seroit  la  priver 
de  l'un  des  degrés  de  juridiction  que  lui  accorde; 
la  loi.  Il  faut  au  cotitraire  maintenir  les  droit» 
respectifs  des  deux  parties ,  et  ne  rendre  aucun 
jugement  du  moins  definjttf.-  /^ 

Cette  discussion  conduit  à  Tadoption  d'une 
mesure  propre  ,  ce  semble,  à  tout  concilict» 

Cette  me^ur-e  consiste  à  ordonner  l'exécution 
provisoire  du  jugement,  et  à  déclarer  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  ,  quant  à  présent,  de  statuer  sur  rapj>el/ 


CONVENTION    NATIQNA LE, 

Séance  du  4  Pluviôse  ,  ran  a   de  la  République 
française  »  u?ie  ci  indivisible.    * 

La  convention  nationale,  après  avoir emchdu 
son  comité  de  legislatiou ,  sur  la  pétition  de  1» 
citoyenne  Bcrtrçind  ,  tendante  à  ce  qo-'il  %ott 
rendu\in  décret  qiûxiutorise  les  tribunaux  à  juger 
définitivement  les  procès- :eti  déclaration  de  pa- 
ternité, dan«  lesquels  la  preuve  tjcsiimowiale  a 
été  ordonnée  et.  faîte  antérieurement  aux  loi^ 
nouvelles  sur  les  enfans  nés  hoîsd-u  mariage  , 

Passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce,  que  ces 

loix  n'ont  pas  d'effet  rétroactif. 

'y  ix 
Séance-  du   ij  Ptuviùse^ 


■*-■  t 


La  c(  nvention  natîoaalc",  après  avoir  eniénda 
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\t  rapport  de  son  comité  des  seçoufs  pubik^  # 
èur  la  pétition  de'  là  ciioyennc  JBracannier  «  do-' 
tniciliec  à  Libreville ,  dcpartemem  des  Atdcnncs. 
qui  étant  venue  à  Paris  solliciter  la  liberté  du 
citoyen  Loi  son  ^  dont  elle  deVoit  être  Tépous^, 
y  est  accouchée ,  le  5  de  ce  rtiois  ,  d'un  garçon 
{>ôur  lequel ,  ainsi  que  pour  elle  -  même  ,  elle 
féelame  des  secours  ; 

Considérant  quil  îniportc  k  hi  fcgériératiofl 
des  inocUrs ,  à  la  propagation  des  ventes  et  à 
l'intérêt  public ,  d'ehcouragcr  les  mèfcs  a  rem- 
jg\\r  «llçs-mçmcs  le  devoir,  jacré  d'allaiter  et  dç 
•soigner  leur^  etifans.;  que  tous  les  enfans  appar- 
tiennent indistinctement  à  la  société  ,  quelle» 
qtte  soient  les  circonstances  de  leur  naissance  ; 
qu'il  importe  également  danéantir  Jcs  préjuges 
qùî  faisoient  proscrire  ou  abandonner  ♦  au  mo- 
ment ixiéitie  de  leur  existence ,  ceux  qui  ti'étoicnt 
pas  le  fruit  d'une  union  légitime  ;  que  c'est 
d'après  ces  principes  ♦  que  lart.  4  du  §.  i  du 
tit.  icr^  dé  la  loi  du  x8  juillet  lygS  (  vieux  style  ) 
a  formellement  prononcé  :  <*  Que  toute  fille  qui 
9^  déclareron  vouloir  allaiter  elle-même  l'enfant 
^5  dont  elle  seroit. enceinte,  et  qui  auroit  besoin 
3)  des  secours  de  là  nation ,  auroit  droit  de  le» 
y»  réclamer  )9;  et  qaç  la  mciiie  loi  a  pourvu ,  soit 
par  des  établissemens  et  des  retours  en  nature  ^ 
soit  par  des  secours  annuel^ .  à  tout  ce  que  pou-» 
voit  exiger  en  pareil  cas  l'intéiét  de  la  mère  et 
de  l'enfant  i 

Décrète  que  ,  sur  la  présentation  du  présent 
décret ,  la  trésorerie-  riâtiotialc  payera  à  la  ci- 
toyenne Braconnier  la  ^omme  de  1  <o  livrer  1  à 
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litre  de  secours  provisoire,   pour  c 

enfant. 

Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé ,  il 
sera  seulement  inséré  au  bulletin. 

Mime  Séance, 

Pour  transférer  Villetnrd  et  ses  papiers  à  Paris , 
la  commune  de  Vernon  avoit  envoyé  des  com- 
missaires qui  vinrent  en  poste  ,  et  coûtèrent 
700  iiv,  C'étoit  un  abus.  Le  comité  de  salut 
'  j)ublic  ,  par  l'organe  de  Barrère  ,  propose  de 
décréter  que  les  conspirateur»  seront  désormais 
transférés  à  Paris  de  brigade  en  brigade  ,  et  que 
lit  commissaires  envoyés  par  les  communes  se- 
r.ont  a  leurs  trais. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sianct  du   18  Pluviôse. 

Le  citoyen  Pageot  père  ,  sortant  du  club  de 
Valois  ,  vis-à-vis  du  Palais  Egalité,  monte  d'ans 
une  voiture  de  place  et  disparoît.  On  ne  Fa  pas 
vu  depuis.  Le  département  de  Paris  ne  l'a  pas 
regardé  comme  émigré  ;  au  contraire  ,  le  dé- 
partement de  Loir  et  Cher  le  régarde  comme 
tel.  Consulté  par  le  citoyen  Pageot.fiis^  le  comité 
de  législation  propose  de  renvoyer  la  questioa 
au  conseil  exécutif  chargé  de  cette  partie. 

Décrété. 


Od  f 
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LÉGISLATION. 

Décret  de  la  convention  tieilionàle  ^  du  g  mars  1^93 
(  vieux  style  )  ♦  qui  ordonne  t élargissement  d^$ 
prisonniers  diteniis  pour  dettes ,  et  qui  abolit  Id 
contrainte  par  corps, 

La  convention  nationale  décrète  que  les  pri- 
sonniers détenus  pour  dettes  seront  élargis,  qne 
la  contrainte  par  corps  est  abolie,  et  charge  son 
comité  de  législation  de  lui  faire  incessaiiiaicnc 
lin  rapport  sur  le^  exceptions. 

Visé  ♦  etc.  , 

Gollationné  ,  etc. , 

Au  nom  de  la  République  ,  le  Conseil  exécutif 
provisoire  mande  et  ordonne^  etc.   etc. 

Décret  du  6  Pluviôse  ,  Van  z^e  la  Rlpubliquf  , 
relatif  aux  titres  ou  procédures  qui  se  trouvent 
sous  les  scellés. 

La  convention  fiationale ,  après  avoir  entetida 
le  rapport  de  son  tomité  de  législation  ,  décrète  r 

Alt.  1er.  Les  citoyens  dont  les  titres ,  sentences 
ou  procédures  confiés  aux  notaires  publics ,  ci- 
devant  avoués,  défenseurs  officieux,  huissiers, 
fondés  de  pouvoirs  ,  agens  d'affaires  et  autre» 
détenteurs,  se  trouvent  sous  les  scellés,  pour- 
ront requérir  le  juge  de  paix,  ou  tel  autre  officier 
public  qui  les  aura  apposés  ,  à  les  lever  de  suite , 
pour  leur  remettre  les  pièces  qu'ils  réclament , 
en  constatant  cette  remise  par  le  procès-verbal. 


y 
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IL  Dan^  le  cas  où  les  dépositaires  de  \\\,\t% 
scroient  détenus ,  leur  présence  ne  sera  pas  né- 
cessaire pour  la  levé^  des  scellés  ;  ils  seront 
représentés  par  leur  fondé  de  {>oilvoirs  ,  s'ils 
en  ont  un. 

IIL  Les  juges  de  paix  ou  autres  officiers  pu- 
blics qui.  étant  requis  ,  ne <léféreront  pas  promp- 
tement  à  cetrc  réquisition  ,  seront  responsables 
des  dommages  et  intérêts  qu'auront  occasionna 
leur  négligence  ou  lèiir  refus. 

IV.  Les  délais  pour  se  pourvoir  contre  les  ju^ 
gemens  par  opposition  ,  appel  ou  voie  de  cassa^ 
lion  ,  pour  exercer  toute  action,  faire  tous  actes 
conservatoires  •  cessent  de  courir  contre  ceux 
qui  sont  dans  le  cas  de  l'article  premier,  depuis 
rinsutnt  de  l-appositi^n  des  scellés  ,  jusquan 
procès-verbal  de  la  levée  sur  leur  réquisition. 

V.  Tous  détenteurs  ou  dépositaires  de  titres , 
papiers  et  contrats  de  rente  réclamés,  qui  ne  se 
trouvent  paS  sous  les  scellés ,  sont  tenus  de  les 
remettre  à  la  première  réquisition  du  praprié* 
lairc  ou  fondé  de  pouvoirs. 

En  cas  de  retard  ou  refus,  ils  v  seront  con^ 
damnéj  dans  les  >4  heures ,  sur  simple  citation  \ 
par  le  juge  de  pai»,  ensetnble  aux  dommages^ 
intérêts  que  ce  retarid  ou  ce  refus  ausoit  occa-* 
sionnés ,  et  en  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  de  l<mr  imposition  mobilière. 

Visé ,  etc. 
Collationné  ,   etÊ. 

Au  nom  de  la  République  -  etc.  etc. 
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Décret  du  7  Pluviôse  »  relatif  âux  Représentans 
du  Peuplé  qui  seraient  cités  comme  témoins^ 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète 
ce  qui  suit  :  / 

Aucun  représentant  du  peuple^  ne  pourra  être. 
cité  pour  déposer  comme  témoin  ,  tant  en  ma- 
tière civile  qu  en  matière  criminelle  ,  dans  les 
«tribunaux  séans  hors  de  Paris ,  qu'en  vertu  d'un 
décret  de  la  convention  nationale  ou  du  corp» 
législatif. 

Visé,  etc. 

Cpllationnc  ,  etc. 

Au  nom  de  la  République  ,  etc.  etc. 

m  .1.1  -  ■         m  II  ■  Il      ■         ^         i      I   n      . 

CORPS    ADMINISTRATIFS. 
Commune    de     Paris. 

■ 

Séance  du  14^  Nivôse ,  ï^an  2  de  la  république. 

Le  conseil-général  arrête  : 

I®.  Qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourra  ac- 
cepter de  fonctions  qui  l'çmpêchent  d'assis>ter 
à  ses  séances  ; 

2^.  Que  celui  qui  seroit  forcé  ,  par  ses  fonc- 
tions, dc-s'absentcr  plus  de  trois  fois  par  décade  ,r 
sera  tenu  d'opter  entre  la  place  du  membre  du 
conscil-gcnéral  et  celle  qu'il  occuf  croit  ailleurs. 

Même  Séance. 

Le  secrétaire-greffier  donne  lecture  de  la  péti- 
tion suivante  : 
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C ITO VKNS ,  '  ' 

Tout  homme  contracte  une  dette  avec  la 
fiature  :  privé  de  Ja  douleur  d'être  père,  ladop- 
tîon  est  devenue  pour  moi  une  loi ,  même  avant 
!  la  révolution.  Je  ne  vous  parlerai. pas  du  premier 
I  enfant  que  je  pris  ;  il  étoît  déjà  grand  ;  je  voulus 
I  l'arracher  au  vice  ;  mais  îl  étoit  trop  tard.  J^en 
fus  la  dupe,  et  même  la  victime.  J  en  adoptai 
bientôt  un  second.  Il  ctoit  orphelin  et  âgé  de 
deux  aps.  Je  le  gardai  deux  ans.  Je  cherchois  , 
en  relevant  ,  à  oublier  les  peines  que  m'avoit 
causé  le  premier.  La  mort  me  Tenleva,  Ainsi, 
la  nature  avare  envers  moi ,  et  prt)dTgue  envers 
tant  d'autres  ,  semble  vouloir  interdire  à  mes 
oreilles  le  son  flatteur  que  procure  le  doux  nom 
de  père  ;  mais  elle  n'étouffera  jamais  dans  mon 
cœur,  ni  dans  celui  de  ma  feinme,  le  désir  de 
remplir  ce  devoir  sacré.  Je  déclare  au  consciU 
général  que  mon  intention  est  d'adopter  le  fils 
de  la  fille  Bernard  ,  actuellçmcnt  en  Angleterre, 
Elle  a  ici  abandonné  quatre  enfans;  leurs  pères 
sont  inconnus  ;  je  veux  en  donner  un  à  son  fils  : 
ce  sera  moi.  Ma  femnie  remplira  les  devoirs 
sacrés  de  mère  ,  et  tous  deux  ,  par  notie  acti* 
yité  ,  nous  f  élèverons  dans  les  principes  repu* 
blicains.  Puisse -t- il  vivre  et  répondre  à  nos 


soins  ! 


Signe,  Pérou  ,  section  de  la  Montagne. 

Le;  conseil  arrête  mention  civique  des  senti- 
mens  exprimés  par  le  citoyen  Fcrou. 


r  ■ 
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Séance  du  21  Yéntosc.     . 

Projfi   darrité  présenté  par   Ic^   Commisiiên  iiï\ 

jardins  de  luxe», 

*     I     'I 
Art.  1er.  Les  terreîns  nationaux  et  terres  in- 

cultes  susc<:ptibles  de  culture  ,  dans  rarrondîssc- 

ment  de  chaque  section ,  seront  indiqua  et  affi-| 

chfs  sur-le-champ. 

II.  A  cet  effet ,  il  sera  nommé  dans  chaqocl 
section  un  comité  de  culture  comjn^sé  de  trois] 
membres,  et  plus  ,  s'il  y  a  lieu  ,  pour-  diriger  ci 
surveiller  la  ,cultur>e  des  tcrreins  nationaux  et 
autres  de  son  arrondissement. 

III.  Ce  comité  sera  nomméJc  24  Tcnrosc,  dansl 
une  assemblée  générale  ,  convoquée  ad  hoc\  'i\ 
examinera  de  suite  la  quantité  des  tcrreiiis  confiés 
à  son  inspection  ,  pour  faire  procéder  ,  dans  lci| 
24  heures  ,  à  la  publication  et  à  Taffiche  des? 
tinées  i  en  donner  connoissance  à  tous  les  ci- 
toyeYis. 

IV.  Ce  comité  s'entendra,  pour  rexécutîon, 
avec  la  commission  des  jardins  de  luxe  notnmêsl 
par  la  commune  ,  et  pour  les  instructions  de 
culture,  avec  le  conseil  d'agriculture  de  la  com- 
mission des  subsistances  et  appro vision ncmcns 
df  la  république. 

V.  Ces  mêtnes  commissaires ,  de  concert  avec 
les  comités  révolutionnaires,  seront  chargés  de 
surveiller  la  culture  des  terieins  particuliers  ienu5 
par  des  propriéiaîres  ou  des  fermiers  ,  et  dVm- 
p4chcr  qu'il  ne  se  commette  auCuÀ  dégât  dam 
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les    propriétés   nationales    et   particulières.    Ne 
j&erijai  point  assujettis  aa  changement  de  cul* 
turc  les  jardins  de  commerce. 

VI.  Lorsque  tes  tcrrcins  natîx>naux  et  autres 
-iacultcs  dans  chaque  section  sftront  affichés  , 
chaque  citoyen  sera  libre  de  faire  isa  soumission 
au  comité  civil  de  la  section  sur  laquelle  se 
iiXHiveront  les  tcrreins  à  ipuer,  pour  la  portion 
qu'il  croira  pouvoir  cuftivcr  :  ces  terrcins  de- 
vront être  accordé;^  à  un  prix  modique.  La  clô* 
ture  des  souscriptions  sera  fixée  au  premier 
germinal.  ' 

VU.  Lorsqu'un  citoyen  fera  sa  soumission 
pour  plus  a  un  arpent,  cette  demande  ue  lui 
»era  accordée  que  le  dernier  jour  du  délai  fixé 
pour  la  location ,  et  qu'autant  qu'il  ne  se  trou- 
vcruit  pas  de  citoyens  qui  voulussent  partager 
ensuite  la  location.  Les  comités  de  culture 
dresseront  d  abord ,  avec  les  locataires,  un  état 
détaillé  des  terreins  loués  ;  ils  constateront  les 
arbres  »  fers  ,  plombs  ,  espaliers ,  treillages  et 
autres  objets  qui  pourroient  en  dépendre,  afin 
qu'il  n*y  soit  fait  aucune  dégradation. 

VllI.  Tous  les  tcrreins  qyi ,  à  l'époque  du 
terme  fixé  pour  la  location  ,  n'auroient  point 
été  loués,  seront  cultivés  en^masse  et  au.  profit 
de  la  république  ,  par  les  citoyens  de  chaque 
*  atction  ,  sous  la  direction  et  l'inspection  des 
commissaires  nommés  par  chacune  d'elles. 

JX.  Le^  citoyens  qui  auroient  besoin  de 
graines  ,  et  qui  seroient  embatraseés  pour  s'ea, 
procurer^,  le  déclareront  aux  comités  de  culture 
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At  leurs  sections  ,  qui  se  chargeront  de  leur 
cxï  faire  obtenif  de  la  commission  des  subsis- 
tances au  meilleur  prix  possible." 

X.  La  commission  des  subsistances  et  appro* 
visionnemens  de  la  république  ^  sera  Invitée  \ 
j>rocurcr  aux  sections  là  quantité  de  graines  qui 
leur  seront  nécessaires  pour  rensetnenccment  des 
tcrreins  nationaux  qui  ne  seroient  pas  loués,  et 
qu  elles  devront  cultiver. 

Le  conseil-général  adopte  ce  projet. 

Séance  du  premier  Germinal. 

Lecture  dune  proclamation  adressée  aux  ciioytn$ 

de  Paris, 

Citoyens^ 

La  convention  nationale  ,  par  son  décret  du 
23  ventôse,  fixe  raitenûon  de  tous  les  bons 
citoyens  sur  les  trames  infernales  des  ennemis 
de  la  Répubfiquc.  «  Tout  citoyen  est  tenu  de 
î)  dénoncer  les  conspirateurs  et  les  individus  mis 
9î  hors  de  la  loi ,  lorsqu'il  a  connoissaucc  du 
55  lieu  où  ils  se  trouvent  ^9. 

Pour  parvenir  à  cette  connoissance ,  dans  ua 
moniCTit  où  les  plus  cruels  ennemis  de  la  révo- 
lution se  couvrent  du  masque  du  patriotisme, 
et  déJQuer  tous  les  raalveillans,  le  conseil-général , 
toujours  jaloux  d'accélérer  les  mesures  du  gou- 
vernement riîvolutionnairc  ,  invite  le^  bonsci- 
toyens  à  dénontcr  aux  autoîités  constituées  , 
à  signaler,  à  démasquer  les  faux  patriotes,  les 
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individus  suspects,  quels  qu'ils  soient,  et  sous 
,   quelque  foime  qu'ils  se  cachent.  ' 

Les  citoyens  sont  avertis  qu'en  vertu  du  décret  i 
du  i6  nivôse,  ils  sont  tenus  de  déposer  dans 
leurs  sections  respectives  ,  les  sabres  de  trente 
pouces  de  lame  et  au-dessus  ,  pour  le  service 
de  la  cavalerie.  Les  sections  feront  remettre  dans 
trois  jours  lesdiies  aripes  à  la  maison  commune^ 
Le  qDnseiUgénéral  arrête  que  cette  proclama* 
tion  ^cra  imprimée  ,  affichée  et  envoyée  aux 
quarante-huit  sections*  aux  sociétés  populaires» 
et  proclamée  demain  au  son  de  la  caisse  par  les 
commissaires  de  police. 


H-^ 


Anecdotes. 

Extrait  du  Recueil  des  Actions  héroïques  et  civiques 
des  Républicains  français.     ' 

Le  régiment  ci-devant  Royal  -  Cravates  ,  ca- 
valerie ,  étoit  en  quartier  à  Melun ,  vers  la  fia 
de  17S9.  Sa  bonne  «onduite  ,  son  exacte  dis* 
cipitne  et  son  zèle  à  protéger  le  transporc  des 
subsistances  ,  lui  avoient  assuré  Testime  et  Ici 
reconnoissance  de  tous  les  citoyens.  Dans  une 
assemblée  générale  ,  il  fut  arrêté  qti  on  dépu- 
leroitsix  commissair<^s  vers  ces  bfavcs  militaires, 
pour  leur  remettre  une  expédition  de  Tacte  qui 
contenait  le  récii  de  leurs  services.  Les  com-» 
missaires  écoient  chargés  en  même  temps  de 
leur  délivrer  une  somme  d'argent  au  norti  de  tpus 
lee  citoyens,  comme  un  témoignage  de  la  gra« 
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lUudc  publique  ,  et  une  indemnité  dès  tatigu 
qu'ils  avoient  essuyées. 

Un  brigadier  ion  des  rangs  :  }{eus  rcnur-^ 
^om  h  Ville  dés  marques  quelle  veUi  èiem  nous 
donner  de  sa  rtconnohymce  :  la  nation  nous  payt 
pour  faire  sm  service.  Si  veus  êtes  CButensde  noire 
tofiduite  it  de  notre  zèle  ,  nous  sommes  trop  heu^ 
reux.  Kous  n  avons  fait  qui  ce  que  nom  devions 
faire.  Xous  ne  pouvons  accepter  vos  ions  :  je  pétrie 
eu  nom  de  tous  mes  camarades. 

Les  commissaires  insistent  :  Puisque  vous  fexigez 
absolument ,  reprit  le  brigadier ,  nous  les  aceeptons; 
mais  veuillez  engager  le  maire  à  venir  éu  quartier 
à  l  heure  de  la  painde.,JSf\0Us  lui  remettrons  cette 
somme ,  et  il  voudra  bien  en  disposer  en  faveur 
des  indigens. 

Le  maire  se  rend  ^ux  vœux  de  ces  généreux 
militaires.  Il  est  chargé  de  la  distribution. 

Une  citoyenne  de  la  section  du  faubourg  du 
Temple,  réduite  à  la  plus  affreuse  misère,  rcn- 
troit  chez  elle,  saiîs  avoir  pu  se  procurer  d'ou- 
vrage ;  elle  trouve  sur  sa  route  un  assignat  de 
X^  livres.  Malgré  sa  détresse  ,  elle  le  regarde 
comme  un  dépôt  inviolable.  Le  lendemain  ,  elle 
va  aux  enquêtes,  et  elle  découvre  celui  auquel 
l'assignat  appartient.  Elle  le  lui  remet,  yê  suis 
bien  fâché ,  dit  cet  homme  ,  de  ne  pouvoir  le  par-» 
tager  avec  vous  :  mais  vous  voyez  mes  enfans  ,  je 
ne  possède  que  cet  assignat  pour  pourvoir  à  leurs 
besoins.  Cette  f^mme  vertueuse  se  retire  avec  la 
satisfaction  d'une  ame  pure. 

'•  t)andiirand  ,    4^    département   du    Cantal  « 

maréchal-des-logis , 
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mar^dial-dcs- logis  du  quatorzième  rcgVmenf  de 
Cbassseurs ,  reçoit,^  dans  une  seule  aftairé  k  la 
Vendit  tiénte-ah  doups  de  feu  ,  et  douze  coups 
de  sabre.  Il  tombe  entre  les  mains  des  rebélftSi. 
Rèpêii  aifcc  nous  ,  s'écrient  les  brigands  ,  vive 
Louis  XVïI ,  du  bien  la  mort......  Vive  la  ripu^ 

tlique ,  répond  avec  vivaCit^é  Ûandurand  ! 

•  L'énergie  dp  ce  héros  étoilnc  les  brigands  : 
il  recueille  toutes  ses  ^orce^;  çt ,  le  sabre  à  la 
main  ^  il  se  fait  jour  au  milieu  d*eux ,  et  parvient 
jà  échapper  k  leur  rage.  j 

Deux  voitures  de  fourrage  destinées  pou^ 
Tarméc  du  Rhin ,  sont  arrêtées  à  Saussure ,  dis* 
trict  de  Remiremont ,  départe,nient  des  Vosges  ^ 
par  le  manque  de  chevaux.  Seize  braves  Sans-^ 
Culottes  «  la  plupart  pères  de  famille,  aban- 
donnent leurs  travaux  et  se -présentent  pour  y 
suppléer.  Huit  d'entre  eux  s'atçètent  à  chacune 
des  deux,  Voitures.  Ni  la  ^difficulté  des  chemins 
presqu'eniièrcment  rompus  ,  ni  les  rochers  qu  il 
faut  gravir,  ni  la  pluie  qui  ne  cesse  de  tomber , 
ne  peuvent  arrêter  leur  marche  ;  ils  conduisent 
les  deux  charriotii,  dans  l'espace  de  quatre  jours, 
k  Cglrùfar ,  distant  de  î2Z  lieues  de  Saussure.  Les 
représchtaus  da  peuple  délégués  dans  le  dépar- 
tement, vont  au-devant  de  ces  braves  républi- 
cains .  les  sêrretit  dans  leurs  bras ,  et  veulent 
leur  faire  recevoir  l'a  juste  indemnité  de  leui! 
travail.  Çà  ne  se  pzyé  ^/Ti ,  répondent-ils  una- 
nimement ;  nosJUs  versent  tei&  sang  à  là  fron^ 
iiéré  ;  ne  sommes-nous  pas  trop  heureux  de  travaille^ 
en  mime  temps  pour  eux  et  péUf  lé  république  ?  Léï 
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iibms  dé  ces  hommes  libres  recucHleroût   ttê 
gommages  de  postérité.  ^ 

.  Première  voiture.  Nicolas  Romari  ;  Adam  4 
^jcan-Kicolas  ^  ef  J eaii'Bapthte'Dominiqut  Lam^ 
(jtrt\  Jos€ph  Laharte  le  jeune  ;  Bernard  Trickelieui 
y ean- Nicolas  Laharte  ,  et  jf  (an  -  Nicolas  JVoël. 
Seconde  voiture.  Nicolas  ,  Antoine  ^  Joseph  ci 
Fr(inçois  Mathieu  ;  Nicolas  Guerin ,  et  Sébastien 
Gfandeman^e  ;  François   et  Matin  Lambert» 

Un  colonel  de  hussards  marchoit  à  la  dé- 
couverte à  la  tête  dun  escadron  ;  il  rencontre 
uri  corps  de  cavalerie  supérieur  en  nombre  ; 
râùtrichîen  ,  qui  Cotiimande  ce  corps ,  s'avance* 
en  criant  aux  Français  :  il//(>n5  en/ûfis  de  là  pairie  ,• 
le  jour  de  gloire  est  arrivé.  Étonné  d'enteridrcf 
Ces  mots  sacrés  dans  la  bouche  dufi  esclave  » 
Je  colonel  s'arrête  :  Tu  as  donc  peur ,  enfani  de 
la  patrie  ,  dit  le  chef  entrerai  !  tu  noses  avancer  ! 
le  Français  frémit  d'indignation  :  pour  toute 
réponse,  il  pique  des  deux  ,  ajuste  llnsôlent 
autrichien  et  lui  fait  mordre  la  pousiîèrc* 

Thîonville  étoit  assiégé  depuis  plusieurs  mois. 
La  garnison  afifoiblie  étoit  hors  d'état,  de  sou- 
tenir un  assauté  Le  cptiimandant  veut  a.dresscr 
des  ordres  à  Metz  ,  pour  obtenir  uri.  renfort* 
Mais  les  troupes  autrichiennes  entourent  la  place 
de  toutes  parts  !  Mais  toutes  les  issues  sont  oc- 
cupées! Qui  osera  tenter  le  passage t  Qui  pourra 
le  faire  avec  succès  î  Trois  hussards  se  présement., 
Ce  sont  eux  qui  s'ouvriront  un  chemin  au  tra- 
vers des  rangs  ennemis;  ce  sont  eux., qui  por- 
teront à  Mete  la  nouvelle  de  la  détresse  dans 
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kquelle  est  Thîonville.  Les  poTtes  de  la  Vtlfcf 
sont  ouvertes.  Les  hussards  sortent  au  grand 
galop.  Une  sentinelle  tire  sur  eux,  les  manque 
et  est  tuée.  lis  passent  au  travers  de  plusieurs» 
postes  sans  être  blessés.  Ils  tombent  dans  une 
embuscade  ;  ils  la  franchissent  à  travers  mille 
coups  de  Cusil  et  de  sabrc^  Ils  arrivent  à  Metz 
couverts  de  gloire  et  de  blessures.  Les  ordres 
sont  remis,  fidèlement  exécutés,  et  les  autrî-^ 
chiens  sont  forcés  de  lever  honteusement  le 
siège. 


Annonce. 

L'Annuaiu   du    Cultivateur^ 

Je  viens  (  a  dît  Romme.  dans  Ja  séance  de  la 
convention  nationale,  du  30  pluviôse  )^  vous 
faire  l'hommage  d'un  ouvrage  que  le  comité 
d'instruction  publique  a  jugé  digne  d'être  mis 
parmi  les  livres  élémentaires  que  vous  préparez 
pour  Tusagc  de  la  république  :  c'est  l  Annuaire, 
du  Cultivateur.  Tous  lés  objets  qui  se  rapportent 
au  premier  des  arts  utiles  ,  à  Tagriculturc  ,  y 
5ont  développés  de  la  manière  la  jilus  claire  , 
la  plus  précise  ,*  la  plus  simple ,  et  sans  phrases. 
Oft  y  a  recueilli ,  avec  talent  et  exactitude ,  les 
vérités  consacrées  par  l'expérience  ;  point  <\t 
système  ,  point  de  théorie  ,  point  d*^^  ûcclaj 
particulières  ;  tout  y  est  vérité  ;  tout  y  esf"^53?!Ç- 
tanticL  Je  me  plais  à  rendre  ici  uiî  hommage 
solemnel  aux  auteurs  de  cet  ouvragé .  précieux. 


.4^' 
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Je  demande  à  être  autorisé  à  mettre  à  la  tête 
de  V Annuaire  Républicain  ,  dont  vous  décréterez 
sûrement  Timpression ,  une  lioée  qui  toriéizté 
ïapprobation  qu  y  donne  le  comité  d'iiTstrucflon 
publique.  Je  demande  en  outre  qu  il  soit  itopritaê 
et  tiré  un  nombre  d'exemplaires  égal  à  cetuî  des' 
districts ,  qui  le  feront  réimprime^  pouif  l-etivoyer 
aux  co^imunes. 

La  convention  nationale  décrète  : 

Art  1er.  V Annuaire  du  Cultivateur  sera*  îin- 
p rimé  à  Paiis,  sous  la  surveillance  du  comité 
d'instruction  publique  ,  &u  nombre  de  2»ooo 
exemplaires ,  poui*  être  distribués  aux  rcpréscn- 
tans  du  peuple  et  aux  corps  administratifs  de  la 
république. 

II.  L'ouvrage  sera  réimprimé  dans  le  çhcf-lieu 
de  chaque  département,  $ous  ht  surveillance  de 
Tadministraiion  ,  pour  être  envoyé  à  chaque 
commune. 

IIL  Les  noms  des  citoyens  qui  ont  cOticouru 
a  r Annuaire  du  CultivatcUt ,  seront  im'^rimés 
dans  le  titre  de  l'ouvragé ,  coifïme  un  hommage 
dû  au  zèle,  au  d^vouemeut  qu  ils  ont  montré, 
en  communiquant  les  vérités  utiles  qu'une  lôngucf 
expérience  leur  a  fait  acquérir. 


îîv  j.  w.  ■■<  .         ..  *         ,  ,  \  .   i       *       ^^ 

De  f Impiimcrie  de  C.  F.  Perlet  ,'  Imprimcut 
du  Tribuwal  de  Cassation  .  lûaisoa  Château- 
vieux  y    rue  des  Arcs. 
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GAZETTE 

DES      TRIBUNAUX, 

M  É  M  O  R  I  A  L 

D.E  s    CORPS    A  D  M  I  N  I  S  t  R  AT  I  FS 
ET     MUNICIPAUX, 


T   R  I   B   U  'N    A    U   X. 

Tribunal    de    Cassation. 

Jugement  d'un  tribunal  xle  dntrict  ^  cassé ,  attendu 
quil  renvoie  à  la  police  correctionnelle  la  con^ 
naissance  dun  délit  emportant  peine  aj^lictiyC', 


u 


N  particulier ,  reçu  dans  uu  cabaret,  y  vale 
du  linge.  On  dénonce,  le  1:6  décembre  1791  , 
ce  délit  au  juge  d^  paix  d'Autibcs.  Il  reçoit  les 
,4éciaratious  de  plusieurs  citoyens.  C^s  déclara- 
tions et  cette  déuonciaûon  ])réscn4<nt  Romans 
comme  auteur  du  voL  Le  juge  dç  paix  décerne 
contre  lui  un  mandat  d'arrêt.  Ou  le  traduit  d^n^ 
les  prisons  du  tribunal  du  district  de  Gr%!>li(^t 


.       C  466  ) 

Les  membres  de  ce  Tribunal  se  livrent  à  l'exa- 
rncn  de  la  plainte.  lis  confondent  le  délit  avec 
un  vol  simple.  En  coméqucnce^  pav  jugement 
du  21  décembre,  rendu  en  là  chambre  <lu  con- 
seil sur  les  conclusions  du  commissaire  cfu  pou- 
voir ffxécutif,  ils  renvoient  'Romans  devant"  le 
juge  de  paix  et  ses  asçcs^çeurs  ,  pour  être  jugé 
d'après  la  loi  du   2i  juillet   I791..    Le  tribunal 
de  police  correctionnelle  ,  a  qui  les  articles    13 
et  i^  de  la  ime.  seciion  du  litre  2  de  la  2nie. 
partie   du    code  pénal   ne   permettent    pas    de 
clouter  de  son  incompétence,  ordonne,   le  Si 
décembre,  que   Romans  soit  réintégré  dans    la 
maison  d'arrêt  du  district  de   Grasse  ,   pour    y 
subir  les  épreuves  judiciaires  ,  conformément  au 
code  pénal  et  à  la  loi  du  29  septembre   1792. 
On  exécute  ce  jugement.  Le  directeur  du  jurtf 
.<îu  district  de  Grasse  rédige  un  acte  d'accusation. 
11  le  soumet  à  l'examen  des  jurés.  Les  Jurés  pas- 
sent une  déclaration  affirmative. 

On  traduit  Romans  au  tribunal  criminel  du 
département  du  Var.  Une  considération  retient 
les 'membres  de  ce  Tribunal.  Le  jugement  du  21 
décembre,  «jui  rcnvoyoit  le  délit  à  la  police  cor- 
rectionnelle,  existoit  encore.  Il  falloit  anéantir 
cette  décision  avant  de  procéder  à  un  jugement 
ctiminel.  Autrement  lu  contrariété  des  deux  ju- 
gcans  en  aurolt  entraîné  la  cassation,  l.e  tri- 
bunal criminel  se  détermine  à  surseoir.  II  trans- 
met son  arrêté  au  minisire  de  la  justice.  Le 
ministre  sonmti  l'affaire  au  tribunal  de  cassation 

Le  motif  qui  avoir  frappilcs  juges  criminels 
du  dtpartcmwH  du  Var  >  frappe  egalcnjent  Iç 
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comm'nsaire  naiionaK  II  lui  paroît  impossible  de 
juger  Romans  crimincllemeiu ,  tant  qu'il  àubsis- 
ccia  un  jugemciu  qui  te  déclare  simplement  sou- 
mis i  la  juridiction  correctionnelle.  Dans  les  cas 
A)rdinaii£S ,  les  tribunaux  criminels  ont  droit  de 
]}rononcer  sur  les  nullités  qui  vicient  les  actes  de 
1  instiuciiop.  Mais  il  n'eu  est  pas  ainsi  dans  Tes- 
pcce  particulière.  A  IVpoquc  où  Iç  tribunal  du 
<lisirict  de  Grasse  a  prononcé  le  renvoi  dont 
il  s'agit,  Ttîiabtissement  des  jurés  n'existoit  pas 
encore.  Ce  Tribunal  n'étoii  donc  pas  encore 
partie  intégrante  de  cet  établissement.  Il'na  donc 
pu  ,  dans  la  suite ,  être  soumis  relativement  4 
cette  décision  ,  à  ce  renvoi,  k  la  censure  du  trî-r 
bunal  criminel  du  département  du  Var.  Oui  donc 
peut  anéantir  le  jugement  du  2  i  décembre  1791? 
'Le  tribunal  de  cassation  ;  ce  seul  Tribunal. 

Le  jugement  du  tribunal  d^  Grasse  doit^il  être 
cassé  ? 

Sans  doute.  Il  est  contraire  aux  dispositions 
d'un  grand  nombre  de  loii  ;  à  l'article  3^  de  la 
loi  du  2Z  juillet  1791  ,  sur  la  police  correction-» 
nelle  ,  qui  n'embrasse  que  les  vois  simples  j  à 
l'article  15  de  la  «aw,  section  du  titra  %  de  I4 
amc.  partie  du  code  pénal,  qui  range  dans  la 
dasse  des  délits  sujets  aux  poursuites  et  aux  peines 
criminelles.  Içs  vois  que  commettent  dans  les 
hûiels  garnis,  aubeiges  et  cabarets,  ceux  qui 
y  sont  logés  cç  rcçu>^  à  la  loi  du  %g  septembre 
1791 ,  qui ,  fixant  l'organiîjation  des  jurés  au  1er, 
janvier  Ï79X  ,  ordonne  aux  tiibunaux  de  suivre, 
jusqu'à  cette  époque ,  les  formes  e^i^untes  ;  d'o^' 
f\  résulte  cjuc  la  çomioissancc  du  délit  app^f* 


(  468  ) 
tenoit  au  seul  tribunal  du  district  dfe   Gtasse  ; 
que  ce  Tribunal  devoit  informer,  et  prononcer. 

A  ces  moyens  tires  du  fond,  on  peut  ajouttr 
plusieurs  vices  de  forme. 

Le  jugement  du  21  décembre  1791  n'a  point 
été  rendu  sur  les  conclusions  de  Taccusatcur  pu- 
blic ,  et  à  l'audience;  mais  à  la  chambre  du  con- 
seil et  sur  les  seules  conclusions:  du  eomniissaîrc 
du  pouvoir  exécutif.  L'art.  8  du  tit.  3  de  Tordon- 
diaiice  de  1670  ;  rariiclc  ii  de  la  loi  des  8  et  o 
octobre    lySy  ;   Tarticlc   ler.  delà  loi  du    xer. 
octobre, 'et. fart.  14  de  la  loi  du  34  août  1790, 
provoquent  donc,  ainsi  que  les  lois  qu'on  a  déjà 
xîtées.  L'anéantissement  de  la  décision  du  tribu- 
nal du  disirîct  de  Grasse. 

Le  commissaire  national  conclut  à  ce  que  le 
Tribunal   casse   le  jugcm^ent  du   il    dccetnbrc* 
.1791  ,  et  ordonne  que,  sans  s'arrêter  à  ce  juge- 
ment, le  tribunal  criminel  du  dépaitement   du 
V.ar  continue  Tinstruciion   du  procès. 

Le  Tribunal  »  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Lcgendrc  ,  l'un  de  ses  membres ,  et  les  eon- 
plumions  du  commissaire  national  : 

Aticudu  ,  1^.  que  le  délit  dont  est  prévenu 
Autoiue  Romans  est  un  vol  commis  dans  le  ca- 
,Jbarct  où  il  étoii  logé>  et  ne  pouvoit  conséqueru^ 
anent  eite  classe  parmi  les  vols  simples,  niappar- 
leuir  à  la  compétence  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ;  . 

Attendu,  2^.  qu'à  fépoquc  du  21  décembre 
1791  )  Icâ  tribunaux  de  district  étoient  seuls! 
c:pmpéteus  pour  poursuivre  confire  de  pareil^ 
cliliu  ; 
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Attendu,  3°.  que  l  accusateur  public  n'a  point 
4ié  entendu,  et  qu'il  ne  paroît  pas  même  que 
le  jugement  de  renvoi  ait  été  rendu  à  Taudiencc 
publique  : 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commis- 
snire  national,  en  conséquence  de  la  dénort- 
ciatirn  du  ministre  de  la  justice  ,  conformément 
à  Tarticlc  27  du  litre  ^  de  Tactc  constitutionnel 
{  Ta^i^ien  )  casse  /et  annuité  le  jugement  du  tri- 
bunal du  district  de  Grasse  ,  du  Zi  décembre 
1791  ,  qui  a  renvoyé  la  connoissanccdc  Taffiiirc 
au  tribunal  de  police  correceionneile  ,  comme 
contenant  contravention  : 

1^.  A  Tarticlc  3z  de  la  loi  du  2c?  juillet  1791  , 
qui  porte:  «^  Les  larcins,  filouteries  et  simples 
î9  vols,  qui  n'appartiennent  ni  à  la  police  rurale 
^9  ni  au  code  pénal',  seront,  outre  les  tcstiiu- 
t)  tions,  dommages  et  intérêts,  punis  d^un  em- 
î)  prisonncment  qui  ne  pourra  exéder  2  ans  15  ; 
•  Q^.  A  1  article  i5  de  la  2m^  section  .  titre  1 
de  la  xme.  partie  du  code  pénal  :  «  Tout  vol 
»  commis  dans  les  auberges,  cabarets  ,  maisons 
99  de  traiteurs,  logeurs,  cafés  et  bains  publics, 
59  par  les  maîtres  des  inaisons  ou  par  leurs  do-» 
îî  mestiques .  envers  ceu:c  qtï'ils  reçoivent,  pu 
55.  par  ceux-ci  ,  envers  les  maîtres  desdites  mai* 
5)  50ns,  pu  toute  autre  personi^c  qui  y  est  rcçutc  , 
j5  sera  puni  de  8  années  de  fers  99 } 

3''.  A  ta  loi  du  19  septembre  J^^t ,  qui  porte  ; 
Ki  L'institution  du  jure  commencera  à  ct,rc  mise 
^   à  exécution  au  1er.  janvi^er  I792  »î 

4''.  A  Tariiclfi  2  1  de  l?i  loi  <Jes  8  et  9  octobre 
178,9,  qui  est  ainsi  conçu  :  6*  JLe  rapport  scr,* 

Qq  3- 
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M  fait  par  un  des  juges;  les  coilclusîons  du  fni- 
55  nistère  public  données  ensuite  et  motivées....  j 
»  le  jugement  prononcé  ;  le  tout  à  ràudience 
^>  publique  »5  :  et  à  l'article  2  de  la  loi  du  içr 
octobre  ijgà  ,  qui  explique  que  Taccusatcur 
public  doit  faire  ses  fonctions  de  la  fncmc  ma-* 
nière  que   les  anciens  procureurs  du  toi-^ 

Renvoie  le  fond  au  tfibufaal  crlirtincl  du  dé^ 
partcmcnt  du  Vât,  pouf  domînucr  rin^tnlkîon 
dans  les  ^formes  de  la  loi  colicernatit  la  ptocé-' 
dure  par  jurés. 

Impression.*...  Transcription  sur  les  registres^ 
du  tribunal  du  district  de  Grasse,  aux  termes 
de  Tanicle  21  de  la  loi  du  icr.  décembre  I790. 

Jugement  du  10  aviil  1793  (  vieux  style  ). 


Tri  BU  j\  AL  criminel  du  département  de  Paris* 

Vol  de  différât^  objets  dans  un  lieu  public. 

les  ouvriers  etnployes  dans  Taieliér  qu'orl 
avoii  établi  pour  la  démolition  de  Inssomption  , 
fi'apj)erccv<Mciu  depuis  plusieurs  jours  qu'on  leur 
voioitjcurb  outils.  Le  g  mars  1792  ,  dans  la  ma- 
tinée »  une  truelle  de  cuivre  et  un  fer  carré  dispa- 
roissent  encore.  Leurs  soupçons  tombent  sur  un 
individu  qui  se  disposdit  a  sortir  de  Tatelicr. 
Deux  d'entre  eux  le  fi>uillent.  Ils  tfouVcnt  la 
truelle  de  cuivre  cachée  sous^son  habit.  Urf 
Iroisième  ouvrier  voit  l'inconnu  jeter  derrière 
lui  le  fer  carré.  Tous  le  forcent  à  tirer  de  ses 
poches  trois  serrure*  et  deux  clefs.  Elles  ne  lent 
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appartcnoicnt  point  ;  mais  clIcS)provenoi^t  ptîiU 
scmblablement  de  la  déiiiolition»  Ils  arrêtent,  le 
particulier.. Ils  le  conduisent  chez  le  commissaire 
de  police  do  la  section  des  TyilericSi.  Cet  officier 
interroge  le  prévenu.  Ouinel ,  (i  )  (c'est  le  nora 
du  personnage),  déclareq^e  le  fer  ne  lui  appar- 
tient pas.  Il  sotitient  qu'on  ne  la  point  trouvé 
saisi  de  la  truelle.  A  Tegard  des  clefs  et  des  ser-*- 
rures ,  il  les  a  achetées  ,  en  sortant  de  chez  lui , 
à  sa  porte.  S'o«  iritention  étoit  de  les  îevcndre, 
Qiiand  on  Ta  arrêté,  il  alloit  se  promener  au,x 
Champs-Elysées.  Il  n'a  point  de  carte  de  ci- 
toyen ,  il  ne  monte  poiui  de  garde,  pourquoi  î 
C'est  qu'il  est  tout  récemment  domicilié  dans 
sa  section.  Le  commissaire  de  police  met  Quimt 
en  état  d'arrestation.  Quinet  paroît  devant  le 
directeur  du  jure  du  premier  arrondissement.  Il 
y  subit  un  nouvel  interrogatoire.  Il  nie  (  il  n'en 
avoit  pas  eu  d*abord  Tidée  ) ,  il  nie  qu  il  soit 
même  entré  dans  latclier;  d'où  il  résulte  qu'il 
n'a  rien  volé ,  rien  caché ,  rien  jeté ,  et  que  ceux 
qui  affirment  le  contraire  sont  des  imposteurs. 
Si  Quiwi  n'a  point  déposé  chez  lui  les  clefs  et 
les  serrures  qu'il  avoit  achetées  dans  le  voisinage 
de  son  domicile;  s'il  les  a  emportée»  au  loin, 
c'est  qu'après  avoir  pris  rairauKChainps-ElyséeS', 
-son  intention  étoit  d'aller  dircciemcni  à  k  halle 
revendre  ces  objets. 

Le  directeur  dresse  Tactc  d'accusation. 

Laccusaiion  e&t  admise. 


(i)  Age  de  36' ans  ,   fabricant  et  cartons. 


-A>i^(iife6cè  du  tribunal  criniînei  ,  taccv^é 
-ht  soit  pa&  du  cercle  de  ^s  dénégations^ 

Maii  sa  déclaration  tcfative  au  service  de  It 
j^rdt  nationale,  et  le  défaut  de  carte  civique^ 
4e  rendent  suspect. 

Mais  les  dépositions  précises  et  circonsian- 
tiées  des  témoins  dissipent  jusqit'à  1  otnbre  du 
Mdoute. 

Les  jurés  déclarent  : 

i**.  Qu'il  a  été  pris  une  trueilel  d'e  cuivre  ,  un 
inorccau- de.  fer  et  d'âut^e^  effets  ; 

2^.  Que  Louis-Françoîs  Quintt  est  convaincu 
Bc  les  avoir  pris  ; 

3'^*  Qu'il  les  a  pris  dans  Fintention  de  voîrr  ; 

4°.  Que  le  vol  a  été  commis  dans  un  -edrfice 
jiublic. 

i  Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  le  s^ibstitut 
de  l'accussrteur  public  ,  condamne  Quintt  à  fci 
peine  de  quatre  années  de  fcrft ,  contoririCmcnt 
â  rarticle  i^  ^  section  2  du  titre  2  de  la  imc. 
pattie  du  code  pénal ,  dont  il  a  été  fait  lecture  ^ 
lequel  est  ainsi  conçu  :  <*  Lr^  disposition  portée 
59  en  J'art.  i3  ci-dessns  ,  contre  les  vols  faits 
9î  parles  habiians et  cônirAensaux  d'fjne  maison  , 
99  s'appliquera  également  auK  vçAs  qui  seront 
i9  commis  dans  les  hôtels  garnis  ,ct<:.  ;  toutefois 
,^9  ne  sort  pas  cbmpris  dans  la  ptécédente  dis* 
^9  position,  les  Salles  de  Spectacics ,  boutiques, 
^9  édifices  publics  :  ks  '^ols  tohimis  dans  lesdits 
>5  lieux  seront  punis  de^ années  dfe  fers  m  ; 

Ce  condamne  en  outre  à  être  pre'alablcment 
exposé  aux  regards  du  peuple  péridant  six  heures  , 
fetièi  tonformtment  à  TarticIc-iS  dti  tîtrd  icn  de 
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]a  icrc.  partît  du  code  pénal ,  d^ont  11  â  été  donne 
lecture ;  '0^ 

Ordonne  que  la  truelle  faisant  parue  des  effets 
servant  à  conviction  ,  -déposée  au  greffe  du  tri- 
bunal ,  soit  rendue  au  véritabfe  propriétaire ,  etc. 

Impression Affichée/....  « 

Renvoi  ,  pour  l'eK^fcution  ,  au  commissaire 
national  du  premier  arrondissement. 

Jugement  du  3i  mai  1793  ,  (vieux  style). 

Tribunal    criminel   révolutionnaire. 

Kûlb  ,  conxmittcu  d*avoir  déserte  avec  une  pnrlie 
du  régiment  nuqucl  il  étoit  attaché  ,  et  d'avoir 
servi  dans  l'armée  des  ci-devant  princes  français , 
condamne  â  la  peine  de  mort. 

Kalh ,  âgé  de  28  ans  ',  ex-baron  ,  né  à  Paris ^ 
ctoit  officier  dans  le  régiment  ci -devant  de 
Salmsalm,  Le  26  janvier  1792. ,  il  quitte  ce  régi- 
*  ment ,  alors  en  garnison  à  Sir^shour g,  Kalb  venoic 
de  recevoir  une  gratification  de  4.50  liv.  ,  pour 
subvenir  aux  dépenses  qu'alloit  entraîner  Tout 
verture  prochaine  de  la  campagne.  Il  ne  restitue 
point  cette  somme.  Il  ne  donne  point  sa  dé- 
mission. Il  n'obtient  point  de  congé.  Il  entraîne 
dans  sa  fuite  une  partie  du  régiment.  Il  sort  du 
territoire  de  la  république.  Il  se  retiic  d'abord 
auprès  des  ci-devant  princes  français.  Il  sert  dans 
l'armée  de  ces  fugitifs.  Il  veut  ensuite  repasser 
en  l*rance.  Côndé  lui  délivre  un  passeport.  Kalh 
Va  en   Suisse  ,  ou  du  mains  il  se  procure   un 
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passeport  délivré  à  Basic  ,  le  lO  décembre  1 793< 
Il  Tobti^t  sous  le  nom  de  Kalb  dt  J^unmberg, 
Il  rentre  en  France  au  mépris  Hc  la  loi.  Il  loge 
rue  du  Jour  ,  dans  une  maison  garnie.  Il  y 
prend'  Ja  qualité  de  négociant.  Déjà  il  avoic 
séjourné  trois  mois  à  Paris  ,  lorsqu'il  se  présente 
à  sa  seciioii  ,  à  la  section  du  Contrat  Social. 
Il  déclare  que  le  lieu  de  son  domicile  ordinaire 
est  Basie  en  Suisse. 

On  découvre  la  retraite  de  Knlb.  On  l'empri- 
sonne, en  venu  d'un  ordre  du  comité  de  sûreté 
générale.  On  trouve  sur  lui  un  passeport  en 
blanc,  du  dépancmcnt  de  Sçnie  et  Marne.  Ou 
y  trouve  une  note  relative  à  son  inscription 
mensongère  à  la  section  du  Contrat  Social.  On 
trouve  dans  son  dumicilc  un  grand  nombre  de 
brochures  conirc-révolutionnaires. 

Daîïs  ses  divers  interrogatoires  ,  il  convient 
qu'il  a  emporté  l'argent  de  la  nation  ;  qu'il  a 
abandonné  son  poste.  Il  donne  pour  motif  de 
cette  désertion  ,  son  amour  pour  I  Allemagne  , 
sa  patrie.  Sa  patrie  !  De  son  aveu  ,  n'est-ce  pas  ' 
à  Paris  qu'il  a  reçu  le  jour?  Knlb  convient  en- 
core qu'il  a  emmené  hors  de  la  Fiance  une  partie 
du  régiment  dans  lequel  il  étoit  employé.  Il  con- 
vient enfin  quil  a  pris  un  passeport  de  Condc 
pour  revenir  en  France. 

A  laudicîîce  du  tribunal  révolutionnaire  ,  le 
débat  constate  d'ailleurs  que  dans  plusieurs  af- 
faires Kttlh  a  ccunbatiu  avec  les  émigrés  contre 
la  république. 

Les  jiKés  déclarent  qw'il  est  constant  qu'an 
mois  cie  juillet  1792.  (  vieux  style  )  ,  Frédeiic 
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fCalh  a  déserté  les  armées  de  la  république  avec 
une  partie  du  régiment  ci-devant  Snbmalm,  dans 
lequel  il  étoit  capitaine,  et  qu'il  a  servi  avec 
cette  portion  de  troupes  contre  la  répiiblique , 
et  s'est  trouvé  dans  difFérenics  afFaijres. 

Le  Tribunal ,  après  avoir  entendu  Taccusatcur 
public  ,  condamne  Kalb  à  la  peine  de  mort , 
conformément  à Tarticle  4  de  la  lerc.  section  du 
titre  1er.  de  la  sme;  partie  du  code  pénal ,  dont 
il  a  été  fait  lecture  ; 

Déclare  que  ses  biens  sont  confisqués  au  profit 
de  la  république,  conformément  à  d'article  2  du 
titre  2  de  la  loi  du  10  mars  1  793  ; 

Ordonne  que  les  écrits  coiure-revolutionnaircs 
saisis  dans  le  domicile  de  Kalh^  soient  brûlés  par 
l'exécuteur  des  jugcmeiis  criminels ,  en  préseiîce 
du  greffier  du  Tribunal  ; 

Ordonne  en  outre  que  ce  jugement  soit  exé- 
cuté dans  les  24  heures. 

Impression Affiche 

Jugement  du  ii  Brumaire ,  Tan  2  de  la  répu- 
blique. 


MEME     T  R  I  B  IJ  N  A  L, 

Lauzanne   et  Millin  -  Grûndmfttson  ,   acquittes. 
Témoins  mis  en  état  ci  arrestation. 

Prévenus  d'avoir  ,  au  mois  d'octobre  ï^93  . 
{  vieux  stvle^  dansia  manuf^tcture  de  savon  .  iifc 
lies  jardins,  section  de  T Arsenal ,  provoqué  Tavi- 
lis  sèment  de  la  repiésentation  nationale  ,  et  le. 
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fétablisscmoit  du  pouvoir  raonarchiquc ,  le  ci- 
toyen Lauxanne  et  la  citoyeniiç  Millin-Grand^ 
maison  ,  sont  traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 
Ils  y  portent  cette  sérénité  ,  qui  presque  jamais 
ne  respire  sur  le  frontdcs  coupable?,  fis  y  parient 
•avec  cette  fermeté  et  ce  courage  qui  caractérisent 
Tinnoccnce.  Tout  annonce  ,  tout  prouve  au 
contraire  ,  que  les  tçn^oins  sont  des  imposteurs. 
Ils  pâlissent  ,  ils  balbutient ,  ils  se  contredisent. 
Les  jurés  déclarent  que  lefaitn'e^tpas  constant. 
Le  président  du  tribunal  acquitte  Lamnnne  et 
Millin-Granamaison.  et  ordonne  qu'ils  soient  sur- 
le-champ  remis  en  liberté.  * 

Et,  attendu  que  les  dépositions  de  Claude  , 
Vivant  Dculieret  .Jacques  ,  Nicolas,  CarUrertu^ 
Dèsormaux  ,  et  Guillaume-Antoine  Goissct  ,  ou 
l'on  remarque  une  infinité  de  contradictions  et 
d'invraisemblances,  sont  évidfmmeiît  fausses  et 
calomnieuses. 

Le  Tribunal  ,  f^iisant  droit  sur  les  conclusions 
de  l'accusateur  public  ,  ordouuae  que  DMiherU  ^ 
Cartcreett'Déiormaux  et  Goissct ,  soient ,  à  1  in«rtant 
mis  en  état  d'arrestation,  et  que  le  président  dresse 
procés-verbal  des  déj)Ositions  de  ces  témoins,  à 
TefFet  de  rédiger  ensuite  contre  eux,  s'il  y  a  lieu  , 
un  acte  d'accusation,  conformément  àrnrticlc  41 
du  titre  7  de  la  loi  sur  la  justice  criminelle  et 
sur  l'institution  des  jurés  ,  do^Jt  il  a  ét^  donné 
lecture  ,  et  qui  est  conçu  en  ces  termes  :  «  si  la 
5)  dc'position  d'un  témoin  est cvic!emment fausse, 
99  le  président  d'office  en  fera  dresser  proccs-vcr- 
99.  bal  ,  et  pourra  sur  la  réquisition  de  I'cTccu- 
59  satcur  public  ,  ou   de  1  accusé  ,   faire  arrêier 
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?î  sur-le-champ  le  léinoin  ,  ci  après  avoii  reçu 
s3  les  éclauci!>î>ernens,  délivrer  un  mandait  d'arrêt 
9?  contre  lui,  ei  le  renvoyer  devant  le  juied'ac- 
j)  cuyation  du  lieu.  L'acte  d'accusation  ,  dans  ce 
î5  cas.  sera  dressé  par  le  président. 

Impr<îssion Affiche 

Jugement  du  26  Brumaire  ,  Tan  l  de  la  répu- 
blique. 


MEME     TRIBUNAL. 

Boullct  acquitté.  Injonction  aux  témoins  cTitrc  plus 

circonspects.  . 

BoulUt ,  menuisier  machiniste  ,  âgé  de  5i  ans, 
est  aussi  l'objet  d'une  dénonciation.  On  le  taxe 
d'avoir  essayé  d'avilir  les  autorites  constituées  , 
et  d'avoir  parlé  en  faveur  du  rétablissement  de 
la  royauté  en  France. 

A  Taudicncedu  tribunal  révolutionnaire  ,  le 
débat  prouve  l'injustice  de  ce  reptochc. 

Les  jurés  déclarent  que  lefaii  n'est  pas  constant. 

Le  Tribunal  acquitte  Boullet,  lui  rend  sa  li- 
berté. Enjoint  aux  témoins  d'être  à  l'ayenir  plu^ 
circonspects.  Ordonne  que  ce  jugement  soit  im- 
primé à  leurs  frais  ,  au  nombre  de  5oo  exem- 
plaires ,  et  affiché  ,  soit  dans  le  territoire  du  dé-? 
partement  de  Paris  ,  soit  dans  rarrondissemcnt 
de  la  commune  de  Versailles  (  i  ). 

Jugement  du   26  Brumaire. 

«— ■--    ■  ■    .         ■     "  ^■        ■  ».  .  Il    I      .i...     »,. 

(i)  \Ai  ypplaudissegsçQS. 
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TriaunàI  d  appel  de  la  Police  correclionnelU. 

* 

Métal  éurdoré,  vendu  pour  de  Cçr. 

Dupont  i  marchand  de  montre*,  forme  le  projet 
de  s'enrichir  par  la  fraude.   Il  prend  le  nonî  de 
Girard  ^  il  ^'installe  dans  une  maison  ,  distincte 
de  son  domicile.  Il  vend  à  Boisseau  Deschouard ^ 
trois  lingots  d'un  métal  surdoré.   Il  les  lui  vend 
pour  des  lingot:  d*or.  Il  reçoit  4.710  liv.  Ce  pre- 
mier succès  Tencouiagc.    Il  propose  du   inçnie 
raéul  à  d'autres  citoyens.  Il   leur  proteste  que 
c'est  de  1  or  ,  de  l'or  trcs-fin.  Pour  le  leur  per- 
suader ,  il  passe  en  leur  présence  la  lime  sur  les 
lingots,  et  substitue  à  la  limaille  de  ces  lingots  » 
de  là  limaille   d'or.  On   découvre  l'artifice.    On 
àènoxiC^  Dupont.  On  Tinierroge.   Oii  reçoit  les 
déclarations  de  plusieurs  témoins.  Le  procureur 
At  la  commune  rend  plainie.  A  1  audience  de  1î^ 
police  côrreciionnellc  ,   le  pieVenu  s  exprime  de 
rnanicrc  à  convaincre  ses  juges  ({u  il  est  coupable. 
Les  lingots  saihis  dans  son  domicile  ,  et  ks  dépo-t 
sitions  des    témoins ,  que    Dupant  n'essaye   pas 
même  de  reprocher»    dis.sipcnt  d'ailleurs    toute 
espèce  de  doaic.  Bois^ef.u  Deichouard  micrvi^nt  çt 
réclame  les  4  710  liv.  que  Dupont  lui  avoit  ex- 
croquées. 

Jugement  qui  condamne  Dupont  à  une  année 
d  emprisonnement  dans  la  maison  de  cbrrcccion  , 
à  une  amende  de  1000  liv.  et  à  la  restitution 
des  4,7 10   liv.    quiil  a.voii  exigées  pour  le  prix 
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des  lingots.  Confiscation  des  lingots  saisis.  Dér 
fense  de  récidiver. 

Dupont  interjette  appel. 

Il  étoit  sorti  de  la  maison  d'arrêt  dans  les  pre- 
Uîiers  jours  de  septembre  1792.. 
'    Il   ne  se  présente  point  à   l'audience. 

le  Tribunal  .  attendu  que  conformément  à 
Tarticle  18  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ,  tout 
prévenu  doit  être  interrogé  à  Taudience  ,  or- 
donne que  Dupont  soit  assigne'  à  TefFet  de  com- 
paroitre  pour  subir  son  interrogatoire. 

On  Tassigne.  Une  paralysie  ne  lui  permet  pas 
d'obéir. 

Un  défenseur  ,  fondé  d'un  pouvoir  authen- 
tique ,  se  présente. 

Deschounrd  étoit  payé,  il  se  désiste  de  toute 
espèce    de  prétention. 

Le  défenseur  de  Dupont  demaade  acte  de  ce 
désistement.  Il   demande  également  acte   de  ce 
qu'il  rcstraint  son  appel  à  ce  qui  concerne  la 
durée   de  la-  peine.  Il   eKyiose  que  son  client  a  %  . 
couru  des  risques  dans  la  maison  d'arrêt,  qu.il  est  . 
âgé  et  infirme. 

Le  commissaire  national  conclut  à  la  confir- 
mation du  jugement  ,  sauf  la  disposition  rela^ 
tive  à  l'emprisonnement  d'une  année.  Il  incline  à 
ce  que  Dupont ^o'n  dispensé  d'entrer  dan*  la  mai- 
son de  correction. 

Il  est  permis  aux  juges  d'êtres  sensibles.  Mais 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire  grâce. 

Le  Tribunal  doi^ine  acte  à  Boisseau  Desckouard 
de  sa  déclaration  que  le  jugement  dont  il  s'agit 
a  été  ç:cécuté  à  son  égard. 


\ 
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« 

Faisant  droit  sur  Tappel  interjette, par  Di//f^»/, 
attendu  quil  résulte  deii  déclaratioqs  contenues 
dans  les  protèi>-verbaux:  ,  des  dépositionjjr  des 
témoins  eu^udus  à  1  audience  du  tribunal  de 
première  instance  ,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  le 
jugement ,  dont  est  appel  ,  et  des  réponses^  de 
Dupont  auK  interrogatpires ,  que  Dupont  a  ,  sous 
un  nom  emprunté,  vendu  pour  de  for,  un 
métal  compo6e\de'clare  qu'il  a  encouru  les  peines 
portées  par  Tarticle  39  de  la  loi  du  jri.juiUetiygi, 
en  conséqûepcej>ans  avoir  égard  aux  demandes  de 
Dupont ,  H>et  Tif^peUation  au  néant-,  ordonne  que 
le  jugement ,  dont  est  appel ,  soit  exécuté  ,  con-» 
damne  Dupont  k  Tamende  et  aux  dépens. 

Impression Affiche au  «ombre  de  300 

exemplaires ,  aUK  frais  de  Dupont. 

Jugement  du  mois  d'octobre .1 7 9i  (V.  S.). 
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Tribunal  du  deuxième  afrondUscmtnt. 

Un  débiteur ,  inii  en  état  ^arrestation ,  nc&t  pas  dis-* 
pcmé.  de  remplir  rengagement  quil  a  pris  dépasser 
contrai  à  la  première  réquisition  dcsên  créancier^ 

-  Un  citoyen  reçoit  une  somnie  d'iin  autre  citoyen, 
il  sou&crit  une  reconnaissance  de  cette  somme  ,  et 
(i'engage  à  pas^ser  contrat  à  la  première  réquU 
sition  de  celui  qui  lui  remet  les  fort ds.  Il  perd  ss^ 
liberté.  Le  créancier  le  somme  de  passer  coDtfat, 
Le  débiteur  oppose  qu'il  n'est  pas  libre.  Cen'écoic 
l^'is  une  raison  de  ne  point  rcmplii?  $ou  engage- 
Uient.  Il  pouvoit  souscrire»  ou  autoriser  un  ûers 
à  souscrire  Tactc. 

•  ■ 

Le 


•^ 
t 
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Le  créancier  Tassignc.  Il  demande  qu'il  soîç 
tenu  de  passer  le  contrat ,  ou  de  rendre  les  fonds. 

Le  défenseur  officieux  du  débiteur ,  représente 
que  son  client  est  en  état  d'arrestation!  Il  ajoute 
qu'une  promesse  de  passer  contrat  ,  équivaut  à 
un  contrat. 

Le  Tribunal  attendu  que  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  le  débiteur  signe  l'acte  ou  le  fasse  signer, 
le  condamne  à  passer  contrat  dans  le  délai  de 
quainzaine,  sinon  ordonne  que  ce  jugement 
ciendra  lieu   de   contra.\ 

Jugement  de  la  fin  de  Ventôse,  l'an  z  de  la 
république. 


Tribunal  du  cinquième  Arrondissement. 

Marchandises  avariées. 

On  condwit  de  Rouen  à  Paris  des.  marchandises 
de  fer  blanc.  Duprai  en  donne  avis  à  Bdis  ,  à 
qui  ces  marchandises  étoient  adressées.  ATarri- 
vée  du  bateau ,  Bois  se  trouve  sur  le  port.  Plu- 
sieurs objets  étoient  mouillés.  Le  commissaire 
de  police  de  la  section  se  transporte  sur  les  lieux, 
à  la  réquisition  de  Bois.  Il  dresse  un  procès- verbal 
qui  constatequc  7  o  caissessontavarîées.  Ce  procès 
verbal  il  le  dresse  en  présence  du  contre- maître. 
Cl  d'un  ferblantier  appelé  pour  donner  son  avis. 
Bois  assigne  le  contre-maître  au  tribunal  de  com- 
merce. Celui-ci  déîioncc  ^a  demande  k  Duprai. 
Nowiina^tion  d'un  expert.  Il  entend  les  parties 
contradictoirement.  LafEiire  lui  paraît  délicate* 

Avril  1794.  N^.  XIV.  Rr 
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Il  n'ose  prononcer.  Renvoi  devant  un  nourel 
arbitre.  Il  se  trani^poric  sur  les  lieux,  où  étoienc 
jcs  marchandises  ,  accompagné  de  deux  garçons 
attachés  à  Bois.  Cet  arbitre  met  Tavaric  à  la 
charge  de  Duprai  ,  et  estime  (ju'il  doit  payer 
35(^0  liv.    Sentence  qui  entérine  çc  rapport. 

Duprni  se  pourvoit  par  appel. 

11  représente  que  l'avarie  n'a  eu  lieu  que  parce 
que  les  marchandises  n*ont  point  été  essuyées, 
qu'il  n'a  pu  s'en  occuper,  puisqu'il  étoiia  Rouen. 
Que  c'étoit  à  Bois  ,  qui  éioit  présent  ,  de  remé- 
dier à  ce  mal.  Il  soutient  que  le  rapport ,  fait  en 
présence  des  parties  intéressées  ,  est  nul.  Qu'il 
e^t  indispensable  ,  avant  de  statuer  sur  le  fond., 
d'ordontier  un  nouveau  rapport.  Qu'au  surplus 
3o  caisses  seulement  ont  été  avarie'es  ,  et  qu'eu 
conséouence  la  condamnation    est   exorbitante. 

*  • 

Qu  il  faut  la  modérer. 

Bqîs  bouticnt  au  contraire  que  sur  Z70  caisses, 
70  sont  uvuriécs.  Que  le  prucês-vcrbal  du  com- 
nnssaire  de  police  ,  dresse  en  présence  du  contre- 
muître  ,  lève  tout  doute  à  cet  ég^rd.  Qu  il  est 
avéré  que  les  caisses  ,  qui  ont  souffert,  sont  celles 
quiiTont  été  placées  que  sur  une  simple  çlaic, 
que  celles  ,  qui  font  été  sur  des  claies  doubles, 
s<»nL  m  bon  état. 

Boi^  ajoute  que  le  contre-maître,  qu'il  a  assigna , 
a  indiqué  Dujrêi  comme  propriétaire  du  bateau. 
Que  le  frèîc  de  Duprai  a  fait  une  dtjclaratiou 
conforme.  Qu'un  extrait  de  l'embarquement  , 
remis  sous  les  yeux  des  juges  ,  confirme  cette 
vérité.  Que  Duprai  ,  de  son  aveu  même  ,  a»t 
gaïaïudei»  faits  de  sgu  voiturict. 
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Quelle  difficulté  rcste-t-il  donc  ,  ajoute  Bo/s? 
Au  moment  du  départ  les  marchandises  écoienc 
en  bon  état.  A  leur  arrivée,  au  contraire,  elles 
étoient  avariées.  En  première  instance  ,  on 'n'a 
point  attaqué  le  procès-verbal  du  commissaire 
de  police ,  on  s*cst  borné  à  soutenir  que  ,  pour 
réparer  le  mal,  il  auroit  suffi  d'essuyer  les  mar* 
i:handises.  Mais  le  procès-verbal  du  commissaire 
de  police  dément  cette  assertion.  Depuis  l'arrivée 
des  marchandises ,  elles  oui  encore  dépéri.  Il  ma 
idié  impossible  de  fournir  les  objets  qu'on  me 
dcmandoit.  Les  sSoo  liv.  ,  qui  m'ont  été  adju- 
gées ,  sont  donc  aujourd  hui  insuffisantes. 

Le  Tribunal  ordonne,  avant  faire  droit  ,  qufc 
par  experts,  marchands  ferblantiers  ^  il  soit  pro- 
cédé à  une  nouvelle  visite  et  à  une  nouvelle  es- 
timation des  marchandises;  lesquels  experts  dé- 
termineront si  ces  marchandibcs  ont  pu  ctrc 
avariées  dans  le  transport  ;  et  jusqu'à  quel  point: 
quel  a  été  le  degré  d'avarie  au  moment  de  l'ar- 
rivée, et  jusqu'à  la  sentence  ,  et  depuis  la  sea* 
cence  jusqu  à  ce  jour.  Dépens  réservés. 


JURISPRUDENCE. 

Questions'  proposées  par  dc^  abonnis. 

Icre.Queuion  Uncveuve.âgéede  30  ans,adcs  liai- 
sons avec  un  jeune  homme  à  peine  parvenu  à  sa 
vingtième  année.  Ces  liaisons  ont  des  suites.  La 
veuve  déclare  sa  grossesse  devant  le  juge  de  paix. 
Elle  n  en  désigne  point  l'auteur.  Elle  avoit  cc« 
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pendant  entre  les  mains  uncdcclaraiion,  souscrite 
par  le  jeune  homme  ,   dans  laquelle  ïl«e  recon- 
noissoit  père  de  Tenfant  à  naître  ,  et  s'engageoit  à 
se  charger  de  son  entretien  et  de  son  éducation. 
Promessequ  il  a  depuis  réitérée  et  confirmée  dans 
plusieursleitres.l.a  veuve  accouche  d'une  fille..  Le 
jeune  homme  meurt.  La  mère  de  Fcnfant,   qui 
jusqu'alors  avoit  gardé  le  silence ,  fait  enregis- 
trer la  de'claration  et  les   lettres.  Elle  demandé 
aux  père  et  mère  du  jeune  homme  :  i^.  Une  in- 
demniié  pour  ses  couches.  2**.  Une  pension  alt- 
meniaire  pour  sa  fille-  3^.  Que  cette  ctifant  soit 
déclarée  habile  à  succéder  un  jour  à  ses  aycul  et 
ayeule  paternels. 

Ces  présentions  sont-elles  fondées  ? 

Supposé  qu'elles  le  soient  tTayeul  et  Tayeulc 
.paternels  o^u-ils  le  droit  d'exiger. la  remise  de 
Tcnfant  ? 

Répense,  les  enfans  raturels,  dans  le  temps 
même  que  le  préjugé  leur  imprimoit  le  sceau  de 
la  réprobation  ,  n'éioient  pas  privés  de  toute  es- 
pèce de  secours.  Ceux  qui  leur  avoiéni  danné  la 
vie .  leur  dévoient  des  alimens ,  l'entretien  ,  Tédu- 
cation  ,  et  un  état  qui  leur  procurât  les  moyens 
de  SAibsistcr  et  de  servir  leur  patrie.  La  loi  du  iz 
du  deuxième  mois  de  la  seconde  année  répu- 
blicaine ,  introduit  en  faveur  dé  ces  êiTes  innocens 
uu  droit  nouveau.  £lle  les  appelle  au  partage  des 
successions  paternelle  et  maternelle,  qui  st  sont 
ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789  ,  et  qui  s'ou-  ■ 
vrîrc^nt  à  l'avenir.  Elle  les  déclare  habiles  à  re- 
cueillir ,  mai»  seulement  ^  il  est  vrai ,  à  compter 
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dujour  de  sa  date,  à  compter  du  iî2  du  deuxième 
mois,  les  biens  de  leurs  collaiéraux.  Elle  leur  assuré 
les  mêmes  droits  de  sucessibilité  qu'aux  enfans  lé- 
gitimes. Enfin  elle  attribué  à  leur  descendance  le 
droit  de  les  représenter. 

Pour  jouir  de  ces  •avantages  ,  suffit-il  de  se 
montrer ,  et  de  dire  ?  je  suis  fils  naturel  de-  tel 
citoyen.  Non.  Il  faut  établir  une  possession  d'état. 
C'est  la' disposition  formelle  de  Tariicle  8  de  la 
loi  du  IX  du  deuxième  mois  Quel  genre  de 
preuve  exige  cette  loi  ?  «  Cette  preuve ,  pcirte  le 
Vî  même  article  8  ,  ne  pourra  résulter  que  d'écrits 
95  publics  ou  privés  du  père  ,  ou  de  la  suite  des 
55  soins  donnes  ,  à  titre  de  paternité  ,  et  sans 
55  interruption  ,  tant  à  leur  entretien  qu*à  leur 
m  éducation  »5. 

Dans  Tespèce ,  la  mère  de  Tenfant  né  hors  du 
mariage  est-elle  à  même  de  produire  tin  titre 
efficace?  sans  doqte ,  puisqu'elle  a  entre  les 
mains  une  déclaration  du  jeune  homme  à  qui 
clFe  défère  les  honneurs  da  la  pjj^tcrnité.  Puisque 
Fauteur  de  cette  déclaration  avoue  dans  cet  acte 
qu'il  est  le  père  de  Tenfant.  Puisqu'il  proteste  dans 
le  même  acte,  qu'il  remplira  tous  les  devoirs  que 
.  sa  qualité  de  père  lui  impose.  Cette' déclaration 
àntéricureà  la  naissance  de  renf'int,n'est  d'ailleurs 
pas  .solitaire.  Plusieurs  lettres  ,  que  le  jeune 
homme  a ,  dans  la  suite,  adressées  à  la  mère  ,  à 
son  amante  ,  reproduisent  et  confirment  cette 
déclaration  II  est  donc  impossible  de- contester 
avec  succès  à  Tenfant  dont  il  s'agit  la  qualité 
d'enfant  naturel  du  citoyen  .  que  la  mort  a  en- 


levé  k  la  fleur  de  son   âge. 
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S'il eti  est  aînsî,  là  loi,  d'accord  aycC  lanature# 
tssurc  à  cet  enfant  tout  ée  que  réclamft  sa  mcrCi. 
Les  ftais  de  g^sinc ,  àt  nourriture  ,  d^entietien  5 
Ja  pension  elimemaire.  Ce  sont  les  première» 
charges  ,  ou  plutôt  les  premières  obligations  de 
la  paternité  «  obligations  préexistantes  à  la  ïoi 
du  22  du  deuxième  mois.  Obligations,  que  cette 
loi ,  prisée  dans  la  dature  fortifie  »  bien  loin 
de  nous  en  affranchir* 

On  ne  peut  noh  plus  rcfusct  de  déclarer  Ven- 
fani  habile  à  succéder  un  jour  à  son  ayeul  et  à 
son  ayeulc  paternels.  Mais  cette  déclaraiinn  est 
surabpfftiante<  La  loi  nouvelle  habilite  cet  en- 
fant à  recueillir  leurs  successions^  A  l'époque  de 
Jcuf  décès  ♦  il  sera  ,  de  plein^  droit  ♦  saisi  de  leur 
patrimoine.  Tout  acte  ,  qui  tendroit  à  lui  ravir 
leurs  biens,  serojt  radicalement  nuh 

L' ayeul  et  fayculc  ont-ils  le  droit  d'exiger  qu'on 
leur  confie  Tenfant?  non^  puisqu'il  a  une  mère.  Là 
loi  Se  tait  ,  à  cet  égard ,  mais  la  nature  parle. 

Deuxième  question.  J^^a  loi  du  12  dti  deuxième 
mois  de  la  seconae  année  républicaine  ,  assujettit 
(  article  8  )  les  cnfans  nés  hors  du  mariage  ,  qui 
se  présentent  pour  recueillir  les  successions  soit 
paternelle  ,  soit  martcrnelie ,  à  prouver  leur  pos- 
session d'état.  Cette  preuve  ne  peut ,  aux  termes 
du  même  article  ,  résulter  que  de  1»  représenta- 
tiort  d'écrits  privés  ou  publics  du  père  ou  de  la 
mère  ,  ou  de  la  suite  des  soins  donnés  à  titre 
de  paternité  ou  de  maternité  ,  et  sans  interrup- 
tion ,  tant  à  leur  éducation  qu'à  leur  entretieni 
Cette  disposition  ne  s*app!ique-t-ellc  qu'aux  en- 
fans  difjà  nés  ?  S'ctend-elic  aux  enfans  à  naître  ? 
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Une  Jeune  fille  enceinte  déclare  sa^rossessc  au 
juge  (le  paix  de  son  canton.  Elle  désigne ,  comme 
père  de  Tenfant ,  auquel  eiie  doit.donncr  le  jonr , 
un  citoyen  engagé  dans  les  liens  du  mariage.  Ce 
citoyen  prétend  qu'elle  en  in) pose.  Dans  Tes- 
pcce ,  il  ne  sauroit  ccre  question  de  soins  pa- 
ternels. Lîi  mère  n'a  aucune  espèce  d'écvii  à  pro- 
duire. Peut-elle  demander  à  prouver  que  cet 
homme  est  recllemeni  père  de  Tenfant  ? 

Réponsf.  On  ne  i'admcttroit  point  à.  cette 
preuve.  La  loi  nouvelle  proscrit,  pour  1  avenir, 
cette  recherche  inquisitoriale.  Elle,  détermine 
d'une  manière  bien  précise  les  moyens,  les  seuls 
moyens  qu'ail  un  enfant  ne  hors  du  mariage, 
d'établir  que  c'est  à  tel  on  à  tel  citoyen  qu  il 
doit  la  vie.  Elle  exige  ou  une  déclaration  for- 
melle conbignée  dans  un  acte,  soit  privé,  soU 
public  ,  ou  bien  cette  continuité  de  soins  pa- 
ternels ,  propres  à  opérer  ;  sinon  la  preuve  ab*- 
solument  infaillible  »  du  moins  la  plus  force  pvé- 
sompûon  de  la  paternité.  Mais  un  citoyen  ,  à 
qui  Ton  ne  peut  opposer,  ni  cette  continuité  de 
soins ,  ni  cette  déclarvion  expresse  ♦  protester 
t-il  d'ailleurs  que  la  paternité  qu'on  lui  attribue 
lui  soit  étrangère?  Il  ne  faut  pas  aller  plus  loin. 
Dans  ce  cas,  l'enfant  n'a  point  de  père.  La. loi  le 
réduit  aux  soins  et  aux  secours  maternels.  Le 
nom  de  sa  mère  est  le  seul  quil  ait  le  droit  de 
porter. 

Le  titre  4  du  projet  du  nouveau  code  civil , 
renferme ,  à  cet  égard  ,  deux  dispositions  bien 
précises. 

4*  La  loi  (  porte  l'article  tt)  n'adjBct  pas  la 
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>5  vcriEcatîon  de  la  paternité  non  avouée.  L'în- 
9  5  térêt  social  ne  permet  pas  la  recherche  d'un 
39  fait  sur  lequel  la  nature  a  jeté  un  voile  îm- 
^  pcnctrable. 

95  Lorsque  Tcnfant  (  ce  sont  les  tcrnoes  de 
95  Tarticle  13  )  ,  n'est  pas  reconnu  par  son  père, 
95  la  mère  est  chargée  seule  de  remplir  les  de- 
95  voirs  de  la  nature  envers  lui. 

y)  Alors  il  porte  le  nom  de  sa  mère  »9. 

Mais,  dira-t-on  ,  ce  n'est  là  qu'un  projet;  ce 
n'est  point  une  loi.  '    ^ 

D'accord  :  mais  la  loi  relative  aux  en  fans  na- 
turels,  déjà  promulguée^  pose  sur  les  bases  sur 
lesquelles  posera  le  code  'civil. 

Au  surplus  ,  larticle  8  de  la  loi  du  1  x  du 
deuxième  mois,  est -il  donc  équivoque?  Ne 
tiacc-rt-il  pas  la  marche  à  suivre?  N'imposa- 
t-îl  pas  l'obligation  de  rapporter  les  preuves  dont 
il  parle?  N'est-il  pas  conçu  en  termes  prohibi- 
tifs? Cette  preuve  ne  pourra  résulter  ,   etc. 

Des  tribunaux  ont  pensé  que  cette  disposition 
ne  leur  pcrmettoit  pas  d'avoir  égard  à  des  en- 
quêtes antérieures  à  la  foi'  du  iz  du  deuxième 
mois.  Ils  ti'osoient  prononcer  sur  les  demandes 
en  déclaration  de  paternité  ,  qui  avoicnt  occa- 
sionné ces  enquêtes. 

Une  mère  s'est  présentée  au  corps  législatif. 

La  convention  nationale  a  passé  à  Tordre  du 
jour  ,  motivé  sur  ce  que  la  loi  n'avoit  point 
d'effet  rétroactif  (1).  Ce  décret  ne  fixe-t-il  pas 


(  I  )  Ce  décret  est  du  4  Pluviôse.  Nous  Tavons 
in&cré  dan5  ce  volume,  n^.  i3,  page  449. 


(  4^9  ) 
le  vrai  sens  de  Tarticle  qu'on  vient  de  citer?  Ne 
i^sultc-t-i!  pas  de  ce  décret ,  qu'à  compter  du 
jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du  î2  du 
deuxième  mois  ,  la  preuve  d'un  fait  de  paternité 
désavouée  .est  inadmi&sible  (  i  )  ? 


(  1  )  La  loi  nouvelle  comprend  les  enfans  nés  ou 
a  naître.  Toutes  %ct  dispositions  leur  sont  corn* 
inune^.  £Ue  leur  assure  les  mêmes  avantages.  Elle 
les  assujettit  au  même  genre  de  preuves. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Séancjs  du   ly  Pluviôse. 

Camhacérès ,  au  t>«m  du  cemité  de  législation  : 
On  instruit ,  dans  ce  moment ,  au  tribunal 
criminel  du  département  de  l'Yonne  ,  une  pro- 
cédure qui  porte  sur  des  faits  graves,  imputée  à 
des  administrateurs  du  district  de  Sens  ,  et  au 
secrétaire  de  cette  administiation.  Ils  soiU  ac- 
cusés d'avoir  commis  des  faux.  L'accusateur  pu- 
blic du  Tribunal  croit  que  la  déposition  de  notre 
collègue  Ehrard  peut  jeter  de  grandes  lumières 
dans  cette  affaire,  attendu  qui!  présidoit  l'ad- 
ministration ,  à  l'époque  des  faits  qui  ont  donné 
lieu  à  l'accusation.  On  a  demandé  un.  décret 
pour  cela  (  i  ).  La  lettre  de  Taccusateui  au  pré- 
sident de  la  convention  ,  noui  a  été  renvoyée  ce 


(i  )  Voyez  le  décret  du  7  Pluviôse ,  inséré  n*.  xî 
de  ce  volume  ,  page  434. 
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malin ,  avec  la  demande  d*cn  faire  sur-le-champ 
un  rapport.  Le  comité  de  législation  s*en  e^ 
occupé.  Il  s'est  instruit  de  l'affaire.  Il  a  examiné 
les  circonstances  que  lui  a  communiqué  Ehnird» 
Il  a  jugé  que  sa  déposition  etoit  indispensable. 
En  conséquence,  il  vous  propose  de  décréter 
que  notre  collègue  Ehraid  se  rendra  à  Auxerre. 

Le  décret  est  adopté. 


LÉGISLATION. 

Décret  de  la  convention  nationale ,  duSo  mai  *79^ 
(vieux  style).,  relatif  a  l'établissement  des  éartes 
primairùs. 

■ 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salui  public  ,  décrète  cei 
qui  suit  : 

j^rt.  1er.  Il  y  au^a  une  école  primaire  dans  tous' 
les  lieux  ,  qui  ont  depuis  400  jusqu'à  i5(h>  in- 
dividus. 

Cette  école  pourra  servir  pour  toute^s  les  ha* 
bitaiions  moins  peupléçs,  qi^inc  seront  pas  éloi- 
gnées de  plus  de  mille  toises. 

IL.  Il  y  aura  dans  chacune.de  ces  écoles  un  ins* 
lituteur  chargé    denscigncr  aux  élèves  les  con- 
noissances  élémentaires  ,  nécessaires  aux  citoyens* 
pour  exercer  leurs  droits ,  remplir  leurs  devoirs 
et  adminis.trcr  leurs  affaires  domestiques* 

III.  Le  comité  d'instruction  publique  présen- 
tera le  mode  proportionnel  pour  les  communes 
}/lu8  peuplées  ex  pour  les  villes. 


(  490 

iV.  Les  înstîtufé'urs  ^seront  chargés  de  faire  aUît 
itoyens  detouf  âge,  de  Tun  et  de  Tautre  sexe  , 
es  lectures  et  des  instructions  une  fois  par  se- 
taine.  , 

■  V.  Le  projet  de  décret  présenté  par  le  camite 
'ânsiructibn  publique  sera  mis  à  Tordre  du  jour* 
■rcvocabtctnênt  tous  les  jeudis. 
^  Visé  ,  etc. 

Collationné  ,   etc. 

Au  nom  de  la  République^  le  Conseil  exécutif 
royisoire   mande   et  ordonne  ,  :etc.  etc. 

^icreti  de  la  convention  nationnle ^du  9^  frimnirfy 
tan  deuxième  de  In  république,  ^ur  forgani^iion 
de  finstructivn  publique. 

Premier  Décret. 

La  convention  nationale  ,  après  (avoir  entendu 
3n  comité  d'instruction  sur  l'organisation  .de 
instruction  publique  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

SECTION     P  ft  Ë  M  I  È  R  K 

De  Fenstignement  en  général. 

Art.  1er.  L'enseignement  est  libre. 

IL  II  sera  fait  publiquement. 

III  Les  citoyens  et  citoyennes  quî  voudront 
8cr  de  la  liberté  d'enseigner  ,  seront  tenus  ; 

1°.  De  déclarer  à  la  municipalité  ou  section  de 
i  commune  ,  qu'ils  sont  dan»  rinteniion  Couvrir 
ne  €<iole.    . 


(4^0 
1^.  De  designer  Tespèce  de  science  ou  art  q 
se  proposent  d'enseigner. 

3°.  De  produire  un  certificat  de  civisme  c 
bonnes  mœurs  ,  signé  de  la  moitié  des  mem 
du  conseil  général  de  la  commune  ,  ou  <i 
section  du  lieu  de  leur  résidence ,  et  par  ( 
membres  au  moins  du  comité  de  surveillanc 
la  section  ou  du  lieu  de  leur  domicile  »  ov 
lieu  qui  en  est  le  plus  voisin. 

ly.  Les  citoyens  et  :itoyennes  ,  qui  se  yo 
à  l'instruction  ou'  à  renseignement  de  que 
art  ou  science  que  ce  soit ,  seront  désignés  soi 
tiom  d'Instituteurs  ou  à! Institutrices. 

SECTION      II. 

De  la  surveUlance  de  l'enseignement. 

Art.  1er.  Les  instituteurs  ou  institutrices  s 
sous  la  surveillance  immédiate  delà  municipal 
pu  section  ,  des  pères  ,  mères  ,  tuteurs  ou  d 
teurs  ,  et  sous  la  surveillance  de  tous  les  citoyé 

IL  Tout  instituteur  ou  insdtutrice  ,  qui  în 
gneroit  dans  son  école  des  préceptes  ou  maxii 
contraires  aux  loix  et  k  la  morale  républicaio 
Sera  dénoncé  ,  par  la  surveillance  ;  et  punis4 
la  gravité  du  délit. 

m.  Tout  instituteur  ou  institutrice  qui  oatH 
les  mœurs  publiques  ,  est  dénoncé  par  lad 
veillance  ,  et  traduit  devant  la  police  corrcci 
Aclle  ,  o\i  tout  autre  tribunal  cbmpétcnt ,  pl( 
être  jugé  suivant  la  loi.  •     ■ 
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SECTION     1 1  L 

Du  premier  degré  ii instruction. 


Art.  1er.  La  convention  nationale  charge  son 
tomité  d'instruction  de  lui  présenter  les  livres  élé- 
cntatres  des  connoissancès  absolument  nécçs- 
aires  ,  pour  former  les  citoyens,  et  déclare  que 
cspremiersdecèslivressonclesdroitsderhomme, 
^a  constitution  y  le  tableau  des  actions  héroïques 
■   ou  vcrtucuseç. 

II.  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  se  borneront 
à  enseigner  à  lice  ,  à  écrire  ♦  et  les  premières  rè- 
gles de  l'arithmétique  ,  seront  tenus  de  se  con-» 
former,  dans  leurs  enseignemcns,  aux  livres  élé- 
mentaires adoptés  et  publiés  à  cet  effet  par  la  re^» 
présentation  nationale. 

III.  Us  seront  salariés  par  la  république, à  raison 
.    du  nombre  des  élèves  qui  fréquenteront  leurs 

écoles ,  et  conformément  au  tarif  compris  dank 
l'article  suivant. 

IV.  Les  instituteurs  et  institutrices  qui  ouvriront 
des  écoles  dans  les  communes  de  la  républijquc  ♦ 

.quelle  que  soit  leur  population,  recevrontannuel- 

-     Icment ,  pour  chaque  enfant ,  ou  élève ,  savoir  : 

L'instituteur •     .     20    liv. 

F        L'institutrice.*    .     • i5  liv, 
Lc3  communes  éloignées  de  plus  d'une  demi- 
I     lieue  du  domicile  de  l'instituteur  le  plus  voisin , 
[     et  dans  lesquelles  par  défaut  de  pqpulation,  il  ne 
s^en  établiroit  pas  ,  pourront  ,  d'après  l'avis  des 
directoires  de  districts,  en   choisir  un.  La  repu- 
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blique  lui  accordera   uu  traitement  annuel 
5oo  livres. 

V.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité  oi 
section  ,  un  registre  pour  Tinscription  des  noi 
des  instituteurs  et  institutrices  du  premier  dcgic| 
d  instruction  ,  et  des  .enfans  ou  pupilcs  qui  h 
seront  confiés  par  ifs  pères  ,  mcres  ^  tuteurs  09 
curateurs. 

VI.  Les  pères  ,  mères  ,  tuteurs  ou  curateurs , 
seront  tefius  d'envoyer  leurs  enfaos  ou  pupila 
aux  écoles  dxi  premier  degré  d'instruction,  es 
observant  ce  qui  suit  : 

VIL  lis  déclareront  à  leur  municipalité  oa 
section  ; 

i^.  Les  noms  et  prtfnoms  des  enfans  ou  pu* 
piles  qu'ils  sont  teùus  d'envoyer  auxdites   écoles. 

x^.  Les  noms  et  prénoms  des  instituteurs  OQ 
insiiiutrices  ,  dont  ris  font  choix. 

VIIL  Les  euFaps  ne  seront  point  adm's  dans 
les  écoles  avant  l*âge  de  six  ans  accomplis;  ils 
y  js&Kout  envoyés  avant  celui  de  huit.  Leurs  péresi 
mères  ,  tuteurs  ou  curateurs  ne  pourront  les  retirer 
desdites  écoles,  que  lorsqu'ils  les  atirontfréquen- 
tées ,  au  moins  pendant  trois  années  consécutives. 
.  IX.  Les  pères  ,  mères  ,  tuteurs  ou  curateurs, 
qui  uese  conformeroicnt  pas  aux  dispositions  des 
articles  6  ,  7  et  8  de  la  présente,  section  ,  seront 
dénoncés  au  tribunal  de  la  police  correction* 
nelle;  et  si  les  motifs  qui  les  auroicnt  empêchés 
.de  se  conformer  à  la  loi  ,  ne  sont  pas  reconnus 
Valables ,  ils  seront  condamnés ,  pour  la  première 
fois ,  à  une  amende  égale  au  quart  de  leurs  contri- 
butions. 
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En  cas  de  récidive  ,  raracndc  sera   double  et 
les  infracteurs  seront  regardes  coraime  ennemiis 
dé  régalité  ,  et  privés  pendant  lo  ans  Je  ï'cxer- 
•  cice  des  droits  de  citoyen.  Dans  ce  dernier  cas  , 
le  jugement  sera  afficha. 

X»  Les  instituteurs  et  institutrices  du  premier 
degré  «d'instruction  tiendront  registre  des  noms 
et  prénoms  des  cnfans  ,  du  jour  du  mois,  où  ils 
auront  été  admis  dans  leurs  écoles!.  Ils  ne  pour- 
TOtit.,  sous  aucun  prétexte,  prendre  aucun  de 
leurs  élèves  en  pension  ,  donner  aucune  leçon 
particulière,  ni  recevoir  des  citoyens  aucune  es- 
pèce de  gratification  ,  sous  peine  d'être  destitués. 

XL  Ils  seront  payés  par  trimestre  ,  et  à  cet 
effet  ils  sont  tenu^deproduireà  la  mûnicipalilé  ou 
à  Ja  «ection ,  un  relevé  de  leurs  registres  ,  fait 
tnoîs  par  mois  ,  portant  les  noms^ct  prénoms  des 
entans  qui  auront  assisté  à  leurs  leçons  ,  pendant 
'  chaque  mois.  Ce  relevé  sera  confronté  avec  le 
registre  de  la  municipalité  ou  section.  La  con- 
fromation  faite  ,  il  leur  sera  délivré  un  mandat. 

Xn.  Ce  mandat  contiendra  le  nombre  des  en- 
fans,  qui ,  pendant  chaque  mois  ,  auront  suivi 
IVcole  de  Tinstitateur  ou  de  Tinstitutrice,  et  la 
somme  qui  sera  due.  Il  sera  signé  du  maire  et  dd 
deux  officiers  municipaux  ,  ou  de  deux  membres 
du  cotiseil  de  la  commune ,  ou  par  le  président 
de  la  section  et  de  deux  membres  du  conseil  de 
ladite  section  ,  et  par  le  secrétaire. 

XIQ.  Les  mandats  seront  visés  par  les  direc« 
tpir<fs  et  payés  à  vue  par  les  receveurs  de  district. 

XIV.  Lesjeupes^gens  qui  au  sortir  des  écoles 
4u.  premier  degré  d'instruction,  ne  s'occuperont 
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pas  du  travail  de  la  terre ,  seront  tenus  d'apprendre 
uno  science,  art  ou  métier  utile  à  la  société. 

XV,  Ceux  desdits  jeunes  gens  qui,  à  Tàgc  de 
ap  ans  accomplis  ,  ne  se  seroient  pas  conformés 
aux  dispositions  de  Tarticle  çi-dessus  ,  serouC 
privés,  pendant  lo  ans,  de  Texercice  des  droits 
de  citoyen.  ^ 

Les  pères,  tuteurs  pu  curateurs  qui  auroienc 
co()  couru  k  lin  fraction  de  la  présente  loi ,  subi-^ 
ront  la  même  peine. 

Elle  sera  prononcée  par  la  police  correction- 
neUë,  ^UT  la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite  , 
d^ns  le  cas  où  Vinexécution  ne  seroit  pas  fondée 
sur  des  motifs  valables. 

Visé ,  etc. 

Collationné  ,  etc. 

Au  nom  de  la  République  >  le  Conseil- exécutif 
provisoire  tuande  et  ordonne ,  etc.   et€« 

■ 

DtMxiémt  dkr*i. 

La  convention  nationale  décrète  que  les  décrets 
rendus  sur  l'organisation  des  écoles  primaires  et 
de  renseignement  public  «seront  promulgués 
sans  délai ,  pour  que  leur  exécution  n'éprouve  . 
aucun  retard  •  et  que  le  comité  d'instruction  pu^ 
bliquç  lui  présentera  ,  primidi  prochain  ,"un 
projet  d'établissement  d«  fêtes  civiques,  jeijx  et 
exercices  nationaux. 
.    Visé,  etc. 

CoilatiOnné  ,  etc. 

« 

Au  nom  de  la  République';  etc.  etc. 

Décret^ 
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J^icnt  di  la  çonvenjion  nationaU  *  4^  4  vfnfo^e  » 
fan  deuxième  delà  f^pubUq%e  ,  relatif  au  mode  du 
payement  des  %nHi tuteurs  dç^rfetitCi  écoles  ,  et  4 
iQr^-aniiotiçn  de^  écQles  primaires, 

;  La  coiivemion  nationale  ;  puï  le  t^appoiçt  4tr 
%escomiU6  d'insiruccion  publique  çt  des  finances, 
é9«:rè4e  ce  qui  $ui^: 

Art.  1er.  Les  arférages  dus  jusqu'au  i  ç  gcr* 
nnnal  prochain  auK  in^itituceurs  et  4iux  institu-»' 
trices  des  peiites  écoles,  dom  les  salaires  éioieiu 
acquiués ,  en  couc ,  ou  en  partie  sur  les  revenus 
des  fabriques  et  autres  biens,  mis  à  la  d'isposit^on 
de  la  nation  ,  ainsi  que  sar  ceux  d^  octruis  tx 
autres  droits ,  ou  étabtissécnens  supjpriniéî,  seront 
pay«s  ai^r  ba  ordonn^içc^  des  corps:  adminiiik 
nra tifs,  comme  Us  crtancéb  au-dessus  de  Sqq  liv, 

:   l\.  Les  iï\«titi|tfiurs  pu  ipsiitutricçs ..  doqtrie 
ipXiZ^tm  fixe  un  ca^^uel,  ne  j>*^lève  p^^.  440.0,  liy^ 
^ns  les  conii^yt\qi  »  qm  Qi^t  un(^  R^PV'^^^% 
ç^oindre  de  ^J^QO.  aj»e^  .  .9^u  à^  ^00  Um,  dans  ,U% 
au.trc& ,  recevront  ^neaMgwWltaÛP^de•tr^iteaient 

igl^ius^l  jusqu'à  4u<ç  cqnjcuTiçjfi^ae. 

UL  Iri^  foo4^  4e  cei^  »ugm.ent«M;ai;Â0f)t  di^iirai^ 
tement  seront  fai4#  4in6  I4.  CQmm wc  ^af  U  mçml 
.    -^i^nV  1794' N*' XIV,  S  s 


des  sols  additionnels  du  r6!c  de»  contrîbùtmns 
foncières  et  inobiliaires  de  1)93  ^et  l'avance  pat 
tes  dix  plus  fort$  contribuables ,  sur  te  mandat 
des  officiets  Municipaux, 

IV.  Les  salaires  de»  instituteurs  ou  des  institu- 
incendes  écoles  primaires  ,  qui  ne  seroient  point 
organism .  corformément  à  la  loi  du  99  frimaire^ 
au  15  germinal  prochain  ,  seront  acquittés  suf 
les  biens  des  administrateurs  chargés  de  Texé-- 
cuuoii  de  ladite  loi. 

Visé  ,  etc* 

Coflationné ,   etc. 

Au  nom  de  la  République  «  etc.  etc. 
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S,y  B  s  I  s  J  A  N  C  E  s. 

^rcté  du  comité  de  salut  pahlie .  du  33  pluviôse , 

lan  9  de  la  tipuhliquè. 

Le  comîfc  de  sâlul  public,  informé  que  la  loi 
du  %^  brumaire,  qui  défend  de  faire  plusieirrg 
espèces  de  pain  ,  et  d'extraire  du  frqment  plui 
de  quinze  livres  de  son  «  nVst  pas  exécuté  dans 
plusieurs  districts  ;  que  Ton  y  conserve  encore 
r«sa(ge  de  bluteaux  défendus ,  ce  qui  augmente 
ft  cnn?;ommatîon  des  grains ,  vu  le  rapport  de  la[ 
commission  des  subsistances  «t  approvisionne- 
mtxïh  de  la  république  ^.  arrête  : 
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1^.  Qu^aucon  mcQnier,  boulanger,  pâtissier 

ou  autre  citoyen  ne  pourra  conserver  chez  lui 

des  bluteaux  tamisans ,  et  réduisant  ie  quintal  de 

farine  au-dessous  du  poids  de  85  livres  ; 

X^.  Que  les  officiers  municipaux  seront  tenus 
de  faire  faire  dans  quinzaine  •  et  de  réitérer  « 
lorsqu'ils  le  croiront  nécessaire,  des  visites  do* 
Ynfciltaires  dans  l'étendue  de  leurs  cntntnunes , 
chez  les  *meôniers  ,  les  boulangers  ,  les  pâtis«- 
siers  .  de  constater  le  nombre  et  Tespèce  de 
bluteaux,  de  faire  saisir  et  enlever  ceux  qui  se 
irouveront  de  l*esp6çe  désignée  dans  l'article  pre* 
mîerj 

3^.  Que  les  boulangers  »  les  meuniers  ,  les 
pâtissiers  qui  seront  convaincus  d'avoir  conservé  « 
caché  ou  déposé  hors  de  leur  domicile  des  biaV 
teaux  prohibés  ,  çt  les  citoyens  qui  les  auront 
recelés  t  seront  traités  comme  suspects  et  mis 
en  état  d'arrestation  jusqu'à  la  paix; 

4^*  Qu^  ^^^  municipalités  dresseront  un  pro* 

ces- verbal  de  leuri  visites  ,  et  en  adresseront , 

> 

dans  le  délai  de  quinzaine ,  une  expédition  a 
Tadministration  de  district ,  qui  la  fera  parvenir , 
ians  délai .  à  laxooupissÎQn  des  subsistance^  ce 
approvisionoemens  de;  la  république. 

Signé ,  etc. 
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ERRATA. 

Il  s*c5t  glisse  une  erreur  importante  ,  N®.  XI , 
page  372  de  ce  volume,  âame.  ligue, 

0.11  y  Ut  :  a  C&st  ^^^ç,  JMgji^  4e  \^h  •  4ao8  cet 

>>  iprces  d  affaires  ,  4  fsgirf  les  fomrtMDjii^  4'o(6çiet 
»  df  police  de^urctc,  p.avir  I^  pr^nimettre  av^i^ 
))  direciei^rs  de  jqré  d'accqsat^ion  h^ 

Cela  est  contraire  a  rartide  premier  de  ia  loi 
du  ioiseptcmbrc  1793  (  vieux  style  ) ,  dont  voici 
les  termes  :  (&  Toute  plainte  et  dénonciation  de 
99  délits  rf  latifs  aux  subsistances ,  coatré  lesquels 
o  la  loi  prononce  des  peines  affliCtives  ou  inlà^ 
59  mailles  ,  sera  portée  immédiatement  devant  le 
ïj  directeur  du  jtirc  du  lieu  du  délit,  hqutiftra\ 
h  dans  ces  matiètcy,  les  fonctions  doffUier  d$ 
99  police  99» 

fin  du  Tamt  meuviènc^. 
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De  rimpiim^rie   de   C.   P*  Perlit  >.    iMprime^t 
du  Tribuwal    de    Cassation  •   «taiion   CLâiiiau» 

* 

vieux,   rue  dcrA/c». 
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.nsCDOTS  relative  au  régiment  de  cî-devant  royât 

Cravates.  ,.  ^     '  Page45Q« 

Anecdote  relative  à  une  citoyenne  de  la  section  du 

Fauxbourg  du  Temple.  46o« 

Anecdote  reUitive  à  Dandumwâ.  ibid^ 

Anecdote  relative  à  8  citoyens  du  département  des 

Vosges.  461. 

Anecdote  relative  à  un  colonel  de  hussards.         46a. 

Anecdote  relative  à  trois  hussards.  462. 

Anecdote  relative  à  Labourdonnaie-  427. 

Annuaire  du  cultivateur.  Rapport  et  décret  sur  cet 

ouvrage.     •  ...  4^3* 

Arrêté  ou'çomité  de  salut  public ,  qui  dispense  les  Ou- 
vriers eqaployés  ^  la  fabrication  des  afmes^de  mon- 
ter la  garde  en  personne.  349» 
Arrêté  de  la  section  de  Guillaume  Tell,  portant  qu'il 
sera  nommé  des  orateurs  de  morale ,  qui  pronon,- 
ceront  des  discours  chaque  décade.  103, 
Adhésion  de  37  sections  à  la  pétition  de  la  section  de 
l'Unité,  relative  à  la  suppression  de  tous  les  sou- 
missionnaires de  la  répuolique  pour  l'équipement 
des  troupes.                                                     ,3^9^ 
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CORPS  At>ïiiIJSriSTR4.TirS. 

Dibartemtnt  de  Paris. 

,  Jt Presse  relaiîve  au  «alpêtre»  Page  34g. 

Prisons,  (arrêté  du  département  de  Farifi relatif  aux) 

MunicîpaUii  i$  Pûru*^ 

Adoption* .(  rapport  et  arrêté  <x)ncernaAtl')  4SI, 

Adoption  (  Pétition  de  Pirou  relative  à  1')  d'un  en- 

fent.  ,  455. 

,       Armée  révpl^tîoniiaire.  (Plainte  d'une  section  relative 

aP)  247. 

Arrêté  relatif  au  salpêtre,  345.  * 

Arrêté  relatif  aux  charbonniers.  34fS. 

^rrété  relatif  à  des  gendarmes  de  servie^  à  ChareB^ 

ton.  Xbid. 

^*  m    Ai*^êié  relatif  au  pain  que  Ton  porte  aux  b«r.ieres» 

Ibid. 
Altêféqtti  défend  aiix  bouchers  de  porter  de  la  yiandg 
chez  les  p^rticuliersy  Ibid. 

Arrêtés  relatifs  à  la  disette  de  viande.  '  '  447. 

Arrêté  relatif  à  la  culture  des  jardins  de  luxe.      Ùid^ 
liXTèlë  relatif  aux  élèves  de  Pexploitation  des  poudre^ 
et  salpêtres.  448. 

^rêté  par  lequel  le  conseil  général  déclare  que  lalo) 
sur  le  gouvernement  révolutionnaire  4éféna  aux  au- 
torilés  constituées  de  se  communiquer  par  commis- 
saifes«  4^0. 

Arrêté  relatif  à  Lison,  valet  de  chambre  de  feu  Ma« 
rie^Anloinette.  ^  347. 

^^.rrêté  relatif  au  remplacement  de  Sîmou.  24o« 

j^rrété  que  le  maire  écrira  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale de  la  convention  ^  eu  faveur  de  Legendre  ,  oi& 
iûer  municipal.  J^M. 

Àrrêfé  relatif  aux  passeports  jBxlgés  de  ceux  qui  pren-« 
nieot  les  voitures  publiques  de^coucurrence,  ou  par* 
ttci^Ueces^  317. 


y 

Arrêté  relat'f  à  Saînt-Marc,  qui  demanae  un  p^sse* 

port.  *  3^8 

Arrêté  portant  qu'il  sera  prîsdeis  renseîgnemens  sur 
coux  (jui  déc' '^''^^nt  vouloir  adopter  dos  enfans.  3ïa; 

Arrêté  n'-iaill  ciiu  aépjullle  des  siippîîcîéssu'  'i  ^  lace 
delà  révolul'ujn. 

Celli 
•t)li 
au 
•  restdtioD ,  prêtent  serment,     •  42^ 

Citoyen  de  garde  au  temple,  surpris  traçant  le  plan 
de  la  cour  ^  cor^duit  à  la  police,         •  îbitL. 

Comités  révolutionnaires  autorisés  à  délivrer  aux  au-^ 
bei^stes  donnant  k  manger  à  médiocre  prix  9  dei 
bons  pour  obtenir  de  la  viande.  4^» 

Conseil  général  (les  membres  du  )  ne  peuvent  accep- 
ter de  fonctions  qui  les  empêcbent  d'assister  à  ses 
séances.  ^    A^4''  *^ 

Conspirateurs  (  proclamatiop  relative  aux  ).  458. 

Délai  (nouveau)  accordé  aux  employés  dans  les  ad- 
Il^nist^ations  pour  l'obtention  de  leurs  certiâotts  dfli 
civisme.  3^19^ 

Exemplaires  (premiers)  det  la  loi  sur  les  s<? cours  à  ac- 
corder aux  parens  des  défenseurs  de  la  patrie ,  pro- 
mis à  la  municipalité.    /  329-^ 

Luxe,  (arrêté  concernant  la  culture  des  jardins  de  J 

Missions  (révocation des)  adressées  aux  comités  dd 
julreillaoce  des^  sections,  par  le  conseil  général* 

Pain^  (réglemerit  de  la  municipalité  de  Paris  pour  la 
'distribution  du)  ^7. 

Pain.,  (  arrêté  relatif  à  la  disîribuliori  dii)  1003 

Pfitiîsiers  5  (arrêté  relatif  à  des)  accujsés  d^avoîr  fait 
des  gâteaux  à  la  fève.  246^ 

Pétition  des  membres  du  cplli'^ge  de  pharmacie. .  •. .  ^ 
offre  de  faire  gratuitement  Hanatyse  des  vins^eaux- 
àe-^ï4j  e*  au  Ires  liifueurs,  saisis  comme  faUifié«r 

Souliers,  (invitation  aux  citoyen^  de  donner  des)  e.. 
ée  porter  des  sa!x)t».  loc^ 


Culte  catîiolîcnie,  (fénonciatîori  cleG-oîîet  évêqueda 
''  département  de  Paris  à  Pejercice  des  fonctions  du) 
Plusieurs  discours  relatifs  à  cet  objet.  •  30. 

Challier.  (  dernières  paroles  de  )  98. 

ÙibT'tin    tnt  de  la  Guerre. 

Arrêté  du  comité  de  salut  publié ,  concernant  le  re- 
crutemenf  des  cbâretiers.  2il. 

Bupin  ,(  lettre  de)  adjoint  aii  ministre  de  la  g«erre, 
•   relative  an  même  objet.  .    ,  ai2. 

Discours  sur  l'origine  des  institutîonsTelîgieuses.  104. 

■■■    -     E.  ■    ^- 


Srrata. 

5oe« 
1 

Générosité  d'un  menuisier  de  I^Thmes. 

425. 

•J. 

Jurisprudence. 

Appel  (  déclaration  qu'on  est  déterminé  à  înier- 
jeitcr) ,  éqtnvaut-cile  à  un  acte  d'appel  ?  46, 

Citer  (  la  loi  du  3  du  second  mois  laisse-l-eUesubsis- 
»  ter  Poblio;ation  de>  citer  son  adversaire  aux  bu- 
reaux de  con'.iliaûon  5  avant  de  le  traduire  df*ns 
les  tribunaux?  263. 

JDfécision  (  quelle)  peut  prononcer  un  tribunal  d'ap- 
pel, quand  les  titres  ont  disparu  par  l'effet  d'uua 

•  force  majeure?  447- 

Douaîion  enlre-vif$  faits  par  contrat  de  mariage,  i» 
1787  ,  esl-.-Jl<?  valable?  *oo. 

Boi  arions  ( le  décriât  da  5  bruifirfîreporla-t-ilatleiiiie 
aux)  fniles  par  descoiituits  de  mariage,  d'une  dot 
aiîtéric?ure  au  i4JiiiUet  1789?    -  "     2,^2, 

Pro ilb  ceusucls ;  (la  suppression  des)  autorise- l-elle 


' VI) 

le  propriétaire  à  exiger  du  fermier  une  awgmenfa- 
tîou  du  prix  de  son  bail?  .     379W 

Epdux  (loriqu'uu)  décidé  avanl  le  14  joillef  ij^g, 
a  conféré  au  conjoint  survivant  la  faculté  d'élire  ua 
.  ou   plusieuri^  héritiers;  Pélecti^n,  si  ello  n*i   ^u 
lieu  que  le' 14  juillet  17899  ou  depuis,  est  nufle; 

'Fondés  de  prpcuration  (les)  sont-iU  obligés  de  fàîro 
enregistrer  leurs  pouvoirs?  265. 

Jugexoens  (les)  des  tribunaux  de  commerce  sont-ils 
assujettis  aux  foruâah'tésàe  rédaction  prescrites  par 
Particie  i5  du  titre  5  de  la  loi  du  24  août  ^790?  49U 

Opposition  (  uu  commissaire  natioual  excède- t-il 
ses  pouvoirs ,  en  formant  tîeree  )  à  un:  jugement , où 
il  n'a  point  été  partie ,  etc.  ? 

Consultation  du  rédacteur  sur  cette  q[uestion.        90, 

Opposition  (peut-on  former)  aux  jugemeos  par  défaut? 

a65. 

Paternité  (question  de  ).  483. 

Autre  question  sur  le  même  sujet.  '  486. 

Béserve  (  U  défaut  de  )  empêche-t-il  les  filles  de  la  ci^ 
devant  province  de  Normandie ,  mariées  et  dotées, 
de  participer  aux  succussiotis ,  en  vertu  de  nos  nou- 
vel les  loi  x?  .  2o» 

Testameiat  (la  loi  du  5  brumaire  annulle-t-elle  un) 

souscrit  par  un  mari  au  profit  de  sa  femme,  et  Wc^ 

persâ ,  même  dans  le  territoire  des  coulmnes-,  qui 

permettoieiit  au»\  conjoints  de  disposer  en  taveur 

•    ,.  ruadePautie?  136. 

Législation^ 

Actes  et  contrats  eivils,  (décret  relatif  aux)  22* 

.Adresse  d^i  comité  de  sûreté  générale  relative  aux 
arrestations.  202, 

Conspirateurs  (ks)  ser<Mit  désormais  transférés  à  Pa- 
ris de.  bri;;ade  eu  brigade*  Les  commissaires  et- 
.voyés  par  les  communes  seront  à  leurs  frais.    4frr» 
Couimissîonr(nne)  militaire  a-t-ellepn[ condamner  à 
.    iMort  un  espion  Awlrichieii.?.  417., 


•  •• 

vii; 

Contrainte  par  corps*  (suppression  de  h 
Décret  portent  qu'il  n'^  a  paslfeu  à  ûé\ 

SuestioD  de  saroir  si  l'ha*itier  luturel  ne  doit  pas 
tre  exclus  dû  bénéfice  de  la  loi  du  5  bruMairr, 
3uand  il  e^t  plam  riche  ^e  celai  an  profit  duquel  la 
isposition  aTott  été  faite.  si^/S. 

Député  (décret  portant  qu*uû)  seIraïKira  k  Avttctre, 
pour ydéposer  dans  un  procès  criminel.         .  489. 
Droits  de  propriété  ité  auteurs  d'écrits  èa  font  (eare. 
(  décret  relatifaux)  52. 

Droit  de  représenter  le  peuple  français.  (Décret  qirî 
en  exclut  les  étrangers.  )  201. 

Keoles  primaifes*  (décret reUtif  à  Rétablissement 
"das)  490. 

Ecoles*  (décret  relatif  au  paiement  des  inslrtuteurs  «les 
petites)  497. 

Saibaucbage  (  décret  qui  autorise  tèS  tribunaux  cri* 
rotnelsè  connoitredes  crimes d'), sans  retours. ali 
tribunal  de  cassation.  340. 

Emigration  (question  d') ,  reifroyée  au  cottseîl  exé- 
cutif. '  45i. 

-Enfaiiis  pés  hors  du  mariage,  (  décret  relatif  ai>x  ) 

Instituteurs  de  tangue  française,  (déeret relatif  à  l'é- 
tablissement cl')  dans  divers  dèpârtèrar.ns.      418. 

Instruction  judiciaire  (décrt>t  qui  ciétemiîue  une  nou- 
velle forme  u*),  et  supprime  les  fonctions  d'a- 
voîiés:  64. 

lastrûction  publique.  (  décrets  sur  l'organisa tion  de  I'  ) 

491  et  Suivantes. 

Jurés,  (décret  relatif  au  nouveau  mode  de  formation 
des  listes  de  )  4H2. 

Liberté  (décnn  qui  rend  la  )  a  cinq  pères  de  fa  m  file 
prévenus  d*uue prétendue  teutative^de  vol  nou  eflf  c- 
tné.  313. 

Loi  du  17  nivôse,  Tan  2  ,  etc.  relative  aux  donations 
et  successions.  2.66. 

TM<iximiim  (iécrfft  portav^t  qu*iJ  sera  formé  un  tarif 
pour  le)  des  marchaudiscrs ^  dans  toute  l'étendue 
de  la  republique.  ôo. 

Mtrrb  au.  (  rnpport  de  Gticnier  ctdéûretde  lacôn- 
veniiou  s;.iri\iquetti*  )  63. 


\PaterQité.L«s  tribunaux  pébvent-ils  îug^r  lei.  proçàt 
êA  déc\àtèitionde  patèl*nké  intentés  et  instruits  a- 
vantia  loi  noarellè  sur  les  enfâus  naturels?    449* 

PoUtsuites  à  exercer  contre  ua  juge  de  paix  et  son  se- 
crétairil-|reffier .  qui  n^ont  pas  denoucé  dans  utt 
lenips  utile  les  aélits  commis. dans  les  bois  natio- 
èôux.  '   381. 

Renvoi  au  comité  de  législation ,  de  la  question  do 
savoir  si  l'on  ne  doit  pas  an  nul  1er  les  renonciatiom 
faittt)  par  des  citoyens  desbérités  à  des  successioM 
qa^ils  sont  appelés  à  rccooilhr  par  la  loi  sur  les  tép^ . 
famens.  ^  238. 

ïleprésentans  du  peuplé  (les)  ont  le  droit  de  faire  ju-» 
g^rsur  leslieuXydans  des  c'ii  constances  impérieutesy 

.  les  accusés  qui  par  le  droit  commun  ,  devroieot  étra 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  339* 

Kévolutionuaire,  (décret  portant  que  le  goûrenic^ 
ment  provisoire  de  la  France  t&t)  jusque»  à  lat 

.<paix.  189. 

Routas  et  ponts  de  larépublique.  (décret  rela^  aux 
réparations  des)  A38, 

«Recours  accordé  à  un  citoyen  plus  que  centenaire , 
et  à  sa  femme.  4i5. 

Secours  accordé  à  la  veuve  Goirsaâ  et  ses  erfans,  416. 

Secours  provisoire  accordé  à  la  citoyeun^  Braconnier 
sur  le  point  d'accouch^er  û\tti  eui'ctpt  naturel,  dont 
le  père  est  en  état  d'arrestation./  449» 

Successions  entre  les  enfans  issus  de  deux,  miaria^ea^ 
dans  les  coutumes  de  liévolution.  (  décret  relatif  au 

'.  partage  des)  235. 

Témoin ,  (un  représentant  du  p«»uple  ne  peut  être  cité 

^      pour  déposer  comme)  dans  les -tribunaux  séans 

hors  de  raris.  464^ 

Témoins  ,  (Décret  relatif  aux  faux  ).  341* 

Titres  (Décret  relatif  aux)  qui  se  trouvent  sous  les. 
scellés  des  détenus.  462.. 

Xeroi.  (  Ane<îdote  relative  à  deux  citoyens  nommas) 

355. 


X  ■         ■ 

Lettre  ducottseilde  santé  aux  officiers  de  santé  des  ar- 
mées et  des  hôpitaux  uûlitaires^de  la  République. 

35o. 

Lettre  de  l'adjoint  du  naiiiistre  de  la  guerre,  au  chef 
de  chaque  partie  de  l'administration  relative  aux  ar- 
mées, 66. 

.  •  •  »  -         •  / 

M. 

Maire  d'Aix,  (Trait  héroïque  du>  356. 

Mesures  uniformes  pour  tonte  la  Réjpublîqùe.  fins-- 

.   trgction  relative  aux  )  428, 

Hichau.  (  Mot  sublinîede)  ;       ♦     >  ^  356* 

lilaris»  (Réponsedii président  de  la  convention  aux  ci- 

,  toyennes  qui  réclamoient  la  liberté  de  leurs  )      lou 


Subsistances  (Ld  commissaire  des  )  -et  approvrsîon-* 
•  Bemens  de  la  République  aux  adminisfrâteuFS  de, 
district.  2^ 

Subsistances.  (Arrêté  duco^itéde  salut  public rela- 
'  tifaux)  ig& 

TRIBUNAUX. 

Tribunal  de  Cassation.  ^ 
♦ 

Acte  d'accusation  cassé,  attendu  qu'il  ne  présente  qu'un 
vol  simple.  '  433. 

Acte  d'aGcUsation  csssé,  attendu  qu'il  porte  sur  uii. 
délit,  qui  n*est  pas  susceptible  de  l^instruction  par 
jurés.  ^98. 

Acte  d'accnsation  5  procédure  et  jugement  cassés  ^ 

f      comme  contraires  à  l'article  5  dtr  titre  premier,  et  à 

Particle  7  du  litre  8  de  la  procédure  criniinelle.  69. 

Déclaration  d'nnjnréde  jugement  et  fiigement  cassés, 

icomme  contraires  à  Tarticle  24  du  litre  7  de  là  loi 

sur  la  justice  criminelle.  l. 

Déclaration  de  jurés  et  jugement  cassés^  comme  con- 
traires à  l'article  34  du  aire  7  de  1^  loi  sur  la  juiitice 
criminelle.  33W 


*  Disposition  d'un  jugement  cassé ,  attendu  qu'elle  com«» 
'     xnfii  un  tribunal  à  l'effet  de  recbmnienceruneins- 
tructioncriminelle.  321. 

Information  cassée,  comme  contraîire  anx  articles  6 
et  12  de  la  loi  du  mois  d'octobre  1789,  etc.    a56w 

*  Jugement  cassé ,  parce  qu'il  n'a  point  été  précédé  des 

formalités  prescrites  pour  le  choix  des  tribunaux 
d'appel, et  qu'il  ne  renferme- pas  les  4  parties  dis- 
tinctes qu'exige  la  loi.  *  367. 

Jugement  cassé,  comme  contenant  excès  de  pouvoir. 

410. 

Jugement  d'un  tribunal  de  district  cassé ,  attendu  qu'il 
renvoie  à  la  police  correctipnnelle  la  connoissançe    ' 
.  d'un  délit  emportant  peine  aiSliclive.  465. 

Jugement  oassé^^  comme  contraire  à  l'article  premier 
au  titre  8  de  la  loi  sûr  la  justice  criminelle.         149. 

Ji 

que  le  juré  n'eut  pas 

traction  fonctionnaire  public ,  ou  dépositaire  par 
l'effet  d'une  confiance  nécessaire.  181. 

Jugement  cassé  pour  avoir  privé  les  jurés  de  donner 
leur  déclariilioû  sur  une  accusation  qni  avoit  été  ad- 
mise, ^  *         2x8. 

Tribunal  criminel  du  dêparUtnent  de  Parif. 

Assignats.  (Exposition  de  faux )  434. 

Faux  commis  en   écriture  authentique  et  publique. 

25q. 

Violences  et  voies  de  fait  envers  un  commissaire  de 
section ,  d£:ns  l'exercice  de  ses  fonctions.  73. 

Vol  de  marchandises,  chez  une  mercière.  130* 

Vol  d'un  objet  exposé  sur  la  foi  publique.  i5o. 

Vol  de  beurre  dans  une  boutique.  •  179# 

Vol  dans  un  caiié.  222. 

Vol  de  différens  objets  dans  un  lieu  public.         470. 

Vol  dans  l'intérieur  de  deux  maisons ,  par  un  com- 
mensal j  employé  dcms  ces  maisons  à  un  travail  s?i- 
larié»  300. 


/ 


-Toi  ^bmmis  dans  vtie  znAison ,  par  plusienrs  pery 
sonnes ,  à  force  ouvert* ,  à  Paide  de  fausses  clefs  , 
et  de  violences.  3^4. 

Vol  d'un  mantelet  exposé  sur  lafo{  publique.    360. 

Vol  de  Bonnets  de  police.  .4. 

Vol  d'une  cuiller  d'afgent,  dans  uneœaison  de  fraî- 
f  eur-  restaurateur ,  par  une  personne  reçue  en  pa  jan  t 
dans  cette  maison.  3^* 

/ 
Tribunal  dt  Police  CbrrectionnelU. 

Atteinte  publiquement  portée  aux  mœurs.  w. 

Contravention  fiux  réglemens  de  la  police ,  concernant 

la  vente  du  charbon  de  bois.  *  189. 

Bemme  punie  pour  avoir  favorisé  la  débauche.  78. 
liberté  rendue  à  un  citoyen  déclaré  suspect,  sans 

fondement  et  sans  motîL  143* 

Tabatière  de  cuivre  et  de  plomb,  doublée  et  couverte 

en  or>  vendue  comme  tabatière  d'or.  .   224. 

Tranquillité  publique  troublée.  Prophanatîoû  de  la 

éocarde  tricolore,  etc.  41. 

Tribunal  criminel  révolutionnaire. 

Affaire  de  l'Hermina  et  de  sa  femme.  38. 

Boulet  acquitté.  Injonction  sux  témoins  d'être  plus 

circonspects.  1  *  477- 

Brousse  convaincu  d'avoir  essayé  d'ébranler  la  fidé- 

lilé  des  citoyens,  condamné  à  mort.  aa^. 

.Brissot  et  ses  complices ,  comiamnés  a  mort.        ^30. 

Complot  tci.dant  a  allumer  la  guerre  civile.  Laroque 

convaincu,  et  puni  de  murl.  262. 

Couielet ,  veuve  de  JSeuVt-Eglise  ,  auteur  d'un  .écrit 

coutrt-révolutionnaise,  coadamnéo  q  la  peine  de 

ïii^rt.  362* 

Cussy  (envoi  de)  au  supplice.  3^5- 

Jj'cgouy  acquitlé.  li>8. 

De^ougcs,  veuve  Aubry ,  fomme  de  Ifllres  ,  auteur 

d'écrits  contre -révolutionnaires  5  cou  Jamuce  à  la 

»peine  de  mort. 


t>eschamp$5  puni  de  mort,  pour  avoir  provotjué  1% 
rétablissement  de  la  royauté.  .  328: 

Deston^  et  sa  femme  aequittés.  Faux  témoins  mis  en 
,  état  d'arrestation,  33o, 

Dodet,  condamné  à  mort.  366, 

légalité ,  ci-devant  d'Orléans ,  et  Coustard ,  ex-dépu- 
tés, convaincus  du  même  délit  que  Brissot  et  &es 
cpmplices ,  condamnés  à  mort.  232, 

Femme  Marquai? ,  condamnée  4  être  d^ten*ue  jusqu'à 
la  paix.  75. 

Gilbert  i)evpisins ,  émigré ,  puni  de  mort«  439. 

S^alb ,  liraître  à  sa  patrie,  condamné  à  mort.      473. 

Xausanne  et  MiUiu  Grand-Maison ,  acquittés.  ^^ 
moins  mis  en  état  d'arrestation.  475. 

Ijècarbonnier ,  émigré ,  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Lepape  condamné  à  mort ,  pour  ayoir  provoque  le  ré- 
tablissement de  la  royauté.  442* 
Leroi ,  convaincu  d^avoir  tenu  des  propos  tendais  à' 
Iroublerlarépfubliaue,  par  une  guerre  civile ,  con-» 
^asnné  à  la  peine  de  mort.  x&5. 
Mingault ,  remis  en  liberté.  9. 
Moûchette  acquitté.                                                 2*i 
Perrin .  député ,    convaîçcu  dWoir    détourné  des 
^niers  publics,  condamné  à  la  peiné  des  fers. 

6» 
Saulmîer,  prêtre  réfractaîre ,  puni  de  mort  pouB  êtr« 
'  resté  en  France ,  au  mépris  de  le  loi. — Roger  con- 
'  vatncae  d'avoir  recelé  cet  ecclésiastique,condamné9 
à  une  réclusion  de  6  années.  152, 

VormeseUe^,  Lemoine  et  Lacombe  envoyés  au  sup- 
plice. 303. 

Trihwl  du  second  arrondissement- 

Arrestation, (Débiteur  mis  en  état  d'  )  n'e^  pas  dis- 
pensé dé  remplir  l'engagement  qi/îl  a  pris  de  pas^ 
$er  contrat  à  la  première  réquisition  de  son  créanc 

cier.     -  ,  J3.       \    jÏ"^ 

Èré^Qt.  (  Vu  iitôyen  nô  peut  être  le  gage  d  une  )  440. 


I 
/ 


'    '  xîv 

tribunal  du  troisième  arrùndissment. 

Un  époux  divorcé ,  qui  se  remarie  ^perd-il  la  pen- 
-  «îou  alimentaire  au  paiement  de  laquelle  s  ctoit  as- 
sujetti rautre  époux,  à  la  suite  de  leur  séparation 
de  corps ,  et  phisieurs  années  avant  que  la  loi  du 
divorce  existât  ?  ^9^' 

'Tribunal  du  quatrième  arrondissement. 

Legs  d'une  maison,  et  des  meubles  qui  s'y  trouve- 
ront ,  comprend  -.  il  l'argenterie  ,  trouvée  dans 
cette  maison  ,  où  le  testateur  n'avoit  pas  son  do- 
micile habituel?  •  ^^' 

Tribunal  du  cinquième  arrondissement. 

BIll|t8  souscrits  par  une  femme  eu  puissanoe  de  mari, 

aedarés  nuls.  44- 

Liberté  provisoire.  (Rejet  d'une  demandée  fin  de) 

444- 
Marchandises  avariée^.  .      4^^* 

Transport  saisi  vis-à-vis  du  cédant  et  de  ses  hé- 
ritiers j  indépendamment  de  la  signification*    332. 

Tribunal  du  sixième  arrondissement. 

Jnfirmatiou  d'un  jugement  qui  prononçoit  la  nullité 
d'une  vente  faite  à  un  ci-devant  avocat.  i55. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage ,  par  laquelle  un 
père  assure,  dès  à  présent  à  sa  fille,,  la  propriété 
d'une  maison ,  mais  pour  n'en  jouir  qu'après  son 
décès  ^  etc.  ôte-t-elle  à  ce  père  la  faculté  de  dispo- 
ser de  cette  maison  à  titre  de  vente  ?   .         392. 

Tribunal  du  district  d'Auxerre. 

Arbitre ,  maintgjia ,  malgré  la  récusation.  13. 

Citation  au  bureau  de  paix,  et  procès  verbal  de  ca 
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bureau  dëcIarésHuls  ,  attendu  que  ce  dernier  acU^ 
ne  renferme' ni  le  nom  ni  la  qualité, du  fondé  dç 
pouvoirs  de  la  partie  de  qui  la  citation  est  émanée^ 
et  ne  constate  pas  que  la  présentation  des  pou** 
vçirs  ait  eu  lieu.  ^49* 

*De  deux  demandes  en  divorce ,  l'une  formée  d'abord 
par  le  mari ,  pour  simple  cause  d'incompatibilité 
d'humeur  et  de  caractère  ^  l'autre  formée  ensuite 
par  la  femme,  et  fondée  sur  des  motifs  d'injures 
graves  et  d»  sévices,  à  laquelle  faut-il  donner  la. 
préférence  V  io5. 

Décision  d'un  juge  de  paix  infirmée ,  attendu  qu^eile 

«ppliquoit  faussement  la  loi  qui  assujettit  à  pren- 

.  dre  les  acquits  à  caution  pour  le  transport  de  grains 

et  farines  d'une  municipalité  à  l'autre.  367. 

Incompétence*  (Question  d')  286. 

Peffet  d'une  enchère  n'est  pas  de  résilier  la  première 
vente  j  elle  fait  seulement  varier  le  prix  pour  l'in- 
térêt de  tous  les  créanciers  opposans.     y.  \        213* 

Fin  des  Tribunaux. 

Traullé,  (  Anecdote  relative  à  )  355, 


Fin  de  la  Table. 
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